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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de l' epoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de ('Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; it nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a regu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de mettle que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car it ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de Ia Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),_ Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l' Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de Ia Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de ('Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publides en francais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
grouper consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De fawn tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans Ie cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tify que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amends a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete crees et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 



La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
fagonnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apercus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
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Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de I'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'etre soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Les etudes que renferme le present ouvrage traitent de l'experience 
canadienne du recours a deux moyens de mise en oeuvre de la politique 
industrielle, soit la reglementation economique et la societe d'Etat. 
Dans le volume 5 des etudes de la Commission, Marcia Chandler et 
Michael Trebilcock enoncent les lignes directrices en matiere d'adapta-
tion industrielle et en analysent la portee. Andre Blais presente, au 
volume 45, les plus recentes politiques industrielles au Canada et exa-
mine le role qu'elles jouent dans le contexte politique actuel. 

Les auteurs de trois etudes du present volume se penchent sur l'inci-
dence de la reglementation economique ainsi que sur son orientation 
future. Harold Crookell s'interesse aux effets des restrictions imposees 
sur les interets strangers eta l'incidence des lignes directrices en matiere 
d'expansion regionale sur la rationalisation dans l'industrie des appa-
reils menagers. Il en conclut que non seulement les restrictions sur 
l'acquisition de biens strangers et la fermeture d'usines dans certaines 
regions se sont averees inutiles, mais qu'elles ont aussi ralenti le pro-
cessus de rationalisation et ont fait diminuer les possibilites pour cette 
industrie d'entrer en concurrence sur le plan mondial. 

John Chant, quanta lui, passe en revue les difficultes touchant les 
intermediaires financiers et les marches financiers en general, difficultes 
representatives de celles auxquelles doivent faire face les auteurs de la 
reglementation. Les innovations apportees par les techniques de pointe 
rendent plus dispendieux le controle et la revision qui s'imposent dans ce 
domaine. Des controverses surviennent continuellement sur la question 
de savoir a qui revient la competence d'elaborer la reglementation, puis 
de veiller a son application. Ces questions font par ailleurs objet d'une 



monographie preparee dans le cadre des travaux de la Commission par 
Richard Schultz et Alan Alexandroff (volume 42). 

L'etude de Chant jette une lumiere nouvelle sur un nombre de ques-
tions relatives a la politique industrielle. Tel qu'on peut le remarquer 
dans les etudes de Donald Lecraw, de Chandler et de Trebilcock, cer-
tains auteurs examinent la politique industrielle de divers pays en por-
tant leur attention sur les systemes financiers propres a chacun. Les 
economies dans lesquelles des intermediaires detiennent une grande 
partie sinon la totalite des interets dans les entreprises industrielles 
auraient l'avantage, semble-t-il, de pouvoir mieux s'adapter en general 
que les economies (et le Canada en est un exemple) oil les intermediaires 
ont avant tout le role de preteurs. D'autres travaux portent sur les 
restrictions imposees sur l'achat de biens et le manque de concurrence 
entre les intermediaires. II ressort de l'analyse de Chant que si l'on 
accordait aux intermediaires un plus grand role au chapitre de l'expan-
sion economique, soit en diminuant le nombre de restrictions sur les 
actifs financiers ou reels qu'ils peuvent detenir soit en facilitant leur mise 
en rapport, il pourrait en resulter la creation d'un stimulant couteux et de 
certaines difficultes telles que des conflits d'interets. Notons que la 
litterature sur la politique industrielle fait tres peu mention de ce pro-
bleme en particulier. 

Keith Acheson, quant a lui, fait un survol de la litterature recente sur 
la reglementation economique dans le domaine non financier au Canada. 
Il examine un certain nombre de recherches qui ont ete consacrees aux 
calls de la reglementation et met en garde le lecteur sur l'interpretation 
des donnees. II fait ainsi remarquer que les auteurs de ces etudes 
calculent bien souvent ces colts en fonction d'un contexte oil il n'y 
existe aucune intervention de la part du gouvernement et oil le coat et le 
nombre des contraintes exercees dans un contexte reglemente ne 
seraient pas en vigueur dans un marche concurrentiel non reglemente. 
Acheson soutient que l'autre option qui s'offre face a la reglementation 
serait une autre forme d'intervention telle que la taxation et l'octroi de 
subventions et que la question est de savoir si un systeme politique 
adopterait ou non un moyen d'intervention qui serait inapproprie, voire 
meme inefficace. Il avance egalement qu'il est impossible de definir 
clairement, meme apres une etude poussee a cet effet, la port& des 
coats de reglementation et les avantages qui s'y rattachent. Il ajoute de 
plus que le desk de minimiser les coots des transactions et celui de 
detenir le monopole des interets pourraient etre des facteurs determi-
nants du cal, du nombre et du type de contraintes imposees sur les 
marches reglementes. Cela signifie en outre qu'il est plus difficile que 
l'on pense de prouver que la reglementation ne sert qu'a des fins de 
repartition, et que si tel est le cas, elle est loin de constituer le meilleur 
moyen d'atteindre cette fin. 

Dans l'ensemble, les etudes de Chant et de Acheson apportent peu 
d'arguments pour etayer la these de la dereglementation. Selon ces 
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auteurs, le systeme de reglementation canadien peut se justifier autre-
ment que par la perception de redevances. Il serait interessant d'autre 
part de connaitre les arguments qu'avanceraient ces auteurs en faveur de 
la reglementation des interets strangers. 

Deux autres etudes traitent par ailleurs de la societe publique. Les 
auteurs de celles-ci, Sandford Borins et Barry Boothman, se penchent 
plus particulierement sur l'efficacite des societes d'Etat commerciales. 
Selon eux, les entreprises publiques ne devraient pas, en theorie, etre 
moins productrices que les societes privees. La recherche qu'ils menent 
sur deux societes d'Etat importantes, Air Canada et Canadien National, 
confirme le fait que celles-ci ont un aussi bon rendement que leurs 
concurrents du secteur prive. D'apres ces auteurs, c'est l'organisation 
meme du marche, y compris la reglementation, Out& que le type de 
propriete, qui est le facteur determinant du rendement d'une societe. 

Donald McFetridge, pour sa part, concentre son attention sur Ia 
question de l'efficacite des societes d'Etat et des entreprises dans les-
quelles le gouvernement &tient une partie des interets et qui servent a la 
miss en oeuvre de la politique de l'Etat. Il donne un résumé et une 
analyse des discussions qui ont eu lieu sur ce sujet lors d'un colloque 
organise par la Commission. Cet auteur soutient que la nature de la 
societe publique et la part des interets Menus dans celle-ci sont plus 
importantes que ne le suggerent Borins et Boothman ainsi que la majo-
rite des ecrits sur ce sujet. Il pretend egalement que le manque de 
souplesse de la structure de cette societe la rend moins apte a s'adapter 
aux transformations de l'industrie. Il fait aussi remarquer qu'en tant que 
moyen de miss en oeuvre de la politique de l'Etat, la societe publique 
comporte plus d'avantages en ce qui a trait a la reglementation, 
avantages que ne partage pas l'entreprise mixte. En fait, cette derniere 
presenterait surtout les inconvenients des entreprises privees et des 
societes d'Etat. 

La derniere etude aborde des questions plus generales touchant Ia 
strategic industrielle. Elle porte entre autres sur les conflits qu'a souleve 
la politique industrielle entre les provinces, les arguments portes contre 
l'aide accord& a l'industrie et en faveur de celle-ci. Elle examine aussi 
comment la politique industrielle peut favoriser le redressement econo-
mique. En bref, voici les conclusions que tire l'auteur sur ces sujets : les 
conflits interprovinciaux souleves par Ia politique industrielle ne sont 
pas causes de graves difficultes et l'aide d'appoint devrait etre octroyee a 
des particuliers plutot qu'a des entreprises ou a des industries. 

Les lecteurs que la question de la strategie industrielle interesse 
trouveront particulierement utiles les etudes, preparees dans le cadre de 
la Commission, de Donald Lecraw, Reuven Brenner et Leon Courville, 
Marcia Chandler et Michael Trebilcock, contenues dans le volume 5 de 
meme que la monographie redigee par Richard Harris (volume 13). 

D.G. MCFETRIDGE 
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1 

Les dimensions economiques de la politique 
industrielle : un apero 

D.G. MCFETRIDGE 

Introduction 

Ces dernieres annees, on a consacre des milliers de pages a la politique 
industriellel. C'est un sujet qui est tres controverse. On note principale-
ment deux tendances : it y a ceux qui considerent la politique indus-
trielle comme un moyen possible d'accroitre la richesse, et ceux qui la 
concoivent comme une forme de redistribution diminuant la richesse de 
la collectivite. 

Les premiers s'inquietent du fait que le gouvernement se montre 
reticent a elaborer et a suivre une strategie industrielle appropriee. Les 
seconds mettent en cause l'existence meme d'une strategie industrielle 
majorant la richesse et ils se demandent si les gouvernements democrati-
ques , en particulier dans un systeme federal, sont en mesure de mettre 
en oeuvre une strategic de ce genre. 

Ce document traite des trois problemes au coeur du debat sur la 
politique industrielle du Canada, soit : a) le probleme des rivalites fede-
rales-provinciales et inter-provinciales au sujet de leurs politiques indus-
trielles; b) la question controversee de ('intervention selective et de 
('encouragement aux secteurs les plus prometteurs; et c) le role d'une 
politique active d'anticipation industrielle ou d'autres politiques dans un 
programme d'adaptation positive. 

La definition d'une politique industrielle 

Dans ce document nous definissons les politiques industrielles comme 
les politiques gouvernementales qui doivent produire un effet direct sur 
une industrie ou une entreprise donnee. Selon Davenport et al. (1983, 



p. 1), la politique industrielle est un programme gouvernemental qui a un 
effet direct sur l'activite economique d'une industrie, d'une societe ou 
d'une usine. Les politiques industrielles ont pour but de modifier les 
structures, les comportements ou la performance economiques. 

Les politiques industrielles sont la concretisation des efforts de l'Etat 
pour encourager certaines formes d'activites industrielles. Une politi-
que industrielle peut encourager l'utilisation de certaines ressources 
comme des scientifiques ou des ingenieurs, la production de certains 
biens et services comme des chaussures, des navires ou du logiciel, ou 
l'adoption d'une structure organisationnelle particuliere, par exemple 
la petite et moyenne entreprise ou une autre forme d'entreprise 
canadienne. 

Les politiques industrielles ne doivent pas etre confondues avec des 
politiques d'expansion regionale. En principe , les politiques indus-
trielles visent certaines formes d'activites industrielles, quelle que soit 
la region oil elles sont mises en oeuvre, alors qu'une politique d'expan-
sion regionale s'interessera a la repartition de l'activite economique 
dans les regions, quelle que soit la nature des industries. En pratique 
cependant, cette distinction est difficile a etablin Un grand nombre 
d'industries recoivent une aide qui n'est pas fonction du type de produit 
ni des moyens de production, mais du lieu de production. L'aide 
accord& aux mines de charbon du Cap Breton ou aux secteurs du textile 
et du vetement au Quebec reflete une volonte de soutenir l'activite 
economique dans ces regions qu'il ne faut pas considerer comme un 
appui a cette forme d'activite industrielle. Lorsqu'on analyse les politi-
ques industrielles, it faut se rappeler que la plupart auront une dimension 
geographique determinante pour les criteres d'evaluation adoptes. 

Pour les besoins de ce travail, nous ne ferons pas de distinction entre la 
politique et la strategic industrielle. Par strategie on entend habituelle-
ment un ensemble de politiques coherentes a posteriori. La plupart des 
observateurs affirment que le Canada n'a pas, et n'a jamais eu de 
strategie industrielle, sauf peut-etre a l'epoque de C.D. Howe. 

Selon Bliss (1982, p. 16 et 17), meme la politique nationale du 
xixe siecle ne peut etre consider& comme une strategie industrielle : 

Une des opinions la plus courante au sujet des politiques industrielles du 
xi xe siecle est que les principales politiques, entre autres la politique du 
tarif, du chemin defer transcontinental, de la colonisation (homestead) et de 
('immigration, ont etc elabordes dans le cadre d'une strategie nationale de 
developpement ou se sont inserees dans cette strategic nationale que I'on 
avait ('habitude d'appeler la politique nationale. 
D'ailleurs, le terme < politique nationale » a etc utilise par les politiciens qui 
l'ont invente pour faire reference a la politique de protection tarifaire [. . .1 
Au xt xe siecle ce terme ne designait pas les autres politiques de developpe-
ment national. En outre, la politique tarifaire, que ce soit au moment de son 
entrée en vigueur ou meme bien plus tard, n'a jamais etc consider& ni 
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presentde comme un moyen de creer une economic transcontinentale. 
(Traduction libre) 

A l'heure actuelle, une conclusion s'impose : le Canada comme les 
Etats-Unis n'ont aucune strategie industrielle. La conclusion de Maule 
(1984, p. 22 et 23) est tres representative. Scion lui, si tout etait 
recommencer, it ne se trouverait personne d'assez fort pour mettre en 
oeuvre une serie de politiques industrielles aussi contraignantes que 
celles qui existent actuellement au Canada. Certaines font double 
emploi, d'autres se chevauchent, on ne connait pas leur mode d'interac-
tions et on est incapable d'en mesurer les effets. 

Ce genre de conclusion n'est pas satisfaisant car it ne suffit pas de dire 
apres coup qu'un ensemble de politiques ne forme pas un tout coherent 
de leur mise en oeuvre. Il n'est pas particulierement constructif de se 
demander si les politiques en vigueur constituent ou non une strategic, si 
l'on ignore tout des objectifs vises et des contraintes auxquelles on 
faisait face lors de leur mise en place. 

Le contexte de la politique industrielle 

Il faut faire la difference entre les politiques industrielles et les politiques 
generates concernant les facteurs de production ou le marche des pro-
duits, qui agissent, elles aussi, egalement sur la nature et la quantite 
d'activite industrielle. Meme si ces politiques generates ont pour effet 
d'encourager l'expansion de certains secteurs au detriment d'autres, 
elles ne sont pas elaborees dans ce but précis. 

Ces politiques generates ou politiques-cadres ont pour instruments ce 
que Bruce Scott (1984) nomme les «mesures incitatives generiques » 
d'une economic. Voici quelques exemples de ce genre de politiques. 

les politiques du travail comme l'assurance-chomage, les mesures 
relatives au revenu garanti et le salaire minimum, qui peuvent modifier 
les incitations et par consequent les decisions relatives au travail, aux 
loisirs et a la migration des travailleurs; 
les politiques fiscales qui peuvent agir sur la consommation, l'inves-
tissement et les modes d'investissement; 
les politiques tarifaires qui influent directement ou indirectement sur 
les prix et les coats de production selon qu'il s'agit d'industries qui 
echangent des biens ou d'autres types d'industries; 
les politiques monetaires ou, plus generalement, les politiques de 
gestion macro-economique, qui peuvent modifier les politiques 
d'investissement dans les industries. 

II est du moins possible de dire que les incitations generiques et la 
stabilite de la conjoncture macro-economique sont plus importantes du 
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point de vue de leurs effets sur l'activite industrielle et economique en 
general que toutes les politiques industrielles reunies. 

Ainsi, Robin Boadway et Steven Clarke, (volume 21 des etudes de la 
Commission) montrent que remplacer l'impot sur les gains en capital par 
un impot sur les depenses pourrait avoir pour resultat d'augmenter de 
17 % la consommation individuelle par ant. De meme, Harris et Cox 
(1983, p. 146) estiment qu'un libre-echange multilateral accroitrait de 8 a 
10 % le PNB canadien et les salaires reels de 20 a 25 %. Meme unilateral, 
le libre echange augmenterait le PNB canadien de 2 a 5 %. 

Jean-Michel Cousineau (1985) et John Vanderkamp (1985) analysent, 
dans les volumes 1 et 65 respectivement des etudes de la Commission, 
l'effet de l'assurance-chomage et des disparites regionales sur le nombre 
des licenciements, sur le temps consacre a la recherche d'emplois et 
finalement, sur les &placements de la main-d'oeuvre. Les auteurs 
recommandent des reformes qui favoriseraient de maniere significative 
l'accroissement de la productivite. 

Tous, y compris les tenants d'une politique industrielle intervention-
niste , partagent l'opinion qu'il faut avant tout adopter des mesures 
incitatives globales appropriees au travail et a l'epargne et orienter 
l'investissement vers les activites les plus productives. Scott (1984, p. 53 
et 54) dit a ce sujet : 

Le debat sur la politique industrielle des Etats-Unis est obscurci du fait que 
les premiers, comme Magaziner et Reich, a souligner nos politiques si peu 
concurrentielles ont une idee bien precise de la politique industrielle qui leur 
fait affirmer que les politiques actuelles pourraient etre plus concurrentielles 
si elles etaient plus rationnelles et plus coherentes et que l'on n'aurait pas 
besoin pour autant de modifier profondement I'ordre des priorites ni surtout 
de sacrifier les subventions aux consommateurs et les droits de ces derniers. 
Avec le temps l'aide aux secteurs defavorises se transforme en un autre 
programme d'aide alors qu'il serait preferable d'encourager ces secteurs 
changer d'activites au lieu de les alder a se maintenir en place. Poussee a 
l'extreme, l'intervention selective (targetting) devient une panacee, ne 
meritant pas plus d'attention que la courbe Laffer de la «Reaganomique 
(Traduction libre) 

Incidemment, Edwin Mansfield (volume 3 des etudes de la Commission 
royale) parvient a la conclusion suivante : 

II est fort probable que les politiques nationales relatives a la croissance 
economique eta l'investissement, au jeu de la concurrence et aux mesures 
de protection, a l'impot et a ('esprit d'entreprise favorisent beaucoup plus 
('innovation, ou a sans doute inter& a mettre ('accent sur les premieres 
mesures plutot que sur la RD. (Traduction) 

En somme, une politique industrielle ne peut remplacer des mesures 
incitatives generiques appropries. C'est un point sur lequel tout le 
monde s'entend. Par contre les avis sont portages quant a savoir si, 
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compte tenu de mesures incitatives appropriees, it serait tout de meme 
profitable d'encourager certaines entreprises ou certaines industries. 

Les objectifs d'une politique industrielle 

La politique industrielle a pour principale caracteristique de modifier les 
resultats du marche en changeant soit la structure de production 
(reaffectation des ressources), soit la repartition des richesses 
(redistribution des revenus), ou les deux. Les tenants des politiques 
industrielles fondent le plus souvent leurs arguments sur le fait qu'elles 
peuvent ameliorer les resultats en enrichissant certains sans appauvrir 
personne. En effet, si les marches ne parviennent pas a canaliser les 
ressources de la maniere la plus productrice, on peut recourir a une 
politique industrielle afin de corriger cette lacune. 

Les marches echouent lorsque, pour diverses raisons, des echanges 
mutuellement avantageux pour les parties ne sont pas mends a terme. Ce 
phenomene constitue, en termes economiques, un coot externe. La 
premiere reaction economiste qui vent demontrer le bien-fonde d'une 
politique industrielle sera de chercher les coots externe que cette politi-
que doit eliminer (c'est-a-dire internaliser). 

Le premier exemple de coats externes est celui des biens publics. Les 
fournisseurs d'information, de technologie ou de formation en cours 
d'emploi sont incapables d'obtenir une compensation adequate de la 
part des beneficiaires de ces services. Par consequent, ils reduisent leurs 
services. La solution a ce probleme serait, selon certains, que le gouver-
nement encourage ('innovation, la formation ou les industries procurant 
une formation generale aux employes (argument de l'industrie 
naissante). 

En outre, les personnes ne disposent pas toujours des actifs financiers 
necessaires pour diversifier suffisamment leur portefeuille et reduire 
ainsi les risques. On affirme souvent que I'Etat, pour qui la diversifica-
tion est plus facile et moins cofiteuse devrait assumer ces risques. 

Enfin, it se peut que, soumises a des taux de salaires minimums ou aux 
echelles salariales des syndicats nationaux, les personnes en quete 
d'emplois dans certaines regions ne puissent offrir leurs services a des 
salaires interessants pour des employeurs eventuels. La difference entre 
le salaire qu'un employeur doit payer et celui qu'accepterait le travail-
leur (son coot d'option) se nomme parfois le coat externe du travail. On 
invoque souvent le coat externe du travail pour justifier la subvention 
des projets d 'expansion industrielle. 

Bien que l'echec des marches soit indeniable compare a une situation 
ideale, certains economistes dont nous sommes, croient que l'on a abuse 
de cet argument de l'Ochec d'un marche pour justifier une politique 
industrielle et l'intervention de I'Etat, c'est-à-dire, qu'il a ete invoque 
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sans fondement pour des situations of it ne s'appliquait pas. Plusieurs 
raisons en sont la cause. 

Premierement, on a souvent utilise cet argument de l'echec d'un 
marche, sans veritablement analyser serieusement le marche en ques-
tion. Dans beaucoup de cas, les coats externes qui existent en theorie, 
sont en realite internalises par les acteurs du marche. Une generation 
d'economistes ont donne l'exemple des ruchers et des vergers pour 
illustrer le cas d'un coin externe requerrant l'aide gouvernementale. 
Mais plus tard, une etude de Cheung (1973) a revele l'existence d'un 
reseau bien rode de contrats a la base des relations entre les proprietaires 
des ruchers et ceux des vergers qui internalisaient efficacement ce coat 
externe sans avoir recours a une intervention de l'Etat. De maniere 
moins saugrenue, ('etude d'une grande variete de situations propices a 
l'existence de coat externes, allant du transfert technologique a ('utilisa-
tion du territoire urbain, indiquent qu'ils peuvent etre elimines grace a 
certains accords sur le marche. Rien ne permet de croire que ces 
mesures sont moins efficaces que la solution gouvernementale3. 

Deuxiemement, it ne s'agit pas dans bien des cas d'un echec du 
marche, mais d'un echec institutionnel plus generalise. Des accords sur 
le marche seraient insuffisants, mais l'action du gouvernement serait 
egalement moins efficace pour les memes raisons. 

Ainsi, cette comparaison entre un gouvernement utopique parfait et 
un marche imparfait ou « approche Nirvana » ainsi nommee par 
Demsetz, n'est pas particulierement constructive. 11 existe un ensemble 
de structures incitatives mettant en cause Ia participation gouverne-
mentale a differents degres et comportant des avantages et des inconve-
nients differents. Le probleme n'est pas surtout celui de yechec du 
marche, mais bien celui de parvenir a une participation de l'Etat qui soit 
Ia plus productive. 

Enfin, bon nombre d'etudes sur l'echec des marches n'ont rien a voir 
avec l'echec des mecanismes m8mes des marches. II arrive souvent 
qu'un echec soit cause par des restrictions gouvernementales au mar-
che. Un bon exemple serait les «faiblesses » des marches de l'hypothe-
que residentielle et des prets commerciaux qui ont conduit, dans un cas, 
a Ia creation de la Societe canadienne d'hypotheques et de logement, et 
dans I'autre, a la Banque de developpement industriel (maintenant Ia 
Banque federale de developpement). Si les banques a charte avaient pu 
prendre comme garantie des proprietes immobilieres (comme actuelle-
ment), it est peu probable que ces preleurs gouvernementaux aient ete 
necessaires. II est possible que les contraintes actuelles au developpe-
ment des marches ne puissent etre abolies. Il devrait neanmoins 'etre 
admis que leur abolition permettrait de reduire ('intervention dans 
l'avenir, et que 'echec apparent n'est pas da aux mecanismes du 
marche. 
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Jusqu'a maintenant, nous avons analyse des formes d'echec de mar-
ches pouvant s'appliquer a l'activite industrielle dans n'importe quel 
pays. Une autre optique est que, malgre le fonctionnement efficace des 
marches dans certains pays industrialises, les marches canadiens n'y 
parviennent pas. Le Conseil canadien des sciences, par exemple, sou-
tient que les entreprises canadiennes sont limitees et sous-developpees; 
elles sont par consequent, inaptes a evaluer leurs interets a long terme et 
a agir en consequence. Pour cette raison, on croit que les entreprises 
canadiennes ont besoin d'une direction et d'une aide se revelant inutiles 
s'il s'agissait d'entreprises etrangere. Pousse a l'extreme, cet argument 
suggere que I'Etat devrait faire preuve d'entrepreneurship et, non seule-
ment diriger les societes commerciales, mais aussi les constituer. 

On a souvent recours a l' argument qu'une politique industrielle 
entraine une meilleure redistribution des revenus dans la societe. L' idee 
sous-jacente est que meme s'ils sont efficaces, les mecanismes du mar-
che peuvent mener a une distribution des richesses jugee inequitable par 
la communaute. Le seul moyen de corriger cette injustice serait l'inter-
vention gouvernementale. Watson (1983) nomme cet argument en faveur 
de l'intervention de I'Etat, un mega-echec du marche ». Cette inter-
vention sera en partie constituee de politiques industrielles. Differentes 
formes d'aide a des industries en declin prennent la forme d'une protec-
tion tarifaire, de contingents ou d'aide a la modernisation. Elles peuvent 
etre percues comme un transfert de revenus aux victimes du virage 
technologique ou des changements survenus dans la concurrence 
internationale. 

Michael Trebilcock, dans sa monographie au volume 8 des etudes de 
la Commission, examine les arguments d'ordre ethique en faveur des 
politiques industrielles pour redistribuer la richesse. Selon l'auteur, 
d'importantes pertes non anticipees du secteur prive (surtout celles 
subies par la main-d'oeuvre), probablement d'origines diverses, 
devraient faire l'objet d'une compensation afin d'indemniser tout parti-
culierement les victimes les plus touchees par le changement. 

Trebilcock soutient que ces arguments d'ordre ethique menent a une 
compensation de la main-d'oeuvre et non du capital, c'est-h-dire que les 
politiques industrielles concues pour aider des entreprises ou meme des 
secteurs entiers au nom d'une indemnisation des victimes du change-
ment des conditions economiques n'ont pas de fondements philosophi-
ques tres solides. Il admet, cependant, que le cofit de l'indemnisation 
aura une influence sur la forme qu'elle prendra et son orientation. Parfois 
des mesures a l'echelle de l'industrie (comme les contingents a ]'impor-
tation), qui font obstacle au changement tout en indemnisant les vic-
times, peuvent etre la meilleure solution. 

Des politiques industrielles de redistribution de la richesse peuvent 
egalement etre instaurees, non comme une responsabilite morale 
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d'indemniser les perdants, mais comme le prix a payer pour avoir laisse 
le changement se produire. En fait, une bonne partie de ce qu'on designe 
une politique industrielle peut refleter l'habilete de differents groupes a 
utiliser le pouvoir de l'Etat pour soutirer des richesses au reste de la 
societe. Sous cet angle, la politique industrielle semble n'avoir que peu 
de liens avec ('amelioration de l'efficacite du marche ou la repartition 
plus « juste 0 des revenus. Elle n'est que l'ensemble des activites, dont le 
but est d'obtenir des dividendes politiques (rentes). L'importance crois-
sante de cette orientation pourrait etre le reflet du pouvoir accru des 
groupes de pression et de leur role preponderant qui, selon Olson (1982), 
caracterisera le vieillissement des regimes democratiques. 

Un grand nombre des critiques des politiques industrielles nord-
americaines et europeennes denoncent leur incoherence et proposent, 
comme solution, une strategic industrielle ou un plan global. Si une 
politique industrielle n'etait qu'un instrument permettant d'obtenir des 
rentes, son incoherence serait en effet flagrante vue dans la perspective 
d'une meilleure redistribution. Elle paraitra beaucoup plus coherente du 
point de vue des groupes de pression ou de la lutte pour le pouvoir. Le 
simple fait qu'il existe une strategic industrielle englobant toutes les 
politiques ne modifiera rien aux faits. Le probleme n'est pas celui de 
l' absence d'une strategic mais celui du pouvoir exerce par divers 
groupes de pression pour obtenir diverses reductions. La solution n'est 
pas de promulguer une strategic mais d'appliquer des mesures rendant 
beaucoup plus difficile I'accaparement du processus politique. 

Dans son etude au volume 12, Trebilcock propose a cet egard un 
certain nombre de suggestions pratiques qui seront etudiees ci-apres. 
Elles se classent en deux groupes. Les premieres ont trait au processus 
politique. Il suggere que l'instauration des tarifs et des contingents soit 
faite ouvertement et plus officiellement afin que les interets opposes 
soient connus et debattus explicitement en public. La seconde concerne 
les formes du soutien accorde. L'aide ne devrait pas contribuer a la 
creation de nouveaux groupes d'interets. L'assistance aux victimes du 
changement economique devrait etre accord& sous reserve que les 
beneficiaires adoptent des mesures concretes pour s'adapter a la nou-
velle conjoncture. Une aide conditionnelle a l'adaptation, egalement 
connue sous le nom de politique de « l'adaptation positive o est fond& 
sur le principe suivant : si les beneficiaires de l'aide a l'adaptation se 
reorientaient vers d'autres activites economiques, peut-etre meme vers 
des regions geographiques differentes, ils n'exerceraient plus une pres-
sion continuelle dans le but d'obtenir de l'aide. Trebilcock applique la 
meme logique lorsqu'il affirme que selectionner des « secteurs les plus 
prometteurs o et leur accorder un appui aurait egalement pour effet de 
creer un nouveau groupe de pression, qui s'opposera a ce que l'aide lui 
soit retiree. 
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Bien que la theorie de l'accaparement apporte des eclaircissements 
utiles, la plupart des politiques industrielles signifient plus qu'un simple 
transfert a un groupe de pression donne. Des restrictions a l'importation 
et a l'implantation de nouveaux concurrents sur les marches nationaux 
sont souvent utilisees conjointement afin de mettre en commun des 
motifs monopolistiques qui seront ensuite transferes a divers groupes. 
Its peuvent etre constitues de certaines classes de consommateurs, 
d'employes ou de proprietaires de ressources specialisees utilisees par 
des entreprises subventionnees, ou des proprietaires memes de ces 
entreprises. La monographie de Richard Schultz et d'Alan Alexandroff 
(volume 42 des etudes de la Commission) designe ce mecanisme sous le 
nom de « reglementation de planification ». Keith Acheson dans le 
meme volume, souligne que l'incidence des avantages de l'ensemble de 
ces transferts complexes effectues dans le cadre de la reglementation de 
planification est souvent difficile a discerner. Ainsi, it est difficile de 
determiner qui a accapare les ventes et par consequent, de bien dis-
tinguer quand se termine la redistribution fond& sur un consensus 
politique generalise, et quand debute l'accaparement. 

La Politique nationale sur le parole (PNP) en constitue un exemple. 
Certains analystes pretendent que cette politique a ete le resultat d'un 
accaparement du gouvernement federal par les multinationales petro- 
lieres. D'autres soutiennent qu'elle a ete promulguee par le gouverne-
ment, alors compose d'une majorite de,representants de l'Ouest, afin 
d'augmenter les exportations vers les Etats-Unis du brut de l'Ouest 
canadien, qui etait relativement coilteux. Comme Baldwin (1982) le 
souligne, les multinationales petrolieres ont obtenu des avantages de la 
PNP en tant que proprietaires de petrole brut, mais ont subi des pertes en 
tant que raffineurs. En somme, l'ensemble des multinationales en ont 
retire tits peu. L'Ontario et les consommateurs de l'Ouest ont perdu, 
mais un mecanisme avait ete prevu pour minimiser les pertes des con-
sommateurs ontariens, et les gouvernements des provinces de l'Ouest 
ont obtenu des revenus de la vente du petrole au pays et a l'etranger. 
Quels ont ete les gagnants et les perdants? Qui a accapare qui? 

Si la redistribution nette des revenus resultant d'une politique indus-
trielle est difficile a discerner, elle peut egalement etre, a l'occasion, 
involontaire. Une politique industrielle peut ne refleter ni un desk 
d'ameliorer le marche, ni de redistribuer les revenus. Elle peut etre une 
forme de consommation collective. 

Selon Bliss (1982, p. 11), depuis les premiers jours du Dominion, la 
plupart des politiques industrielles ont ete motivees par un desir d'elabo-
rer le type de structure industrielle que l'on croyait essentielle a toute 
nation « developpee » parvenue a sa « maturite ». On associait, alors 
comme c'est le cas aujourd'hui, le « developpement » d'une nation 
l'existence d'un important secteur manufacturier secondaire, a une 
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capacite de recherche et de developpement eta l'exportation de produits 
manufactures. 

Les politiques industrielles peuvent refleter adequatement un con-
sensus politique en faveur de I'achat collectif d'une structure indus-
trielle que ne pourraient pas generer des marches fonctionnant normale-
ment. Bliss rappelle que ce genre de consensus pour «batir la nation » 
existait au Canada entre 1945 et 1957 sous l'autorite de C.D. Howe. 

Les arguments pour appuyer des groupes de pression ne se preoccu-
pant que de leurs propres interets peuvent, naturellement, etre &guises 
dans l'idee de «batir la nation ». Daly et Globerman (1976) concluent, 
par exemple, que la politique scientifique canadienne a ete plus orient& 
vers une creation d'emplois pour les scientifiques que vers l'avancement 
technologique de l'industrie canadienne. 

Les objectifs versus les instruments 

Le but d'une politique industrielle est donc de modifier les formes 
d'activites industrielles afin d'augmenter ou de redistribuer le revenu 
national. Il y a un nombre illimite de moyens d'y parvenir. Les instru-
ments d'une politique industrielle ont tous la meme caracteristique, 
celle de favoriser certaines entreprises ou industries aux &pens 
d'autres, soit par des mesures de protection ou par des subventions. 

Les mesures de protections peuvent etre dirigees contre certaines 
importations ou contre toutes les importations en provenance d'autres 
pays ou d'autres provinces, contre l'arrivee sur le marche national de 
nouveaux concurrents ou l'expansion de ceux déjà en place. La protec-
tion peut etre constitude de tarifs, de contingents et d'une politique 
d 'approvisionnement administree directement par l'Etat. Elle peut 
egalement prendre la forme de restrictions sur la production, les impor-
tations ou le commerce interprovincial, qui seraient administrees par 
des offices de commercialisation (offices de regularisation des ventes) ou 
d'autres organismes de reglementation. Elle peut etre, et l'est souvent, 
combinee a des restrictions sur ('implantation de nouveaux concurrents, 
qui sont administrees par divers organismes de reglementation et par des 
agences de selection des investissements. 

Des subventions peuvent etre accordees directement sous la forme de 
paiements aux entreprises engages dans certaines activites comme la 
recherche et le developpement et I'investissement, ou indirectement par 
des mesures fiscales comme des deductions anticipees plus importantes, 
des credits d'impot ou des taux d'imposition inferieurs. Les subventions 
peuvent egalement titre implicites comme du financement ou d'autres 
services accordes a des prix inferieurs au marche. Les plus connus a cet 
egard sont les pr&s, les garanties d'emprunts et les actions vendues a un 
taux de rendement inferieur au marche. 
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La liste des instruments et des combinaisons d'instruments dont peut 
se composer une politique industrielle pourrait s'allonger indefiniment. 
Des problemes de classification surgissent egalement pour un certain 
nombre de politiques qui sont a la fois des moyens et des fins, ou des 
instruments et des objectifs. Le controle des interets strangers peut, par 
exemple, constituer une fin en soi, la propriete canadienne etant peut-
etre a souhaiter dans l'interet meme du pays. Par contre, elle pourrait 
egalement etre un moyen, car la propriete nationale peut mener a une 
meilleure performance economique. A un autre plan, it demeure le 
probleme de savoir comment encourager la propriete nationale et 
decourager la propriete etrangere. La politique sur la concurrence corn-
porte egalement des elements, classes A la fois parmi les moyens et parmi 
les fins. 

On peut Glasser les instruments sur differents plans. Au plan le plus 
general, on peut distinguer les instruments de protection et de subven-
tion. A un deuxieme plan, plus operationnel, les subventions peuvent 
etre classees selon l'activite principale a laquelle elles sont destines 
(investissement , emploi, production, recherche et developpement, 
etc.). Un troisieme classement peut mettre en cause la structure qui 
administre l'aide ou la protection (ministeres, entreprises, juridictions 
administratives, offices de commercialisation, etc.). Une methode sem-
blable de classement, en deux plans, est utilisee par Andre Blais, dans sa 
monographie de recherche pour la Commission royale (volume 45) : 

Les chances de reussite seraient plus grandes si l'on considererait la desti-
nation et le type d'aide gouvernementale. La distinction la plus simple et la 
plus fondamentale semblerait titre celle entre l'aide nationale, dirigee essen-
tiellement sur la production nationale et l'assistance «exterieure» a la 
protection, exercee aux frontieres [. . .] qui frappe les importations et 
stimule la production nationale par l'entremise d'une restriction quan-
titative de ces importations dont la consequence est une hausse des prix de 
ces marchandises. 
L'aide et les mesures de protection nationales sont elles-memes constitudes 
d'instruments specifiques particuliers a chaque forme d'aide. L'aide natio-
nale peut etre financiere ou technique. L'aide financiere peut etre directe 
(subventions, prets, garanties d'emprunts) ou indirecte, par des mesures 
d'imposition ou par des politiques gouvernementales d'approvisionnement. 
Quanta la protection, on aurait pu, en principe, distinguer entre les politi-
ques affectant le prix des importations et celles determinant leur quantite. 
(Traduction libre) 

Cette definition des mesures de protection est plus etroite que la notre, 
mais laisse sans reponses les problemes fondamentaux de choix : doit-
on proteger ou subventionner et quels instruments utiliser. 

Blais soutient en outre, que l'augmentation observee ces dernieres 
annees, de l'intervention de l'Etat au moyen de politiques industrielles, 
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est en fait la substitution des mesures d'aide par des mesures de protec-
tion comme la protection tarifaire. Selon l'auteur, it en a resulte con-
cretement la liberalisation du commerce international. Ainsi, alors que 
diverses politiques industrielles d'aide ont ete mises en oeuvre par les 
gouvernements pour remplacer les politiques tarifaires moins efficaces, 
le degre d'intervention, mesure en termes de protection reale ou d'aide 
accordee, a diminue. 

Ace sujet, Blais souleve deux points importants. Le premier est que le 
degre d'intervention d'une politique industrielle n'est mesure adequate-
ment que si tous les instruments sont pris en consideration. Blais a 
probablement raison d'affirmer que l'accroissement de l'aide sous la 
forme de subventions et d'initiatives gouvernementales et d'autres 
mesures semblables, ne compense pas pour la diminution de l'aide 
accord& par l'entremise des politiques tarifaires. 

Le deuxieme est que la possibilite de remplacer quelques-unes des 
protections tarifaires, du moins temporairement, par d'autres formes 
d'aide peut 'etre une condition prealable a la liberalisation du commerce. 
Ainsi, et ceci est egalement soutenu par Trebilcock, une politique indus-
trielle peut etre consider& comme une indemnite a des groupes touches 
soit par un changement provenant de l'exterieur ou au contraire, par un 
changement politique interne comme une diminution des barrieres 
tarifaires. 

Tel qu'observe par Reuven Brenner et Leon Courville dans leur etude 
au volume 5 de la Commission, beaucoup de politiques industrielles 
peuvent sembler inefficaces lorsque comparees a une politique ideale, 
mais elles ne sont pas necessairement pires que ne le serait le statu quo. 

Bien qu'en comparaison, on ait prete peu d'attention a ce sujet, les 
prises de decisions relatives a l'appui d'une activite, d'une entreprise ou 
d'une industrie dorm& peuvent etre aussi importantes que les moyens 
avec lesquels l'aide est acheminee. Nombreux affirment que classer les 
prises de decisions comme si elles ne provenaient que du gouvernement 
ou du marche, est trop simpliste. McMillan (1984) et Ouchi (1984), parmi 
d'autres, decrivent comment, au Japon, le gouvernement et les entre-
prises collaborent afin d'elaborer et d'administrer une politique indus-
trielle. On n'y retrouve pas les Hyalites qui sont observees en Amerique 
du Nord et en Europe. 

Nombreux sont ceux qui soutiennent que les instruments de la politi-
que industrielle japonaise n'ont rien d'extraordinaire. On utilise, comme 
ailleurs, les politiques d'approvisionnement ordinaires, les prets aux 
taux inferieurs au marche ou sans interets, les subventions, les credits 
d'impelt. La structure de la politique industrielle japonaise parait, en 
quelque sorte, moins vulnerable a la poursuite de rentes qu'elle ne l'est 
en Amerique du Nord et dans une bonne partie de ('Europe. 

On a emis des hypotheses sur la maniere dont diverses societes, la 
societe japonaise en particulier, parviennent a contenir le phenomene de 
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la poursuite de rentes. Olson (1982) suggere que les groupes d'interet les 
plus puissants ou ceux englobant plusieurs groupes comme les associa-
tions d'employeurs, neutralisent les interets individuels de leurs mem-
bres et soumettent au gouvernement des demandes refletant mieux 
l'interet general. Marcia Chandler et Michael Trebilcock, dans leur 
etude au volume 5 des etudes de la Commission, analysent cette position 
et la jugent faible a bien des egards. 

Ouchi (1985, p. 210 et 211) suggere egalement comme solution au 
probleme qu'il y ait des groupes d'interets plus importants, une collabo-
ration etroite entre ces groupes et le gouvernement, et une interaction 
plus efficace au sein de ces groupes d'interets : 

Le pays pourra resoudre ses problemes et progresser a la seule condition 
qu'il y ait une confrontation directe et frequente des groupes d'interets et 
qu'ils reglent ainsi leurs differends [. . .] Le gouvernement devra se donner 
la Cache de creer et de maintenir le dialogue entre les groupes d'interets dans 
le cadre d'une politique, afin que des centaines, voire des milliers de dif-
ferends d'une certaine importance, soient regles par ceux-la meme par ce 
reglement. (Traduction libre) 

Selon McMillan, le succes de la politique industrielle japonaise pourrait 
etre le fruit d'une volonte d'organiser une structure industrielle en 
fonction de l'objectif prioritaire d'atteindre une competitivite globale et 
un mecanisme de planification dont les caracteristiques sont : 

des discussions en profondeur et des echanges d'information entre 
l'industrie et le gouvernement et 
la coordination des instruments de la politique du gouvernement en 
fonction des buts poursuivis. 

Encore une fois, on a mis l'accent sur le role des associations d'indus-
tries, de l'association principale (la Keidanren) et des conseils consulta-
tifs qui, grace au dialogue sain s'etant etabli entre eux, a contribue au 
succes de la politique industrielle au Japon. 

Les politiques industrielles provinciales 

Dans un Etat federal, les differents ordres de gouvernement peuvent 
administrer des politiques industrielles. Ceci souleve des problemes non 
seulement quant au choix des instruments, mais aussi des niveaux de 
juridiction. 

Decentraliser l' administration des politiques industrielles pourrait se 
reveler benefique en simplifiant et en clarifiant les objectify. II serait en 
outre plus facile d'evaluer la performance economique au niveau du 
gouvernement provincial. Par contre, it peut etre difficile de coordonner 
les politiques provinciales et d'empecher que les coUts des politiques 
d'une province en particulier soient imposes aux autres. 
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Le probleme essentiel du debat sur les politiques industrielles provin-
ciales est la nature, la port& et les coats eventuels de la Hyalite interpro-
vinciale quant aux politiques industrielles et celle, bien sal-, entre le 
gouvernement federal et les provinces. Ce probleme est exposé par 
Jenkin (1983) et Tupper (1985), entre autres. 

L'emergence de politiques industrielles provinciales en Ontario et au 
Quebec, apres 1960, a ete analysee par Faucher et al. (1983) et Davenport 
et al. (1983). Les deux provinces ont connu une croissance significative 
de leurs transferts aux entreprises a des fins d'expansion industrielle au 
cours de la periode de 1967 a 1975 et ont, depuis lors, apparemment 
enregistre une croissance relativement faible (Faucher et al. 1983, p. 70). 

Ces provinces effectuent differents types de transferts, le Quebec 
ayant tendance a compter relativement plus souvent sur des subventions 
et des garanties d'emprunts alors que l'Ontario semble surtout avoir 
recours aux prets. L'intervention du Quebec a ete plus importante que 
celle de l'Ontario, les transferts aux entreprises ayant ete plus eleves que 
l'investissement total des entreprises. (Faucher et al., 1983, p. 68; 
Davenport et al., 1983, p. 12-20). 

Les transferts pecuniaires representent une portion relativement fai-
ble de l'aide accord& aux entreprises par les provinces. Its sont egale-
ment minimes en fonction du Produit interieur brut (Pis) provincial et 
des transferts federaux realises dans le merne but. En fait, Jenkins (1983, 
p. 152 et 153) croit que les transferts federaux aux entreprises pour 
('expansion economique sont approximativement trois fois plus impor-
tants que le total de ceux accordes par les dix provinces. 

L'aide provinciale est aussi accord& en subventionnant les services 
aux entreprises comme l'electricite et l'elimination des residus, et par 
l'intermediaire d'une reglementation et d'une politique d'approvision-
nement protegeant les entreprises locales de la concurrence de l' &ran-
ger ou des autres provinces. On utilise de plus en plus des etablissements 
publics et des societes mixtes afin de subventionner la production locale. 
Ce genre de subvention signifie que le gouvernement provincial est pret a 
accepter un rendement inferieur au marche pour ses placements dans 
certaines entreprises implantees sur son territoire. 

Certaines provinces ont commence a elaborer des strategies indus-
trielles. Les efforts et les projets du gouvernement ontarien pour stimu-
ler ('innovation technologique sont decrits dans un document publie par 
le ministere du Tresor et de l'Economie (Grossman, 1984). 11 y est 
propose la creation de centres de formation, d'innovation et de technolo-
gie, de meme que l'attribution de fonds aux entreprises innovatrices. 
Les interventions provinciales les plus importantes a cet egard ont ete la 
mise sur pied de la Societe IDEA, une societe provinciale de la Couronne 
qui finance ('innovation technologique; le Programme de developpe-
ment de la petite entreprise offrant des credits d'impot pour une partici-
pation financiere dans une petite entreprise; et six centres provinciaux 
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de technologie qui assistent les petites entreprises dans l'adoption de 
nouvelles technologies. 

La province de l'Alberta explique la strategie industrielle qu'elle 
propose dans un livre blanc (Alberta, 1984). L'essence de cette strategie 
propos& par l'Alberta a ete definie ainsi : 

une cooperation avec le secteur prive en assumant des projets de 
grande envergure comme les sables bitumineux, les raffineries de 
petrole lourd et l'acheminement du petrole, a l'aide de mesures d'aide 
comme les remises de redevances, les prets, les garanties d'emprunt, 
et une participation directe au capital action; 
la selection de secteurs determines pour une aide speciale, l'aide etant 
dirigee vers des secteurs en expansion offrant avec certitude des 
emplois directs et indirects (les secteurs de la technologie de pointe et 
de la transformation des ressources «devraient etre les premiers a 
recevoir une aide .; les mesures incitatives fiscales devraient consti-
tuer la premiere forme d'aide, les subventions n'intervenant que dans 
le cas de l'inefficacite des mesures fiscales); 
la creation, par le gouvernement, de consortiums d'exportation a 
resulte en de meilleures possibilites d'exportation; enfin, 
l'elaboration d'une politique d'approvisionnement qui avantagerait 
les concessionnaires et les entrepreneurs travaillant sur le territoire 
albertain. 

Un appui aux activites technologiquement avancees orientees vers 
l'exportation serait aussi accorde par l'intermediaire de nouvelles insti-
tutions subventionnees par le gouvernement dont une societe d'exporta-
tion, un institut de commerce international et un centre de l' innovation. 

La politique industrielle propos& par l'Alberta est analysee en detail 
par un certain nombre d'experts en matiere de politiques industrielles 
(voir Walker, 1984). Des commentaires sur quelques-unes des hypo-
theses de base, tout specialement celles relatives a la selection des 
gagnants dans les secteurs technologiquement avances, sont egalement 
exposés dans la prochaine section sur l'intervention selective. Pour le 
moment cependant, cela suffit pour illustrer la port& et la nature de 
l'activisme provincial en ce qui concerne la politique industrielle. Un 
exemple supplementaire serait les recentes activites de la Saskatchewan 
(dans les domaines des ressources naturelles et de la technologie de 
pointe) et du Quebec (dans pratiquement tous les secteurs). 

La port& et la nature des barrieres provinciales imposees sur la libre 
circulation des marchandises, des personnes et du capital sont debattues 
par Jenkin (1983, p. 89-94) et classees exhaustivement par Trebilcock 
et al. (1983, p. 243-351). Whalley (1983, p. 161-200) evalue le emit social 
de ces barrieres. Jenkin nomme les trois barrieres principales : la politi-
que d'approvisionnement, le controle des mouvements de capitaux et le 
controle de l'extraction des ressources. 
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Le Quebec, Terre-Neuve, la Nouvelle-Ecosse, la Colombie-
Britannique et l'Alberta maintiennent un regime de faveur de 10 a 15 % 
envers les fournisseurs locaux. Un grand nombre de provinces exigent 
qu'une partie des fonds de pension prives et des actifs des compagnies 
d'assurance soient investis dans la province. Les provinces, a l'occa-
sion, sont intervenues afin d'empecher la vente de societes d'impor-
tance regionale a des interets « exterieurs o (Credit foncier, MacMillan 
Bloedel). Plus recemment, certaines provinces ont eu recours a des 
holdings et a l'argent des fonds de pension afin de detenir la majorite des 
actions de compagnies considerees d'importance cruciale dans le &ye-
loppement de la province. L'exemple le plus important est celui du 30 et 
du 20 % de participation dans Domtar detenus respectivement par la 
Caisse de depOt et de placement du Quebec et par la Societe generale de 
financement. Enfin, les provinces ont parfois utilise leur juridiction sur 
l'extraction des ressources pour determiner les quantites de certaines 
ressources (petrole brut, potasse) offertes sur les marches interieurs ou 
exterieurs. 

Bien que beaucoup de temps ait ete consacre a l'etude des differentes 
restrictions, on s'entend pour dire qu'elles ne sont pas importantes. 
Jenkin (1983, p. 94) souligne a cet egard : 

La question des barrieres semble d'importance limitee. L'attrait qu'elle a 
pu avoir aupres des hommes politiques est sans doute le resultat des quel-
ques cas spectaculaires et isoles qui se sont presentes. Les barrieres consti-
tuent neanmoins, plutOt l'exception que la regle [. . .1 (Traduction libre) 

Whalley donne une estimation des pertes sociales resultant des restric-
tions provinciales sur la circulation des marchandises, de la main-
d'oeuvre et des capitaux. Il conclut qu'en ce qui concerne les mouve-
ments de marchandises, « une hypothese de travail [. . .] est que les 
coots sociaux eventuels intervenant dans les distorsions du commerce 
interprovincial des marchandises au Canada sont relativement faibles, 
peut-etre de l'ordre de 0,5 % du PNB » (1983, p. 191), (traduction libre) 

Quant aux restrictions sur les &placements de la main-d'oeuvre, 
Whalley conclut que le coat social est minime, environ 0,04 % du PNB. 

Les barrieres aux mouvements de capitaux sont egalement jugees sans 
importance : « A l'exception des politiques energetiques, les distor-
sions du marche interprovincial des capitaux sont faibles et certaines 
d'entre elles qui sont considerees comme des distorsions, ne le sont pas 
du tout. A la lumiere de ces faits, une hypothese vraisemblable serait, 
qu'il est improbable que les coats sociaux annuels depassent ceux des 
distorsions du marche du travail 0 (1983, p. 193) (traduction libre). Ainsi, 
les mesures de protection de l'industrie locale sont generalement jugees 
sans consequences significatives sur l'efficacite. 

Des subventions provinciales pour l'expansion industrielle sont 
decrites en detail par Trebilcock et al. (1983). Jenkin constate que les 
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provinces ont de plus en plus tendance a avoir recours a des stimulants 
fiscaux pour les societes dans le secteur de la petite entreprise (en 
Ontario et au Quebec), de la recherche et developpement (au Quebec), et 
des mises de fonds (au Quebec). 

Jenkin constate egalement que des subventions provinciales a l'indus-
trie peuvent produire une fragmentation d'une industrie, reduisant ainsi 
l'echelle des activites et augmentant les coats. Ce probleme n'est pas 
unique aux subventions provinciales; les subventions federales aux 
nouvelles entreprises, dans certaines industries, ont similairement con-
duit soit a la faillite des uns, soit a une production excedentaire des 
autres4. 

II est generalement admis que ce probleme n'a pas ete trop grave, 
parce que les subventions provinciales a l'industrie ont ete relativement 
faibles et parce qu'il est peu frequent que les provinces se trouvent en 
concurrence dans le mane secteur d'activites industrielles. Cette situa-
tion se modifiera peut-titre lorsqu'un plus grand nombre de provinces 
tenteront d'attirer des industries de technologie de pointe. 

Allan Tupper, dans son etude au volume 44 des etudes de la Commis-
sion, soutient que la rivalite interprovinciale quant aux politiques indus-
trielles, est un probleme serieux : 

Les rivalites interprovinciales et les conflits d'interets augmentent 
l'incoherence de la politique industrielle du Canada. Avec l'expansion du 
role economique des provinces, il s'est produit assez souvent, une intense 
concurrence internationale pour l'industrie. Les gouvernements provin-
ciaux sont maintenant interesses a offrir des subventions aux industries, 
comparables a celles de leurs voisins. Ainsi, a notre époque moderne, au 
moins trois gouvernements tentent de maintenir des industries petrochimi-
ques provinciales, alors que six autres fondent des espoirs dans l'acier. Dans 
sa forme la plus extreme, la concurrence interprovinciale pour l'industrie a 
degenere en des « guerres de soumissions . pour attirer de nouvelles indus-
tries. Un exemple revelateur de cette activite apparemment irrationnelle, 
s'est produit en 1978, lorsque l'Ontario, le Quebec et plusieurs Etats ameri-
cains ont presente des offres pour de nouvelles usines d'assemblage d'auto-
mobiles. Un autre fait peut-titre plus frappant, est que plusieurs gouverne-
ments provinciaux admettent qu'ils cherchent a influencer des entreprises 
afin qu'elles s'implantent au Canada; les societes tendent a 'etre les prin-
cipaux beneficiaires de ces rivalites interprovinciales. (Traduction libre) 

Tupper parait conclure, a partir de quelques faits, a l'existence d'une 
hyalite interprovinciale quant aux politiques industrielles, qui serait tres 
&endue et economiquement significative. Cela mis a part, cependant, 
rien n'indique qu'une rivalite interprovinciale en ce qui concerne 
l'acquisition d' industries , serait necessairement negative. 

Tel qu'il a déjà ete suggere, lorsque la main-d'oeuvre est stationnaire 
et que les restrictions institutionnelles empechent un ajustement des 
salaires qui assurerait le plein emploi, il peut se creer des coats externes 
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du travail. Plus precisement, un employeur peut desirer payer un salaire 
qui serait superieur a la meilleure option du travailleur mais inferieur au 
minimum determine par les autorites, it n'y aura donc aucune offre 
d'emploi. 

Dans ce cas, la troisieme meilleure option serait de subventionner les 
employeurs eventuels, d'un montant representant la difference entre ce 
qu'ils doivent payer au travailleur et ce qu'ils estiment etre le rendement 
de l'employe. Ce genre de subvention constitue un « achat d'emplois ». 
Il y aura donc un «marche des emplois » dans lequel les gouvernements 
seront les acquereurs et les entreprises a grande mobilite, celles qui ne 
sont pas fides A la localisation de la production, seront les vendeurs. Les 
gouvernements interesses offriront un montant egal a celui du coat 
externe du travail afin d'attirer ces entreprises. Le soumissionnaire 
gagnant sera la juridiction ayant le coat externe le plus important; donc 
celle, dans cet exemple simple, n'offrant que les options les moins 
interessantes pour la main-d'oeuvre et les autres ressources. 

La possibilite de transposer ce genre de soumissions pour des emplois 
sur le plan international, a ete analysee par Conklin (1984). Elle peut 
aussi se produire a l'echelle nationale. Dans l'un ou l'autre cas, le 
mecanisme est efficace dans son sens le plus restreint, c'est-A-dire que la 
juridiction avec le plus grand «besoin », celle pour qui le taux des 
salaires excedera le plus le coat d'option, attirera l'entreprise sur son 
territoire. Soumissionner pour attirer des industries supplee donc a la 
flexibilite des salaires ou a la mobilite de la main-d'oeuvre. 

Alors que soumissionner pour attirer des industries peut etre 
avantageux, l'industrie s'implantant oa le besoin se fait le plus sentir, ce 
mecanisme de l'appel d'offres peut egalement resulter en une redistribu-
tion. Plus precisement, une entreprise, Bell Helicopter par exemple, 
peut etre dans une position lui permettant d'exiger des subventions 
egales au total des avantages dont beneficiera la juridiction responsable, 
en echange de son etablissement a cet endroit. Tout le surplus resultant 
de cette transaction va a l'entreprise (peut-etre etrangere) ne laissant 
aucun benefice a la juridiction qui l'accueillera. Par consequent, bien 
que «le marche pour l'implantation industrielle » est a l'origine de 
decisions efficaces en ce qui concerne la localisation, la juridiction qui 
parvient a attirer l'industrie y gagne peu d'avantages. Dans ce sens, les 
apprehensions de Tupper ne sont pas sans fondements; les provinces et 
les pays pourraient gagner a coordonner leurs offres obtenant ainsi les 
memes resultats de localisation des industries, mais a moindres coats. 

Au risque de compliquer ce qui déjà, aux yeux du lecteur, pourrait 
sembler une analyse excessivement abstraite, nous devons ajouter que 
la precedente conclusion, au sujet de Bell Helicopter, presumait que la 
compagnie etait, en quelque sorte, la seule a fournir des emplois. Gene-
ralement, ce n'est pas le cas. Beaucoup d'entreprises peuvent offrir 
differents types d'emplois, soit tits specialises, soit technologiquement 
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avances, en nombre significatif; ce que la plupart des juridictions tentent 
d'attirer sur leur territoire. Le marche pour l'implantation d'une indus-
trie peut etre competitif dans les deux sens, ainsi, si Bell Helicopter etait 
trop exigeante, 3M pourrait etablir son usine dans la meme juridiction en 
exigeant moins. Dans ce cas, la juridiction qui a reussi a attirer l'indus-
trie n'est pas laissee pour compte et en tire meme des avantages. Il 
pourrait meme y avoir encore quelques avantages d'une coordination 
internationale des soumissions pour les industries, comme celle existant 
au sein de la Communaute economique europeenne (voir Conklin, 1984, 
p. 11-13) ou d'une coordination interprovinciale, mais ils seront 
inferieurs a ceux obtenus lorsqu'il n'y a qu'un seul fournisseur 
d'emplois. 

Nous aimerions insister a nouveau sur ce point : « soumissionner 
pour des emplois » n'est pensable que dans le cas ou les ressources 
intervenant sont presumees immobiles et leurs prix fixes. Cette situation 
n'est pas necessairement preferable aux politiques, comme celles 
favorisees par Trebilcock (1985b), qui encouragent les travailleurs a se 
&placer vers des regions oil leur emploi ne requerrait pas de subvention. 
En fait, it est possible que l'apparition de ce genre de soumissions 
juridictionnelles pour de nouvelles industries ait reduit la mobilite de la 
main-d'oeuvre et la flexibilite des salaires et que par consequent, elles se 
produiront plus frequemment dans l'avenir. 

L'intervention selective 

La theorie de l'intervention selective 

Une politique industrielle comme nous l'avons definie, entraine toujours 
un encouragement de certaines industries aux &pens des autres. Dans 
ce sens, toute politique industrielle exige une selection, c'est-A-dire, le 
choix des entreprises ou des industries qui recevront une aide sous 
forme de subventions ou de protection et de celles qui en seront privees. 

Nous en sommes venus, ces dernieres annees, a considerer qu'une 
politique industrielle peut etre utilisee pour ameliorer le rendement des 
marches, c'est-A-dire accroitre et non seulement redistribuer le revenu 
national. 

Cette notion d'intervention selective est issue de l'observation du 
Japon et du succes qu'il a apparemment obtenu en orientant sa produc-
tion industrielle vers les biens et les services caracterises par une tech-
nologic de pointe, par une valeur ajoutee importante et par un marche 
mondial en rapide expansion. 

L'essence de cette intervention selective ou 	utilisation d'un 
avantage comparatif », est que la structure commerciale d'un pays peut 
etre determinee par des criteres differents de la combinaison classique 
des trois facteurs (ressources naturelles, travail et capital). Bien stir, le 
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Canada pourrait, en y consacrant suffisamment d'argent, exporter des 
bananes, mail nous sommes loin de ('argument soutenu par les partisans 
de l'intervention selective. Its soutiennent qu'avec une strategic appro-
priee, le Canada pourrait exporter des biens technologiquement avances 
de maniere aussi profitable que tout autre pays industrialise. 

Les partisans de cette politique avancent deux arguments qui meritent 
un examen approfondi. Premierement, tout pays industrialise ou 'teem-
ment industrialise pourrait beneficier d'une specialisation bien 
orchestree dans les biens et services technologiquement avances, ayant 
un taux relativement eleve de developpement technologique5, et qui font 
('objet d'une demande mondiale a la hausse. Deuxiemement, si les 
entreprises doivent assumer seules les frais, elle ne verront pas leur 
inter& dans une specialisation de ce genre; elles doivent donc y etre 
encouragees par une politique adequate. 

Nous analyserons, en premier lieu, les biens et services dont les 
qualites de croissance et d'avancement technologique rendent leur pro-
duction interessante (allechante). La production de ces biens, grace a 
une courbe de performance ou d'experience, aussi nominee la courbe de 
('avantage dynamique des coats, promet a long terme des benefices 
superieurs a la normale. Une courbe de rendement est tout simplement 
la relation entre les coats de production et ('accumulation d'un volume 
de production accumule : l'augmentation du volume diminue les coats 
unitaires. Une entreprise qui s'implante la premiere dans un marche et 
qui parvient a augmenter suffisamment son volume de production (expe-
rience) acquiert un avantage face a ses concurrents eventuels grace aux 
coats minimes de production qui ont un pouvoir dissuasif. Ceci constitue 
la preemption du marche. Une preemption bien 'tussle signifie un 
monopole, voire un monopole mondial, du marche en question. 

II est a noter que le point important est I'avancement technologique, 
soit la courbe de rendement. Cette competence qui a servi a diminuer les 
coats unitaires est, dans le vocabulaire de ('organisation industrielle 
contemporaine, un placement ou une valeur active in-ecuperable specifi-
que au marche. Cet avantage bloque l'arrivee de nouveaux concurrents 
sur un marche en expansion. 

Une preemption reussie peut conduire a des benefices extraordinaires 
bien que cela ne soit pas la regle generale, car le marche peut ne jamais se 
developper. Les concurrents peuvent faire un bond jusqu'a la prochaine 
generation technologique, laissant ainsi le monopoliste a la base d'une 
courbe de rendement perimee. Le scenario le plus important est celui on 
it y a une rivalite pour la preemption du marche. Il y aurait, en termes 
plus simples, une course pour s'implanter le premier dans un marche et 
beneficier des avantages de cette position (les avantages du premier 
arrive) tels que decrits ci-haut. Cette rivalite pourrait annuler tous les 
benefices eventuels inherents a une preemption reussie. Une entreprise 
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participant a une concurrence pour des niches de marches pourra y 
parvenir, soit en realisant des benefices supplementaires, soit en epui-
sant ses benefices eventuels , ou encore echouer. Finalement, elle 
obtiendra, en moyenne un taux normal de rendement proportionel au 
risque pris. 

Ce qui precede demontre Pinter& d'une entreprise a participer a cette 
course pour la preemption de niches de marches. Cette strategie a plus 
de chances de profiter a des industries beneficiant d'une courbe de 
performance. Le role d'une politique industrielle doit donc etre deter-
mine. Les chances de realiser des benefices etant si grandes, pourquoi le 
gouvernement devrait-il encourager l'implantation sur des marches qui 
offrent un avantage comparatif des coots? 

La reponse a cette question est dorm& dans une etude importante sur 
la politique industrielle !tails& par Richard Harris pour la Commission 
royale (volume 13 des etudes de recherche). Comme tout economiste, le 
professeur Harris a d'abord isole les facteurs externes. Pourquoi le 
rendement social de la preemption de marches internationaux de pro-
duits technologiquement avances serait-il plus eleve que le rendement 
prive? 

Selon Harris, la raison est la portion des avantages d'une preemption 
!tussle qui revient a la main-d'oeuvre plutat qu'au capital : « Dans une 
structure d'economie ouverte, le rendement social le plus important de 
la recherche et du developpement est sous forme d'une augmentation 
extraordinaire des mises de fond, mais une grande partie sera sous forme 
de salaires plus eleves pour la main-d'oeuvre locale » (1985, p. 101) 
(traduction libre). 

Le facteur externe dans ce cas-ci est donc, encore une fois, reliee A la 
cause externe de la main-d'oeuvre. Les travailleurs s'approprient une 
partie des benefices d'une preemption !tussle, par consequent le rende-
ment prive d'une competition schumpeterienne, selon la terminologie 
de Harris, sera inferieur au rendement social. Deux causes expliquent, 
selon Harris, l'acquisition par la main-d'oeuvre d'une partie des 
« revenus schumpeteriens ». 

La premiere est que l'offre de travail a cette entreprise s'accroitra 
continuellement provoquant un resserrement des qualifications exigees. 
Si tel n'etait pas le cas, l'offre de la main-d'oeuvre sera de plus en plus 
elastique determinant ainsi un salaire qui compensera pour le cofit de 
l'acquisition de ces qualifications et pour le risque physique et financier. 

La seconde cause (p. 102) est la suivante : 
Dans la plupart des industries schumpeteriennes, les travailleurs acquierent 
une competence et une experience en cours d'emploi les rendant plus 
productifs au sein de l'entreprise qu'ils ne le seraient dans un autre emploi. 
Its deviennent du meme coup plus productifs qu'un travailleur debutant 
dans la compagnie. La relation entre l'entreprise et ses employes pourrait 
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etre comparee a celle d'un monopole bilateral [. . .] le pouvoir monopolisti-
que de l'entreprise est transfer& jusqu'a un certain point, a ses travailleurs. 
(Traduction libre) 

L'enonce de Harris, selon lequel les politiques industrielles devraient 
etre destinees a stimuler des industries ou des entreprises technologi-
quement avancees, vient surtout de l'optique que le rendement d'une 
preemption reussie sur les marches internationaux, pour ces biens et 
services revient en partie aux travailleurs locaux. 

La plupart des critiques de ('intervention selective concernent son 
application. En effet, bien que theoriquement attirante, elle est peu 
realiste. Des questions peuvent etre soulevees au niveau theorique 
meme, comme celle relative a l'existence de colas externes de main-
d'oeuvre et de benefices extraordinaires ex ante (les revenus schum-
peteriens). 

Premierement, il est a noter qu'en ce qui concerne l'argument des 
coats externes, la citation precitee souligne que les connaissances 
acquises par les travailleurs sont particulieres a l'entreprise. Les travail-
leurs ne peuvent menacer de les utiliser dans un autre contexte; ils n'ont 
donc aucun pouvoir de negociation. S'ils en avaient tout de meme un le 
prix initial de l'offre de travail le refleterait. 

Deuxiemement, si les connaissances acquises par les travailleurs 
etaient transferables, il en resulterait une situation caracterisant une 
industrie emergente dans laquelle les travailleurs et les entreprises sont 
incapables de reconnaitre, au moyen d'un contrat quelconque, les 
avantages mutuels. Dans un cas de ce genre, une subvention serait 
justifiable. Nous sommes encore loin des traitements de faveur accordes 
A des entreprises utili sant une technologie de pointe. On pourrait 
defendre un soutien special pour des industries technologiquement 
avancees, si les qualifications se transferaient plus facilement dans ces 
domaines. Un exemple serait le nombre de nouvelles compagnies a 
technologies de pointe constituees par d'anciens employes de la Bell-
Northern Research. 

Troisiemement, le fait qu'une production technologiquement avancee 
soit caracterisee par une courbe de performance ne signifie pas neces-
sairement que les travailleurs, dans des industries de ce genre, acquer-
ront plus de connaissances qu'ils ne le feraient normalement. L'appren-
tissage ne pourrait etre pertinent qu'a I Interieur meme de 
l'organisation, c'est-A-dire, sous la forme de mesures pour une meilleure 
production et de connaissances pratiques. II n'y aurait alors aucun coat 
externe. 

Quatriemement, si les travailleurs etaient mobiles sur le plan interna-
tional ou si, comme il est de plus en plus frequent, les installations de 
production etaient deplacees a l'etranger des le debut du cycle de 
production, les coots externes ne seraient plus integres a l'economie 
nationale et l'argument d'un soutien special perdrait de son fondement. 
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En ce qui concerne les revenus eventuels ou les profits extraordinaires 
qui seront obtenus en participant a une concurrence schumpeterienne, 
on a soutenu qu'en moyenne, les competiteurs ne reussiront qu'a cou-
vrir leur coat d'option. II est vrai que certains pionniers dans diverses 
industries sont parvenus a realiser d'enormes benefices. Mais n'est-il 
pas vrai, egalement, que le rendement d'un billet de loterie gagnant est 
tres eleve? Le probleme se formule ainsi : pourquoi une entreprise 
s'attendrait-elle a realiser un benefice excedentaire en echange de ses 
efforts pour conquerir des niches dans un marche et pourquoi, 
puisqu'un benefice de cette taille est possible, ce marche n'a-t-il pas 
attire plus de concurrents. 	 • 

Peut-etre n'existe-t-il qu' un nombre restreint d'entreprises assez 
importantes pour participer a une « course schumpeterienne ». En effet, 
('argument de Harris en faveur de la selection d'entreprises est fonde sur 
la necessite de developper les societes canadiennes jusqu'a ce qu'elles 
puissent se livrer a une concurrence schumpeterienne. Cette position 
peut etre d'une certaine justesse, bien que deux concurrents suffisent a 
annuler les avantages relies au premier arrive. En outre, dans la course 
pour la preemption du marche mondial, it y aurait stirement plus de deux 
concurrents qui s'affronteraient. De plus, pour ce qu'il vaut, le materiel 
empirique existant sur le sujet n'a jamais fait ressortir d'autres avantages 
que ceux de moindre importance. 

Enfin, les arguments se rapportant au rendement prive s'appliquent 
egalement au rendement social d'une concurrence schumpeterienne. Si 
les gouvernements nationaux de toutes les nations industrialisees 
appuyaient leurs entreprises schumpeteriennes, le rendement social 
decoulant d'une participation a cette concurrence diminuerait de telle 
sorte qu'il n'offrirait plus d'avantage superieur a toute autre forme 
d'allocation des ressources nationales. 

Alors que ce debat ne traite que des arguments theoriques invoques 
par Harris en faveur de l'intervention selective, d'autres arguments 
rigoureux ont ete proposes recemment en faveur de cette strategie. Les 
plus importants ont ete ceux de Spencer et Brander (1983). Leur theorie, 
comme d'autres qui sont encore plus recentes, sont analysees par 
Spence (1984) et Krugman (1984). 

Le fonctionnement de l'intervention selective 

Une intervention selective devrait d'abord determiner : 

les entreprises ou groupes d'entreprises admissibles a une aide; 
comment selectionner ces entreprises, et 
quel type d'aide devrait etre accordee. 

Harris (1985, p. 138) formule un certain nombre de propositions a cet 
egard : 
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Premierement, la politique devrait etre destinee uniquement a des petites et 
moyennes entreprises nationales, faisant partie d' industries technologique-
ment avancees, qui genereront probablement des benefices, et pour qui les 
barrieres a la penetration des marches d'exportation sont les plus fortes. 
Deuxiemement, elle devrait accorder une aide a l'entreprise aux premieres 
&apes de son expansion, soit avant l'implantation sur un marche d'exporta-
tion, soit aussitot apres. Troisiemement, des programmes devraient viser les 
entreprises plutot que les industries, ou les projets individuels de recherche 
et de developpement [. . .] Deux types de politiques semblent constituer 
des cibles parfaites : un soutien a la recherche technique par l'entremise de 
mesures fiscales, de subventions, de garanties d'emprunts et de politiques 
d'approvisionnement; la garantie explicite d'obtenir des emprunts a des 
coUts inferieurs sur le marche des capitaux afin de stimuler le developpe-
ment de ce genre d'entreprises. (Traduction libre) 

D'autres criteres de gestion s'ajoutent : 

ne pas soutenir des industries déjà engagees a fond dans le cycle de 
production; 
ne pas promouvoir directement la fusion et la rationalisation; 
ne pas fournir de subventions a l'exportation; 
mettre fin a l'aide si les entreprises se montrent incapables de penetrer 
des marches d'exportation, et 
arreter l'aide lorsque les entreprises fonctionnent efficacement sur les 
marches d'exportation. 

Un objectif de l' intervention selective est d'appuyer une categorie 
d'entreprises cibles designees par Steed (1982), sous le nom de 0 seuil », 
au sein d'industries technologiquement avancees. La question est done 
de savoir comment definir une entreprise-seuil et quelles seraient les 
entreprises admissibles a une aide. II doit y avoir un choix, car la logique 
de la preemption, illustree par la courbe de performance, precise que le 
volume doit s'accroitre sur le marche national. Par consequent, le gou-
vernement doit decourager activement les entreprises nationales de se 
concurrencer pour acquerir les memes niches de marche. Ainsi, l'essen-
tiel de la politique d'intervention selective est de selectionner certaines 
entreprises et d'en decourager certaines autres. 

Steed tente de definir precisement le genre d'entreprise qui devrait 
recevoir une aide. Il definit une entreprise-seuil comme une « corpora-
tion canadienne ayant de 100 a 2 499 employes au Canada qui cite 100 
emplois ou plus dans un etablissement ou dans plusieurs succursales 
classes selon sa (leur) production principale appartenant a un des sec-
teurs de technologie de pointe le plus important » (p. 47). (Traduction 
libre). Steed divine ensuite ses entreprises entre celles dont les benefices 
sont inferieurs a la moyenne et celles dont les benefices sont superieurs a 
la moyenne. Dans le secteur de la machinerie it y a neuf entreprises-seuil 
realisant des benefices superieurs a la moyenne (p. 81). 
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Ces entreprises-seuil sont aussi partagees entre celles dont la crois-
sance de la main-d'oeuvre se situe dans les 25 % superieurs, et celles 
dont la croissance represente les 25 % inferieurs (p. 89). En presumant 
que les entreprises realisant les meilleurs benefices ne sont pas les 
memes dont la main-d'oeuvre s'accroit le plus rapidement, Steed definit 
implicitement un groupe cible de moms de neuf producteurs canadiens 
de machinerie lourde ayant des benefices superieurs A la moyenne et une 
forte croissance de la main-d'oeuvre, qui pourraient etre consideres 
admissibles a une aide speciale. 

On offrirait une assistance adapt& aux besoins propres des membres 
de ce groupe. Steed affirme que meme si certaines de ces entreprises ne 
desirent pas recevoir de l'aide et que les tentatives passees pour octroyer 
cette aide n'aient pas particulierement reussi, on peut corriger cette 
situation a l'aide d'un mecanisme d'aide qui serait « mieux adapte » 
(p. 140). 

Les mesures qui pourront etre choisies par chacune des entreprises-
seuil incluent la formation, les invitations a ('exportation, les sub-
ventions a la recherche et au developpement, « des prets plus 
concurrentiels », des centres de recherche, des subventions pour Fame-
lioration de requipement, des programmes a frais portages, une surveil-
lance de la technologie etrangere, un favoritisme d'approvisionnement, 
la formation de consortiums d'exportation, revaluation des marches 
d'outremer (p. 141 et 142). 

Des mesures semblables, dont des subventions speciales a la recher-
che et au developpement, la promotion des programmes technologique-
ment avances a frais partages et une participation au capital action des 
entreprises utilisant intensivement des technologies de pointe sont pro-
posees par le Conseil des sciences (1979, 1981, 1984). 

Les probkmes d'application et d'experimentation 

Le mecanisme de selection propose anterieurement comprend le soutien 
aux petites et moyennes entreprises a benefices eleves et a croissance 
rapide, au sein d'industries caracterisees par un degre eleve d'avance-
ment technique et par une demande mondiale a forte croissance. 

Quelques-uns des problemes eventuels de la selection surgissent a 
l'examen des criteres. Si tous les autres facteurs sont egaux, it est 
preferable d'avoir une place sur un marche a croissance rapide dont 
rentree est severement limit& par des barrieres, que sur un marche plus 
facile d'acces mais a croissance lente. Le probleme est que ces donnees 
sont a peine connues des entrepreneurs. Les Canadiens sont generale-
ment exclus de l'information sur les possibilites des divers marches. Le 
nombre des rivaux pour une niche determinee du marche sera le reflet de 
la rentabilite eventuelle. Ceci aura tendance a egaler le rendement 
attendu de la concurrence pour des marches donnes. 
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En ce qui concerne les criteres pour choisir l'entreprise, il ne s'agit pas 
d'octroyer une aide a une entreprise en pleine croissance avec un rende-
ment eleve, l'investissement ne serait dans ce cas, pas rentable. 

Par consequent, la realisation d'un benefice extraordinaire signifie 
l'investissement dans une entreprise dont les possibilites sont encore 
inconnues, requerant, selon la terminologie de Steed, un examen appro-
fondi des 0 entreprises realisant des benefices inferieurs a la moyenne et 
celles dont la main-d'oeuvre s'accroit le moins rapidement ». 

La question importante n'est peut-etre pas celle du choix des ga-
gnants. Harris soutient qu'au contraire, il est plus profitable d'encoura-
ger les entreprises montrant une possibilite de croissance qui leur per-
mettra de participer a la concurrence schumpeterienne a partir du 
Canada. Que le profit eventuel (prive) ait etc capitalise ou non importe 
peu. 

Ceci n'est vrai qu'en partie, comme nous le verrons plus loin pour les 
criteres du choix. Steed limiterait le soutien a des corporations cana-
diennes. B. croit sans doute qu'il y aurait plus de chances qu'une entre-
prise canadienne exploite des niches du marche international a partir du 
Canada, permettant ainsi aux travailleurs canadiens de partager les 
benefices excedentaires en decoulant. Trois points sont alors souleves. 

Premierement, il n'est pas necessairement vrai que lorsqu'une entre-
prise etrangere recoit de l'aide, il y ait plus de risques qu'elle quitte le 
Canada apres sa reussite. En fait, Daly et McCharles (1983) determinent, 
A partir d'une serie d'entrevues, que les administrateurs de plus petites 
societes canadiennes, n'ont manifesto aucune reticences a &placer leur 
installations de production a l'etranger. 

Deuxiemement, dans le cas d'un demenagement, ('argument pour un 
appui gouvernemental disparait. Ainsi, du point de vue d'une politique 
de l'Etat, le choix gagnant serait plutot au plan des produits dont la vente 
pourrait etre profitable. Le produit devrait etre transforms (au moins au 
debut) et mis au point dans la region. Cette activite devrait augmenter le 
degre de qualification de la main-d'oeuvre locale et cette nouvelle com-
petence ne devrait pas etre facilement transferable dans d'autres pays. 

Troisiemement, il se trouve des cas pour lesquels il importe de tenir 
compte de la propriete etrangere. Lorsque les entreprises etrangeres 
sont susceptibles d'accepter l'aide financiere canadienne pour la recher-
che et le developpement, pour en exploiter les resultats ailleurs, ou 
lorsque l'entreprise etrangere est en realite une multinationale bien 
etablie. Comme nous l'avons dit precedemment, une multinationale 
bien etablie, comme la Pratt & Whitney ou la Bell Helicopter, vendra des 
emplois a haute technologic, a l'Etat canadien, ou a d'autres gouverne-
ments, et ce, a un prix qui pourrait, ou non, laisser un surplus a cet 
acheteur. 

Voyons maintenant, l'analogue en politique industrielle, qui est 
l'acquisition de titres sous-evalues. Le gouvernement desire acheter des 
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emplois technologiquement avances au meilleur prix possible. L'argu-
ment en faveur du soutien des entreprises-seuil dans leurs efforts pour 
atteindre la taille pour etre concurrentielles a la schumpeterienne, est 
que le coat pourrait etre inferieur a celui d'une pareille entente avec des 
entreprises déjà etablies. Ceci signifie, que les autorites canadiennes 
peuvent reconnaitre les possibilites d'une entreprise canadienne avant 
d'autres gouvernements. Cette position semble raisonnable, mais le 
gouvernement pourrait egalement conclure un accord liant les deux 
parties (dans le but d'exploiter de nouvelles technologies a partir du 
Canada), solution un peu moins raisonnable. 

D'autres problemes qui compromettent l'intervention selective. Il y a 
d'abord, le probleme de Parret de l'aide. Harris propose que l'aide se 
termine des la penetration des marches mondiaux ou lorsqu'il devient 
evident qu'elle ne se produira jamais. Trebilcock (1985b) soutient que 
l'appui selectif d'une entreprise engendre un groupe d'interet qui peut 
exercer les pressions en vue de maintenir l'aide malgre l'inadmissibilite 
de l'entreprise. De plus, it n'est pas certain qu'un gouvernement puisse 
interrompre l'aide meme lorsque l'entreprise sera bien implantee. Le 
coat externs de l'apprentissage est probablement un phenomene con-
tinu. Les subventions consacrees a developper l'entreprise jusqu'A ce 
qu'elle puisse participer a la concurrence schumpeterienne sont irre-
cuperables. Le concurrent gagnant peut exiger que l'aide continue et le 
gouvernement devra l'accorder ou perdre les avantages futurs de la 
concurrence future. 

Il reste le probleme de la selection des entreprises. Au contraire de la 
recherche appliquee fondamentale et globale dont le controle est possi-
ble grace a la surveillance d'un groupe de collegues objectify, la selec-
tion des concurrents schumpeteriens pourrait etre completement para-
lysee par l'opportunisme. Nelson (1982), souligne a cet effet, que pour 
des entrepreneurs, cette selection represente la possibilite de realiser 
des gains enormes. Comment alors obtenir une opinion objective sur le 
sujet? 

Dans son analyse des subventions selectives aux entreprises, Usher 
(1983) cite d'autres problemes relatifs a ce genre de soutien. Premiere-
ment, it est coiateux a administrer. Les frais generaux sont estimes a pres 
de 23,1 cents par dollar transfers (p. 67)6. Deuxiemement, l'aide selec-
tive est plus vulnerable a la poursuite de rentes (chap. VI). Enfin, les 
subventions a des entreprises determinees peuvent n'avoir aucun effet 
sur l'expansion nette du secteur que le gouvernement desire stimuler. 
C'est le probleme frequemment souleve de l'apport differentiel. 

Ainsi que le soulignent Usher et d'autres, subventionner des projets 
d'investissement peut n'apporter aucun benefice a l'entreprise, du fait 
qu'elle les auraient de toute fawn realises. La societe perd alors le coat 
de ce transfert. Harris et Steed recommandent la subvention aux entre-
prises plutot qu'aux projets. Ceci contourne les problemes de restruc- 
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turation des projets mais n'assure pas un benefice a long terme a une 
entreprise. Ce genre de scenario depend de l'existence d'un &entail de 
projets d'investissement extra-marginaux qui ne seraient mis en applica-
tion qu'avec l'encouragement d'une subvention. 

Les projets subventionnes peuvent etre profitables a une entreprise 
mais non au marche. En effet, une entreprise subventionnee pourrait 
facilement eliminer les concurrents. Mais, pour les tenants de l'interven-
tion selective, ce n'est pas un probleme. En effet, cette consequence est 
celle qui est censee se produire. Ce ne sera pas toujours, comme Usher 
le suggere, une entreprise non productive qui accaparera le marche aux 
&pens d'une entreprise plus productive. Les tenants de l'intervention 
selective maintiennent que si elle etait bien realisee, un plus grand 
facteur externe d'apprentissage en annihilerait un plus petit'. Il est 
cependant douteux que les concepteurs de cette strategie soient suf-
fisamment informes pour faire cette distinction. 

Il est egalement a noter qu'une politique industrielle, qu'elle soit 
selective ou non, modifie la structure de production. Un element doit 
etre elimine, ce sera l'investissement sur un meme marche ou sur un 
autre marche, ou la consommation. L'aide generale a la recherche et au 
developpement par exemple, favorisera l'expansion de plus d'industries 
avancees dans le domaine de la recherche aux &pens des industries 
dont ce secteur est moins developpe. 

La question fondamentale est, ou devrait etre, si les retombees 
sociales (l'apprentissage et les autres facteurs externes compris) de 
l'activite subventionnee excedent les retombees sociales de l'activite 
mise de cote. On presume generalement que l'imposition des gains de 
capitaux favorise le rendement marginal de l'investissement plus que le 
rendement de Ia consommation. Etant donne cette distorsion, it devient 
socialement profitable de limiter la consommation. Il est cependant 
impossible de faire une hypothese de ce genre lorsqu'il s'agit de 
restreindre l'investissement. 

Palda (1985) et d'autres soutiennent que l'emploi intense de technolo-
gie devra etre defini en termes plus larges que ne le font Steed, Scott et 
les autres. Il arrive que des mesures simples pour augmenter l'utilisation 
de technologie (intensite de la recherche et du developpement) con-
duisent aux memes resultats que des mesures plus complexes (se 
reporter a retude de McFetridge et Corvari dans le volume 3 des etudes 
de Ia Commission). On ne sait cependant pas si ces mesures concernent 
le _type de formation professionnelle qui rationalisera l'intervention de 
l'Etat dans l'industrie. 

Des tentatives d'intervention selective ont ete evaluees par quelques 
auteurs dont George (1983), Nelson (1982), Krugman (1983, 1984) et Scott 
(1984). George (1983, p. 31-34) decrit un exercice de selection merle par 
le gouvernement federal en 1981. L'etude avait commence avec 12 000 
classes de produits et 144 industries et on avait elimine ceux avec les 
caracteristiques suivantes: 
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les industries ne faisant pas partie du secteur secondaire; 
les industries utilisant des methodes perimees et en dean a la suite 
des changements technologiques; 
les industries dans lesquelles les engagements gouvernementaux sont 
déjà importants; 
les industries dont le nombre des importations etait inferieur a la 
moyenne du secteur industriel; 
les industries dont les taux de croissance de 1977 a 1979 furent 
inferieurs a 10 p. cent. 

Les 20 industries selectionnees ont ete divisees en 735 sous-industries et 
soumises, encore une fois, au test du taux de croissance de 1977-1979. 
Celles qui ont passé le test (moins 11 autres, eliminees pour d'autres 
raisons) ont totalise 69 sous-industries produisant 642 produits qui ont 
ete, eux aussi, passes au peigne fin. II en est sorti 102 produits dont voici 
ceux qui ont ete le plus intensement importes (George, 1983, p. 33) : 

pieces de materiel informatique non indiquees ailleurs dans la liste; 
composantes d'equipement electronique; 
chargeurs, integrateurs par l'avant, pelles excavatrices sur roues; 
pieces de forage de puits de petrole de type rotatif et pieces; 
semi-conducteurs ne figurant pas ailleurs; 
circuits integres; 
moissonneuses-batteuses, accessoires et pieces agricoles; 
materiel informatique ne figurant pas ailleurs et 
plaques d'acier ordinaire, ne figurant pas ailleurs, de 60 po a 100 po de 
largeur, coupees a la longueur voulue. 

L'enumeration qui precede peut sembler ennuyeuse mais elle est essen-
tielle. On a suggere que certains secteurs, entreprises ou produits de 
qualite peuvent etre choisis par routine. Il y a un certain humour dans 
une liste d'articles comme celle-ci, ou les pieces et accessoires agricoles 
voisinent avec les chargeurs. Mais, souligner a posteriori quelques 
mauvais investissements dans une liste de cibles, ne discredite ni la 
methode ni les objectifs. 

Certains doutes apparaissent cependant, quant aux details de la 
methode et a son application. Les responsables de cette liste n'ont 
sarement pas obtenu d'importantes promotions, sans parler de la 
maniere dont les industries ont suivi leurs recommandations. Ce qui est 
plus grave cependant, est leur utilisation de donnees perimees (les taux 
de croissance de 1977— 1979 pour des cibles choisies en 1981). Its ont 
utilise des donnees groupees pour des fins statistiques pouvant n'avoir 
aucune relation avec des produits qui offraient de veritables possibilites. 
Its ont utilise des criteres de selection qui semblaient sans lien apparent 
avec ce qui pourrait normalement etre considers un choix gagnant. 

Dans ce cas, on avait mis l'accent sur la substitution des importations. 
Ainsi que George le fait remarquer (p. 34), un niveau eleve d'importa- 
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tions peut indiquer que des producteurs nationaux sont déjà perdants. 
Mais it se pourrait, egalement, que ces produits, importes en grande 
quantite, soient l'objet d'un commerce intra-industriel par lequel, au 
sein d'une meme industrie, certains produits sont exportes et d'autres 
importes, en consequence de la specialisation. Cette strategie pour choisir 
des cibles eloignerait l'industrie canadienne de cette specialisation. 

Quoique la croissance du marche soit analysee precedemment, nous 
devons reaffirmer qu'il y a dans l'utilisation du taux de croissance du 
marche, meme avec des donnees recentes, un element de fait accompli. 
Choisir des gagnants, dans un contexte commercial, requiert habituelle-
ment d'anticiper la croissance du marche, plutot qu'attendre qu'elle se 
produise, soit enregistree et analysee pour investir. Ceci s'applique aussi 
pour l'acquisition d'une niche d'un marche qui ne peut etre realisee 
simplement en attendant la confirmation statistique de la croissance du 
marche. Les vrais gagnants vont revitaliser (ou « rajeunir », selon le 
terme invente par Abernathy et al. 1983) un marche en declin. Les 
entreprises gagnantes peuvent lutter pendant des annees comme pion-
nieres , sur un marche qui devra etre cite de toutes pieces. Choisir des 
produits gagnants a partir des taux de croissance passes des manufac-
tures recensees, est non seulement une mauvaise methode, mais elle 
peut resulter en une orientation completement erronee. 

Nelson (1982, p. 469) fait une evaluation exhaustive des possibilites de 
strategies de soutien dans un contexte americain. Il parvient a un certain 
nombre de conclusions,,  dont quelques-unes ont ete precitees, selon 
lesquelles l'effort des Etats-Unis dans le domaine de la recherche 
globale appliquee a ete efficace alors que dans le domaine des proprietes 
commerciales ce fut un echec : 

On en tire une legon d'ordre general . . . Beaucoup d'autres cas ont ete 
etudies, la plupart europeens, dans lesquels le gouvernement a tente d'iden-
tifier et d'appuyer des produits particuliers qui, on l'esperait, s'avereraient 
des reussites commerciales. Malgre quelques reussites, la performance 
moyenne a ete tres faible, sauf lorsque le gouvernement a accepte de 
subventionner ou d'exiger l'achat du produit final de meme que la R-D dont it 
avait fait l'objet. 
Ceci ne devrait pas etonner. Dans beaucoup d'industries qui ont ete l'objet 
de cette experience (en Europe), les entreprises privees investissaient egale-
ment dans la R-D. Ainsi, le gouvernement s'est retrouve devant l'alternative 
de repeter l'effort du prive en subventionnant la recherche, ou en rempla-
cant vraisemblablement les contributions privees a la R-D, ou d'investir 
dans un projet que les compagnies privees avaient decide de mettre de cote. 
(Traduction libre) 

George (1983) analyse ('ensemble des politiques industrielles de dix 
nations dont trois, l'Irlande, la France et le Japon, affirment suivre une 
strategie de selection des industries, des entreprises ou des projets 
rentables. Les sept autres, la Grande-Bretagne, la Norvege, la Suede, 
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l'Allemagne de l'Ouest, les Pays-Bas, l'Italie et le Canada, declarent 
suivre le cheminement contraire qui est d'utiliser, au besoin, des incita-
tions generales. Parmi les Etats qui pratiquent la selection, l'Irlande a 
adopte la strategie d'identifier comme gagnante toute entreprise qu'elle 
parviendra a attirer (p. 20). La France tenta de choisir des gagnants en 
determinant les secteurs prometteurs a l'aide de statistiques (p. 35). La 
liste la plus recente de secteurs cibles inclut, evidemment, les telecom-
munications, l'aeronautique, la technologie sous-marine, la nouvelle 
technologie d'ingenierie, la biotechnologie, l'energie nucleaire, la 
robotique, l'equipement lourd et l'energie (p. 36). 

En ce qui concerne l'experience francaise, Scott (1984, p. 49 et 50) 
conclut ainsi : 

Une intervention selective reussie semble plus etre fond& sur un engage-
ment general quant a la competitivite et a la productivite que sur des 
analyses techniques pour determiner les industries a promouvoir et celles a 
rejeter. La France a pratique l'intervention selective depuis presque aussi 
longtemps que le Japon, partageant des le debut, des conceptions sembla-
bles fondees sur le rationnement du temps de guerre et utilisant les memes 
mecanismes comme le controle du credit et des conseils sur la gestion. En 
outre, comme les societes japonaises, les grandes entreprises francaises ont 
accepte le principe de consulter l'industrie, de meme que celui de la con-
seiller periodiquement. Pour diverses raisons la France a obtenu des 
resultats tits modestes. On a insiste sur la competitivite internationale, tant 
au niveau politique qu'a celui des hauts fonctionnaires [. . .1 Les epargnes 
ont ete exagerement dirigees vers les secteurs perdants parce qu'ils consti-
tuaient des problemes politiques et vers la construction domiciliaire [. . .] 
(Traduction libre) 

Lecraw (1985) reprend cette optique, en soutenant que malgre leurs 
declarations du contraire, les Francais n'ont jamais vraiment mend a 
terme une intervention selective (des strategies sont annoncees pour 
etre assitOt abandonnees) et que l'attention accord& a un secteur est 
dans le but de sauver des regions qui periclitent ou de bath un prestige 
industriel frangais plutot que pour realiser des investissements a haut 
rendement. Il est essentiel de renoncer, ou du moins d'eviter, que la 
societe paie pour les perdants. Aider tout le monde est en fait n'aider 
personne. 

Le succes de l'economie japonaise est indiscutable. On s'accorde 
generalement pour affirmer que l'intervention selective est non seule-
ment preconisee mais pratiquee au Japon. L'evolution de la structure 
industrielle japonaise vers des produits technologiquement avances a 
ete maintes fois etudiee (voir Chandler et Trebilcock, 1985; D'Cruz et 
Fleck, 1985, McMillan, 1984, et Scott, 1984, entre autres). Les Japonais 
n'ont montre aucune hesitation a abandonner les industries perdantes 
(aluminium, petrochimie, construction navale, etc.), a condition qu'elles 
ne fassent pas partie du secteur agricole. 
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Selon ces constatations, it serait juste de pretendre que l'intervention 
selective peut ameliorer le revenu national s'il est appliqué correctement 
et que les Canadiens devraient observer le Japon pour apprendre a 
selectionner efficacement les gagnants. 

Beaucoup d'auteurs ont tente, avec des approches differentes, de 
decouvrir l'essence de la politique industrielle japonaise. Nous ne ferons 
pas, a ce stade, le proces de ce &bat. Deux observations de McMillan, 
qui se rapprochent des positions prises par d'autres experts, sont utiles 
dans le present contexte. Premierement, l'intervention selective du 
Japon ne signifie pas la selection de champions nationaux : 

Lorsque les Japonais planifient, ils sont resolument orientes sur le marche. 
II y a peu de sympathisants pour l'opinion, surtout europeenne, de choisir 
un seul champion industriel pour chaque secteur. L'approche japonaise 
serait comme une ecurie de chevaux de course ayant beaucoup de cham-
pions s'affrontant dans chaque secteur (p. 90). (Traduction libre) 

Deuxiemement, ni la planification ni, par consequent, l'Etat ne consti-
tuent la base de la selection. C'est plutot l'information generee et 
&hang& au cours du processus de planification qui est determinante : 

A l'oppose des adversaires de la planification, les Japonais mettent beau-
coup moins l'accent sur le plan que sur le processus. La vision est prospec-
tive, mais sa repercussion est d'utiliser le plan pour interpreter le passé. Le 
processus de planification met en branle un enorme appareil de collecte de 
statistiques et d'information, mais ce constant dialogue sert dans le but 
educatif d'elargir les choix et d'augmenter la profondeur de l'analyse 
(p. 63). (Traduction libre) 

Une position semblable est adopt& par l'ocDE (1983a, p. 51) : 

Dans les annees 1970, la technologie japonaise s'est hiss& a la tete de 
('innovation dans bon nombre de secteurs industriels. Pour l'avenir, it est 
beaucoup plus difficile de predire les developpements economiques et tech-
nologiques qui vont affecter de maniere decisive l'industrie japonaise. Il 
n'est donc pas etonnant que l'Etat n'intervienne plus directement dans la 
gestion de l'industrie. En revanche, les soi-disant « visions » sont preparees 
avec la participation de l'industrie et de la main-d'oeuvre, des consomma-
teurs et des chercheurs et seront probablement utilisees comme information 
generale par les entreprises japonaises dans leur programmes de planifica-
tion et d'investissement. Elles ne sont pas concues comme un cadre limitatif 
A la prise de decision des entreprises individuelles et tiennent compte des 
marches interieurs et exterieurs qui seraient tres dynamiques. II semble 
egalement qu'en accord avec ces changements, le gouvernement japonais 
encourage maintenant de nouvelles activites industrielles prometteuses en 
aidant a la mise au point de technologies de base et horizontales plutot que 
de promouvoir directement des industries cibles (soulignement ajoute). 
(Traduction libre) 
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Ouchi (1984, p. 109-118) brosse un tableau, egalement instructif, de 
l'immense projet japonais de circuits integres (VLSI). En 1975, les com-
pagnies japonaises marquaient le pas par rapport aux Etats-Unis dans le 
domaine de la mise au point de memoire RAM 64K (memoire a acces 
selectif d'un ordinateur). Elles ont decide, de concert avec le ministere 
du Commerce exterieur et de l'industrie (mcEi) dans le cadre d'un projet 
conjoint de recherche, de combler &art. Cinq compagnies et le labora-
toire electrotechnique, propriete du gouvernement, ont appuye la 
recherche pendant cinq ans. Une autre compagnie a ete exclue du 
consortium et a travaille seule. La contribution financiere du gouverne-
ment a totalise 132 millions des 308 millions de dollars qu'ont coute le 
projet. Cette contribution a pris la forme d'un pret remboursable a meme 
les benefices distribuables obtenus par les cinq compagnies au cours de 
la periode entre 1983 et 1988. Le projet s'etait limite a une recherche de 
base auquelle avait egalement acces les cinq compagnies participantes. 

Les points interessants sont la recherche faite en commun sur les 
avantages a investir dans cette technologie, sur la restriction de la 
collaboration a la recherche de base; sur les dispositions sur la con-
currence lors de la commercialisation et la contribution gouverne-
mentale relativement faible. Au cours de la meme periode, selon les 
calculs de Palda, le gouvernement canadien a depense 451,3 millions de 
dollars pour la recherche et le developpement du reacteur CANDU , alors 
que déjà it etait commercialement incertain. 

Il est possible de conclure a la lumiere de ces faits, que la selection 
japonaise est, tout d'abord, une collecte commune d'informations et un 
processus d'interpretation qui aide des entreprises donnees a prendre les 
decisions relatives a l'investissement et qui guide le gouvernement dans 
son intervention. Deuxiemement, l'accent n'est pas mis sur les entre-
prises ou meme sur les classes de produit a commercialiser, mais sur de 
vastes domaines technologiques dont l'expansion recoit un soutien du 
gouvernement. 

D'autres analystes estiment que malgre son caractere exceptionnel, le 
miracle economique japonais n'a rien de commun avec l'intervention 
selective. Krugman (1983, 1984) adopte ce point de vue. 11 soutient que le 
critere ultime du succes doit etre les gains sociaux et prives, et que selon 
cette norme, le Japon avait echoue en selectionnant l'acier comme 
secteur gagnant, ce qui, malgre les opinions contraires, laisse croire qu'iI  
pourrait se tromper aussi en ce qui concerne les semi-conducteurs (1983, 
p. 46 et 47). 

Cet examen succinct de l'application de l'intervention selective 
demontre que, dans les pays industrialises de l'Atlantique, elle n'a pas 
ete tentee, ou elle n'a pas fonctionne. Cette politique a ete experiment& 
A la maniere japonaise, et le Japon, on le sait, est le modele de la Coree, 
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de Singapour, de Taiwan et de Hong-kong. Le probleme de savoir si 
l'intervention selective a contribue au succes economique du Japon est 
encore a debattre. Quelle qu'ait ete sa contribution, ces dernieres 
annees, it n'a jamais ete question que l'Etat choisisse des champions 
nationaux. 

Nous ne faisons pas ici le proces de la politique industrielle japonaise. 
L'organisation de cette politique, lorsqu'il s'agit de la mise en commun, 
de l'echange et de l'utilisation par les gouvernements d'information 
detainee sur les marches, merite l'attention des Canadiens. Le plus 
important est l'engagement total du Japon dans la competitivite. 
Comment reussit-on a le maintenir malgre les pressions de plus en plus 
frequentes des perdants desirant etre protégés? 

Les autres choix 

Les partisans comme les opposants de l'intervention selective partagent 
l'opinion que les deux conditions politiques essentielles au succes eco-
nomique, sont le maintien des incitations globales ou generiques appro-
prides (se reporter a la partie sur la politique industrielle en perspective) 
et la possibilite de ne pas accorder continuellement un soutien aux 
perdants economiques. La question, qui sera analysee plus loin, est de 
savoir s'il n'est pas plus facile de determiner les perdants en evitant de 
trop s'engager a leur egard que de selectionner les gagnants. 

Le desaccord persiste sur la question de savoir s'il est possible de 
retirer des avantages d'une selection et d'un soutien special des ga-
gnants ou si les memes avantages pourraient etre obtenus dans des 
economies de marches democratiques, comme it serait raisonnable de 
s'y attendre. Le probleme est autant du domaine de l'economie politique 
que de celui de l'economique. Malheureusement, la majorite de la 
documentation sur les politiques industrielles ne traite que des criteres 
et outils de l'intervention selective. Le role de l'Etat n'y est aborde que 
pour exhorter les autorites a manifester plus de volonte politique ou 
developper une plus grande competitivite. Tres peu de suggestions sont 
formuldes sur la maniere dont les autorites pourraient resister a la 
seduction des perdants. La monographie de Trebilcock (1985b) est une 
exception. A cet egard nous l'examinerons en detail dans la prochaine 
partie. 

Existe-t-il une autre politique que celle de la selection des gagnants? 
Cette question nous ramene a l'argument habituel des coats externes 
(non adaptabilite) pour soutenir la recherche de base et la recherche 
appliquee generique. Nelson (1982) affirme que c'est la meilleure inter-
vention gouvernementale dans le domaine de la technologie de pointe. 
Aux Etats-Unis et au Canada, on estime que le taux de rentabilite de la 
recherche appliquee en agriculture est tres eleve (voir McFetridge et 
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Corvari, 1985). Il est difficile de croire qu'il n'en serait pas de meme pour 
le domaine forestier. 

Le soutien de la recherche dans le secteur des ressources naturelles 
appliquee a des domaines comme la culture seche ou les especes 
d'arbres a croissance rapide, a un avantage supplementaire : celui de ne 
pas reposer sur une base aussi fragile que la preemption et la courbe de 
competence pour etre rentable. Etant donne les prix mondiaux, des 
ameliorations technologiques particulieres au secteur des ressources 
canadiennes augmenteraient les rentes venant de la foret, des terres 
arables et des mineraux donc, par le fait meme, leur valeur. 

Il y a toujours des arguments, comme celui des imperfections du 
marche du travail, pour appuyer l'enseignement. Comme l'affirmait la 
Commission Wright (Canada, Groupe de travail sur les politiques fede-
rales et les programmes pour le developpement technologique, 1984), it 
est encore possible d'ameliorer considerablement la participation du 
systeme universitaire a l'enseignement et au rayonnement techno-
logiques. 

Quanta l'innovation dans l'industrie, c'est-a-dire, la propriete des 
techniques, la politique pourrait egalement inclure un soutien mais qui 
serait non selectif, ou, mieux, un soutien auto-selectif, des credits 
d'impot pour la recherche et le developpement par exemple. Le montant 
du soutien accorde a une entreprise en credits d'impots depend unique-
ment de la quantite de recherche et de developpement realisee. Il y a 
donc une selection car seulement les entreprises faisant de la recherche 
et du developpement beneficent de ces credit. Il n'y a pas de veritable 
selection de la part de l'Etat, du moins, dans le secteur des incitations a 
la recherche et au developpement. Les credits d'impot ont l'avantage de 
suivre la tendance du marche. Selon Harris cependant, les credits 
d'impot peuvent ne pas suffire pour atteindre le niveau de la concurrence 
schumpeterienne. 

Une grande partie de l'opposition aux encouragements fiscaux pour la 
recherche et le developpement est fondee sur leur aspect providentiel et 
sur le peu d'interet qu'ils representent pour les entreprises qui ne sont 
pas imposees. En ce qui concerne la gratuite des credits d'impots sur la 
recherche et le developpement, Jeffrey Bernstein, dans son etude au 
volume 3 des etudes de la Commission, indique que l'elasticite des 
depenses de recherche et de developpement en rapport avec les benefi-
ces fiscaux regus est approximativement de un. Pour chaque dollar 
accorde par le gouvernement, it y a environ un dollar qui est depense sur 
la recherche et le developpement dans l'industrie8. 

Pour ce qui est des demarrages, l'acces aux stimulants fiscaux pourrait 
etre ameliore en les rendant remboursables par le gouvernement 
(comme l'incitation de la LIRDI9  l'etait) ou vendable (comme les 
cisRm). 
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L'adaptation positive 

La politique d'adaptation et la politique industrielle 

Ainsi que le suggere l'analyse de la section anterieure, le debat sur 
l'intervention selective s'est concentre sur la chance qu'aurait une politi-
que industrielle d'ameliorer l'allocation des ressources du marche aux 
secteurs d'activites nouvelles, aussi nommes les secteurs emergeants. 

L'objectif des politiques d'adaptation positive est un peu different. 
Les partisans d'une adaptation positive partent de l'hypothese generale 
que, laisse a lui-meme, le mecanisme du marche arrache toujours plus de 
ressources des industries en declin. Le probleme, selon eux, est que l'on 
empeche le mecanisme du marche de fonctionner normalement. Des 
politiques d'adaptation positive sont proposees afin de neutraliser ou 
d'enlever les obstacles au processus du marche. Le but est aussi de 
restaurer la tendance normale des economies de marche a s'ajuster au 
changement. 

L'OCDE formule le raisonnement en ces termes : 

Ce qui rend les difficultes economiques si difficiles a resoudre est non 
seulement que l'adaptation exigee est trop importante ou trop soudaine, 
mais qu'il y a eu egalement, dans les pays industrialises, une diminution de 
l'aptitude ou de la volonte de l' economie et de la societe a assumer positive-
ment cette adaptation. Les rigidites socio-economiques qui mettront en 
danger, dans l'avenir, l'adaptabilite des pays industrialises pendant les 
annees 1980, incluent entre autres des caracteristiques particulieres aux 
marches du travail et du capital, une augmentation de l'intervention directe 
et indirecte de l' Etat dans l' economie, les effets paralysant d'une technolo-
gie exigeant beaucoup de capital, des investissements a grande echelle et un 
certain retour au protectionnisme dans le commerce international (p. 7). 
(Traduction libre) 

Selon l'ocDE quatre causes sont a l'origine de ce manque d'adaptabilite : 

Premierement, elles refletent les attitudes et les modifications institution-
nelles propres a cette periode ininterrompue pendant laquelle l'emploi s'est 
maintenu a son niveau le plus haut et qui n'ont guere varie malgre les 
circonstances completement differentes des annees 1970. Deuxiemement, 
elles ont l'image de la croissance rapide du secteur public, des pi °grammes 
sociaux et de la reglementation qui, bien que souhaitables en soi, ont 
quelquefois produit des effets secondaires imprevus sur les encouragements 
au travail, a l'epargne et a l'investissement. Troisiemement, elles derivent 
de tentatives gouvernementales pour alleger les consequences sociales du 
changement structurel en sauvegardant certaines structures existantes de 
production et d'emploi. Quatriemement, une croissance lente, en soi, rend 
les ajustements structurels plus difficiles (p. 7 et 8). (Traduction libre) 

La proposition selon laquelle it y a eu une baisse de la volonte des 
membres de societes democratiques a s'ajuster aux nouvelles circons-
tances a ete largement analysee (voir par exemnle, Courchene, 1980; 
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Green, 1984; Olson, 1982; et Thurow, 1981). Certains analystes dont Scott 
(1984), jettent le blame a l'Etat providence. Cette explication, selon 
d'autres comme McCallum et Blais (1985), meriterait un examen. 

Nous ne pouvons juger de la question de la diminution de la volonte et 
de l'aptitude des economies industrielles a s'ajuster aux nouvelles cir-
constances. Notre point de depart sera donc l'hypothese que l'objectif 
d'une politique d'adaptation est de faciliter l'adaptation en « [. . .] 
ameliorant la flexibilite et l'elasticite des marches devant le change-
ment » (ocDE, 1983a, p. 8) (traduction libre). Nous tenterons done 
d'evaluer la politique industrielle selon cette norme. 

Ainsi, la question centrale de cette partie est de savoir si la politique 
industrielle, telle que decrite dans le present document (c'est-h-dire le 
soutien direct d'entreprises ou d'industries particulieres), constitue un 
element important d'un programme d'adaptation positive. 

Nous avons déjà souligne, Tors de l'analyse des objectifs d'une politi-
que industrielle, que les mesures d'aide a l'adaptation se rationalisent en 
termes d'equite (ethique), d'efficacite et de politique. Trebilcock, dans 
sa monographie, examine ces trois arguments et conclut que les deux 
considerations de l'ethique et de l'efficacite favoriseraient plutot 
l'assistance aux personnes que celle aux entreprises ou aux industries 
alors que, pour des considerations politiques, ce sont souvent les entre-
prises ou les industries qui recoivent l'aide. La tache essentielle serait 
donc de selectionner les organismes qui privilegient les considerations 
d'equite et d'efficacite, minimisant ainsi implicitement l'utilisation 
d'une politique industrielle. 

Dans une analyse plus generale, Richardson (1985) parvient a des 
conclusions similaires. Thurow (1981) donne un bref apergu d'une politi-
que d'adaptation ideale, qui devrait, selon lui : « Procurer une securite 
economique aux personnes sans pour autant en accorder une aux institu-
tions en declin » (p. 95) (traduction libre). 

En general, le consensus est que les gouvernements peuvent le mieux 
faciliter une adaptation par : 

le maintien d'un environnement macro-economique stable et l'appli-
cation d'incitations au travail, a l'epargne et a l'investissement appro-
prieesil; 
l'elimination des barrieres a l'adaptation et 
l'aide aux personnes confrontees a des problemes d'adaptation 
serieux et imprevus. 

Ce programme ne propose rien de précis quant au role de ce qui a ete 
designe politique active d'anticipation industrielle. Queue est la raison 
de cette lacune? Devrait-on l'analyser? 

L'argument en faveur des politiques d'adaptation pour les personnes, 
soit celles centrees sur le marche du travail, repose sur des motifs 
d'efficacite et d'ethique. La question sur l'efficacite est, comme tou- 
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jours, est-il possible de structurer le marche pour ameliorer son fonc-
tionnement? La reponse est que malgre le peu de possibilites existant 
pour en ameliorer le fonctionnement pour le capital physique, le marche 
pour le capital humain (competences et connaissances) est afflige 
d'importants defauts pouvant etre corriges par une politique. 

Le capital humain n'est pas interchangeable. On peut difficilement 
s'en servir comme garantie d'emprunt ou le diviser et en vendre les 
parties. Il est donc plus difficile de financer l'augmentation de capital 
humain (acquisition de competences et de connaissances) que celle de 
capital physique. Il est egalement difficile d'eloigner le risque d'investir 
dans du capital humain par la diversification. 

Ce genre de raisonnements merle a la proposition generalement 
accept& selon laquelle, l'intervention de l'Etat peut ameliorer le mar-
che en financant l'acquisition de capital humain et en assurant (du moins 
implicitement) une partie du rendement du capital humain. Ceci inclut 
necessairement une certaine forme de subvention a la formation, a 
l'enseignement et aux frais de deplacement encourus par les personnes. 
Elle s'etendrait aux coats du recyclage, de l'education permanente et 
d'une relocalisation, exigeant ainsi, l' elaboration d'une politique 
d'adaptation. 

H est un peu plus complexe d'assurer le capital humain. Certains 
aspects de ce probleme ont ete traites par Boyer (1984). Le risque associe 
au capital humain est potentiellement assurable du fait que les revenus 
de differentes personnes et leurs occupations ne seront, dans le temps, 
qu'imparfaitement correlies. La question est de savoir pourquoi it 
revient a l'Etat de fournir ce genre d'assurance. 

Cette assurance sur le capital humain entrainera des problemes ethi-
ques tres graves decoulant d'une selection fond& sur le hasard et 
l' hostilite. Les personnes s'appliqueront moins a maintenir leurs 
revenus (en faisant bien leur travail) si ceux-ci sont garantis. Ceux qui 
ont ('intention de tirer avantage de cette assurance pour diminuer leur 
capital humain seront les premiers a la rejeter. 

Pour ces raisons, quelle que soit l'origine de l'assurance sur le capital 
humain, elle serait de port& tres limit& et comporterait une diminution 
grave du contthle exerce par les restrictions. Cela pourrait, comme le 
souligne Boyer, signifier qu'un dentiste, par exemple, puisse s'assurer 
contre la baisse du wilt des services dentaires en general, mais non 
contre la diminution de sa part du marche. L'assurance pourrait aussi 
comprendre des mesures qui limiteraient le temps qu'emploie une per-
sonne a revendiquer et qui elimineraient la possibilite qu'elle repete ses 
revendications. C'est sans doute une des raisons qui determinent l'opti-
que des experts en politiques d'adaptation, qui est d'insister pour que les 
paiements verses aux victimes du changement economique soient lies a 
des mesures qu'ils auront adoptees pour ameliorer par eux-memes leur 
situation12 . 
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Comme pour l'assurance medicale, it pourrait exister une assurance 
sur le capital humain qui serait obligatoire et grace a laquelle les per-
sonnes seraient admissibles a une assurance salaire temporaire, 
lorsqu'ils perdraient leur travail ou une partie significative des revenus 
engendres par leur capital humain, bien qu'ils n'en soient pas respon-
sables. Il s'agirait, une fois encore, d'une aide a l'adaptation. 

Une assistance de ce genre n'est pas destinee au capital physique. En 
effet, on ne trouve pas les memes obstacles institutionnels pour financer 
son accroissement ou eliminer les risques associes a l'investissement 
par la diversification. David Richardson, dans son etude au volume 12 
des etudes de la Commission (p. 203 et 204) pose ainsi le probleme de 
l'aide a l'adaptation relative au secteur commercial : 

En ce qui concerne les entreprises en tant qu'entites distinctes de leurs 
travailleurs, c'est exactement pour les raisons mentionnees precedemment 
que les programmes d'aide a l'adaptation necessites par le commerce inter-
national semblent peu appropries. Les « marges de manoeuvre laissees a 
l'adaptation » semblent generalement suffisantes. Les marches financiers 
ont une envergure nationale et internationale; les marches du travail sont 
locaux. II est probable que les detenteurs de capitaux, auxquels le risque ne 
repugne pas, soient mieux renseignes que les travailleurs sur les perspec-
tives de revolution du commerce international, ainsi que sur les possibilites 
de rentabiliser leurs ressources en accedant a d'autres industries. Its ont 
donc davantage acces a la diversification que les travailleurs. Les entre-
prises sont appuyees (ou confrontees) par des intermediaires financiers (ou 
aux prises avec eux) qui ont une envergure et des contacts mondiaux, et qui 
sont probablement encore mieux renseignes que les entreprises sur l' evolu-
tion du commerce international et sur la possibilite d'acceder a de nouvelles 
industries. Exception faite des entreprises gargantuesques, a taux eleve de 
risque, a longs delais de demarrage et dont les beneficiaires futurs n'ont 
aucune voix au chapitre sur le plan economique, on peut affirmer que les 
marches financiers permettent d'evaluer plus ou moins exactement les 
productivites relatives des autres entreprises et d'autres projets [. . .] (S'il 
s'etait agi d'une entreprise fructueuse, la modernisation et la diversification 
lui auraient probablement ete profitables, sans aide speciale de la part du 
gouvernement.) 

Sur le plan economique, it semble peu fonde de garder en vie des institu-
tions, surtout celles qui connaissent peu de succes, au lieu de proteger les 
aptitudes et le bien-titre des personnes. Il semblerait donc plus productif de 
laisser mourir des entreprises plutOt que de les aider a se moderniser eta se 
diversifier. Apres leur disparition, it y a diversification de la part de chacun 
des employes de l'entreprise moribonde; ces employes acquierent de nou-
velles aptitudes et de nouvelles responsabilites et ils accedent a des ere-
neaux institutionnels d'entreprises relativement plus prosperes. 

Ceci ne laisse que peu de marge a une politique active d'anticipation 
industrielle. Il y a, bien stir, l'aspect propre a une politique industrielle, 
celui de l'elimination des barrieres a l'adaptation . . . c'est-a-dire, le 
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laisser-faire. Elle fera l'objet des parties suivantes, consacrees a la 
question de la reduction des obstacles a l'adaptation. D'autres suggerent 
qu'une politique industrielle pourrait ameliorer le mecanisme d'adapta-
tion du marche et que les politiques industrielles et celles du travail 
seront toujours pertinentes dans un programme d'adaptation positive. 
Cette position est analysee plus loin. 

En ce qui concerne plus precisement les politiques du travail, des 
etudes assez longues, sur leur efficacite pass& et sur la maniere de les 
ameliorer, ont ete faites pour la Commission, les auteurs en etant 
Michael Trebilcock (volume 8), Matthew Robertson et Alex Grey 
(volume 12), Jonathan Kesselman (volume 1), Jean-Michel Cousineau 
(volume 1), et John Vanderkamp (volume 64). 

L'adaptation positive et la politique active d'anticipation 
industrielle 

On se propose, dans cette partie, d'analyser les positions selon les-
quelles l'adaptation positive exige une politique industrielle plus com-
plexe que celle du simple laisser-faire. 

On a avance precedemment qu'indemniser les perdants afin qu'ils 
n'entravent pas un changement economique avantageux faciliterait 
l'adaptation. Cette indemnite peut prendre de nombreuses formes, y 
compris parfois, le soutien d'entreprises ou d'industries en declin. Ces 
entreprises serviraient alors d'agents pour transmettre les paiements 
aux travailleurs. Il est important de noter que diriger des paiements vers 
les entreprises ne signifie pas necessairement accorder une aide a l'adap-
tation du capital. L'entreprise pourrait ne constituer qu'un outil admi-
nistratif pratique. 

Il y a, malheureusement, quelques inconvenients importants a utiliser 
les entreprises ou les industries pour acheminer l'aide aux travailleurs, 
c'est-h-dire, dans le jargon moderne, que cela manque de trans-
parence". En d'autres termes, lorsque l'aide a l'adaptation est 
octroyee, sous forme de subventions ou de protection aux entreprises ou 
aux industries, it n'est jamais question des coats (plus precisement le 
montant du transfert) et des malentendus. En effet, Trebilcock soutient 
que ce manque de transparence fait de l'appui aux entreprises et a 
l'industrie une prevention ideale bien plus qu'une aide a l'adaptation'4. 

Il est certainement difficile de voir comment l'adaptation a ete facili-
tee, a un endroit ou a un autre de l' economie canadienne, en pensant au 
milliard et quelques dollars perdus par la Devco dans l'exploitation de la 
mine de charbon du Cap Breton au cours des dix dernieres annees'5. De 
meme les deux milliards de dollars engloutis par Canadair ou le milliard 
de dollars perdus par De Havilland sont a cet egard eloquents comme le 
sont egalement les fermetures d'entreprises cataloguees par Trebilcock 
(1985a). 
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Le point fondamental a souligner est que, bien que le soutien 
l'entreprise ou a l'industrie puisse, a l'occasion, s'averer un moyen 
pratique d'aider un groupe particulier de travailleurs a s'adapter, la 
possibilite que cette aide favorise des arrangements pouvant entraver 
l'ajustement est beaucoup plus certaine. Il en decoule que l'adaptation 
positive ne serait que mieux servie par un renoncement aces politiques. 

Il y a plus, a la base du soutien d'une entreprise ou d'une industrie 
particuliere que la simple commodite administrative. Plusieurs argu-
ments fondes sur les coats externes meritent notre attention. 

C'est un lieu commun de souligner que l'adaptation economique ne se 
fera pas sans frais. Glen Jenkins et ses collegues (voir par exemple, 
Jenkins et Montmarquette, 1979) ont entrepris d'en evaluer les coats. 
Bien que cela ne se soit pas produit dans les cas etudies par Jenkins, il est 
possible qu'a l'occasion, ce qu'il en colite pour provoquer un change-
ment economique, soit en reduisant les tarifs ou en eliminant les con-
tingents, est superieur aux avantages de ces changements. Les gouver-
nements devraient prendre ce fait en consideration. 

Cependant, etant donne le contexte des politiques sociales il est fort 
probable que les acteurs economiques evaluent les coats et les 
avantages a se lancer dans de nouvelles activites par rapport a ceux de 
continuer les anciennes. Its prendront les bonnes decisions a moins qu'il 
n'y ait des coats externes [. . .] c'est-h-dire, a moins que les coats et les 
gains sociaux d'une adaptation ne correspondent pas aux emits et aux 
gains prives. 

Examinons, par exemple, le cas d'un fabricant de tubes a vide con-
fronts a l'arrivee des transistors. La demande et les ventes chutent. 
Quelle decision devra-t-il prendre pour s'adapter? Les proprietaires de 
l'usine desireront la conserver en fonction aussi longtemps qu'elle pro-
duira des quasi-rentes, c'est-h-dire, aussi longtemps que ses gains 
excederont ceux de la meilleure solution de rechange. Les travailleurs 
croiront de leur interet d'accepter des coupures salariales jusqu'au 
montant qu'ils perdraient s'ils avaient a se chercher un emploi ailleurs. 
Ceci inclurait les pertes salariales pendant la recherche d'un nouvel 
emploi, le coat de la recherche, le coat du demenagement sur les lieux du 
nouvel emploi, et la valeur de tout capital humain (competences) qui est 
propre au nouveau travail. Si les revenus de l'usine couvrent les coins 
d'option du travail et du capital, il sera dans l'interet de tous de garder 
l'usine en production jusqu'a la depreciation de son capital humain et 
physique. Ainsi, quoiqu'il y ait les coots pour l'adaptation, ils sont 
internalises et les decisions a cet effet sont efficaces. 

Un coat externe pent survenir dans le cas, par exemple, oil les 
ouvriers licencies sont admissibles a l'assurance-chOmage. Les presta-
tions d'assurance-chomage reduisant le montant qu'ils perdraient 
chercher un autre emploi, les concessions qu'ils seront prets a faire afin 
de maintenir l'usine en marche seront proportionnellement moindres. 
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L'usine pourrait donc fermer meme si, selon les calculs du coat d'option 
social, elle aurait do rester ouverte. Une situation de ce genre serait 
egalement possible dans le cas ou les conventions collectives de syn-
dicats nationaux interdiraient toute concession salariale ou dans le cas 
d'une contradiction avec la legislation du salaire minimum. Harris, 
Lewis et Purvis (1982) suggerent que l'usine pourrait aussi fermer ses 
portes si les travailleurs ne consentaient pas a faire les concessions 
salariales juges essentielles par l'employeur. 

Ce genre de raisonnement nous donne un exemple de coots externes 
du travail, qui a ete etudie dans la partie sur les objectifs d'une politique 
industrielle. Ceci constitue la base sur laquelle le gouvernement se fonde 
pour offrir des emplois en subventionnant les entreprises qui les fournis-
sent. Lorsqu'il s'agit de ce genre de coats externes peu importe si les 
emplois ont ete crees en attirant une nouvelle societe, ou en en con-
servant une ancienne en fonction. 

L'ecart entre cette position et les recommandations de Trebilcock, 
Richardson et les autres qui suggerent qu'une aide a t'adaptation ne soit 
accord& qu'aux travailleurs, est plus faible qu'il ne parait. La subven- 
tion maximale, dans ce cas-ci, est egale aux concessions salariales que 
les travailleurs consentiraient a faire, mais pour certaines raisons, ne le 
peuvent pas. Le capital n'est pas subventionne. En effet, cette subven-
tion pourrait etre versee aux travailleurs qui, en agissant collectivement, 
pourraient l'utiliser pour garder l'usine en marche ou bien, laisser 
l'usine fermer et utiliser les fonds ailleurs. 

Avant d'evaluer cet argument appuyant une aide a t'adaptation, 
n'oublions pas qu'elle vise moins amelioration du marche que la 
neutralisation des effets de distorsion des autres politiques sociales 
(]'assurance sociale, le salaire minimum, etc.). Bien qu'il soit assezjuste 
a court terme, ses effets a long terme le remettent en cause. Premiere- 
ment, alors que des concessions salariales sont si difficiles a obtenir, si 
les employes venaient a prevoir que le gouvernement s'engage a faire ces 
memes concessions en leur nom, it est certain qu'ils n'accepteront 
jamais de les faire. Ainsi, l'eventualite d'une intervention gouverne-
mentale cite des circonstances qui l'obligeront a intervenir. 

Un autre probleme surgit egalement lorsqu'il s'agit d'identifier les 
entreprises qui sont vraiment en declin, puisqu'elles ont toutes de 
bonnes raisons de menacer les travailleurs de licenciement, devenant 
ainsi admissibles a la subvention. En fait, les entreprises, comme les 
travailleurs, ont de bons motifs de collaborer dans ce genre d'oppor-
tunisme face au gouvernement. 

A plus long terme, le prix de ces emplois fournis par les industries 
admissibles a une aide diminuera et les industries elles-memes se deve-
lopperont . Les problemes d'adaptation s'amplifieront au lieu de 
s' amenuiser. 
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Une autre forme de coats externes de l'adaptation est issue, selon 
certains, de la congestion du processus de recherche d'emploi. Lorsque 
des entreprises licencient des travailleurs, elles ne tiennent pas compte 
des effets de ces mises a pied sur les possibilites d'emplois des autres 
travailleurs déjà en chomage. Une des suggestions est de subventionner 
l'entreprise afin d'eviter de remettre a plus tard ou d'echelonner les 
licenciements (voir Trebilcock, 1985a). Le montant maximal de la sub-
vention egalerait les «dommages » qui resulteraient d'une periode plus 
longue de chomage pour les autres travailleurs déjà sans travail. Cette 
possibilite sera evitee grace a une subvention. 

De serieux problemes se posent egalement avec cette forme d'inter-
vention. Payer des entreprises pour eviter ou echelonner les mises a pied 
afin d'empecher la congestion des marches du travail, est comme 
restreindre l'arrivee de nouveaux pecheurs dans les pecheries de 
l'Atlantique en les payant pour les dissuader de pecher. Finalement, 
l'Etat en vient a payer beaucoup de monde. 

Trebilcock suggere aussi une « taxe » sur le licenciement, peut-etre en 
exigeant un preavis. Le probleme de la taxe de licenciement ou de la 
subvention est que les coats eventuels de la congestion du marche du 
travail se refleteront déjà dans le prix de l'offre de travail sur ce marche. 
S'il y avait des gains eventuels a retirer des licenciements graduels et des 
preavis, ils feraient l'objet de negociations entre les entreprises indivi-
duelles et les travailleurs. Si desire, le preavis pourrait etre donne en 
echange d'une reduction salariale, cependant, il se presente encore des 
coats externes. L'acceptation du preavis de l'entreprise A reduit le prix 
de l'offre a l'entreprise B quelle que soit sa politique de licenciement. 
Ceci implique qu'il y aurait des avantages a parvenir a une entente 
collective en ce qui concerne les licenciements. Cette entente pourrait 
etre parrainee et mise en application par le gouvernement. Bien que le 
role de l'Etat soit possible dans ce cas-ci, it ne fait pas partie des 
elements constituants d'une politique industrielle. 

Un autre facteur externe vient de l'existence de I'apprentissage en 
cours d'emploi transferable, qui est a la base de la politique de subven-
tion aux nouvelles industries et vraisemblablement de celle de la selec-
tion de gagnants. Cet argument a deja ete analyse en detail anterieure-
ment dans la partie sur la theorie de l'intervention selective. 

Pour les besoins de cette section, il est seulement necessaire de noter 
que les entreprises faisant partie des industries en declin ou au couchant, 
pourraient parvenir a occuper des niches du marche grace a leur courbe 
de rendement. Rien ne laisse croire qu'en principe, ceci ne pourrait 
survenir dans les secteurs de la chaussure et du textile comme dans celui 
de la microelectronique. En effet, Abernathy et al. (1983) suggerent que 
l'objectif des entreprises nord-americaines et des gouvernements 
devrait etre de « rajeunir » les industries de technologie jusqu'ici stati- 
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ques, c'est-A-dire, de les transformer en des industries dynamiques avec 
une courbe de rendement leur permettant de concurrencer a nouveau les 
pays beneficiant d'une main-d'oeuvre a bon marche. 

Dans un sens, ceci ne revient qu'a reaffirmer les difficultes de l'inter-
vention selective. Mais, en realite, le probleme est plus complexe. IR se 
produit tres peu de situations dans lesquelles une entreprise ou une 
industrie en declin revendiqueraient une protection ou un soutien du 
gouvernement en presentant des arguments de ce genre. En effet, le 
soutien n'est pas demande pour faciliter le depart des travailleurs, mais 
pour donner a l'entreprise ou a l'industrie « un petit coup de pouce » qui 
lui permette de reussir. Des gouvernements qui pretendent choisir et 
appuyer les gagnants auront, sans doute, de la difficulte a resister aux 
demander d'aide de la part de ceux qui sont, de toute evidence, des 
perdants. 

Ceci nous 'Ilene aux deux arguments habituellement mis de l'avant 
pour appuyer le soutien a des entreprises individuelles dans le contexte 
d'une adaptation : l'argument du moment de repit et celui des entre-
prises etrangeres subventionnees. 

L'argument du moment de repit signifie simplement procurer un 
soutien « temporaire » permettant a une entreprise ou a une industrie de 
se restructurer ou de se reorganiser. Ce genre de soutien est un element 
constituant de la politique canadienne sur l'adaptation'6. Bien que la 
demande d'un « moment de repit » pourrait et devrait, sans doute, 
influencer un grant de banque, elle ne met pas specialement en cause la 
politique sociale. Les touts externes precites pourraient rationaliser 
l'assistance, mais it serait plus difficile d'obtenir une aide en faisant 
valoir que les difficultes sont temporaires. 

La question des entreprises etrangeres subventionnees est un peu plus 
complexe. Krugman (1983, 1984) et Trebilcock l'ont etudiee en profon-
deur. Le debat est encore celui de la courbe de rendement grace a 
laquelle le producteur &ranger, beneficiant de subvention et de protec-
tion, accroit son volume et acquiert un avantage permanent des coats. 
L'industrie selectionnee qui tentera de reagir a ce genre de concurrence 
ne reussira qu'a diminuer les gains de tous les acteurs en cause. Ceci 
pourrait etre preferable, cependant, a un monopole &ranger de l'indus-
trie, et pourrait egalement signaler aux entreprises etrangeres que ce 
genre de politique entrainera necessairement des me sures de 
repre sallies qui freineraient dans I'avenir toute tentative pour 
s'accaparer un marche de cette fawn. 

Le Canada n'a aucun avantage a faire obstacle a l'entree sur le marche 
national d'industries etrangeres subventionnees mais non caracterisees 
par une courbe de rendement. Si elles desirent fournir le marche a perte, 
c'est a ('avantage du Canada. Par la suite, les tentatives de monopole 
seront frustrees par le retour sur le marche de concurrents, au Canada 
comme a l'etranger. D'un autre cote, les gouvernements n'aimeraient 
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pas renoncer au soutien des entreprises ou des industries, comme obsta-
cles contre l'entree des industries etrangeres subventionnees ayant une 
courbe d'experience. Il reste a determiner si cette question a quelque 
aspect pratique ou si elle est de port& theorique. 

Les divers arguments pour une politique active d'anticipation indus-
trielle en tant qu'element d'une strategie d'adaptation positive menent a 
la conclusion que, si les gouvernements offraient des emplois sur la base 
des coots externes du travail, it serait aussi profitable d'empecher la 
fermeture d'une usine que d'en attirer une nouvelle. Ceci implique, 
cependant, que l'entreprise en &din puisse « livrer » les emplois, ce qui 
pourrait ne pas toujours etre le cas. De plus, le soutien qui est limite aux 
coats externes du travail sera habituellement assez modeste et it sera 
insuffisant pour garder en marche la plupart des entreprises en declin. 
Enfin, le coat externe du travail n'est de par sa nature, qu'un argument a 
court terme. A la limite, tres peu d'entreprises dans l'economie ne se 
qualifieront pas ou ne tenteront pas de se qualifier pour devenir admissi-
bles a une subvention. 

Nous sommes donc de l'avis de Trebilcock (1985a, 1985b) selon lequel 
en general, les arguments en faveur d'une aide a l'adaptation octroyee 
aux entreprises et aux industries sont loin d'être concluants. La question 
qui demeure irresolue est celle de savoir comment les gouvernements 
democratiques pourraient eviter d'accorder ce soutien, specialement 
dans sa forme la plus insidieuse, celle de tarifs et des protections par 
l'entremise des contingents et des garanties d'emprunts 17. 

Le Japon semble avoir obtenu plus de succes que la plupart des pays 
dans son refus de soutenir les entreprises et les industries en declin. Ce 
pourrait etre, en partie, grace a l'appareil decisionnaire qui permet aux 
groupes d'interets opposes de se confronter en disposant d'une informa-
tion complete sur leurs possibilites economiques respectives. Une autre 
explication vient des caracteristiques de l'economie japonaise et des 
taux eleves de croissance qui tendent a faciliter l'adaptation. Beaucoup 
de travailleurs sont transferes d'une entreprise a l'autre sans changer de 
secteur industriel tout en conservant leur anciennete. Le plus souvent 
ces transferts n'exigent pas de relocalisations importantes18. 

Quanta la politique elle-meme, le seul outil utilise par le Japon, alors 
qu'il ne l'est generalement pas aux Etats-Unis, est le cartel de diminu-
tion de la capacite de production, dont les vertus presumees sont ana-
lysees dans les prochaines lignes. 

La reduction des barrieres a l'adaptation 

Jusqu'a maintenant l'analyse n'est pas parvenue a definir le veritable 
role qu'une politique active d'anticipation industrielle pourrait jouer en 
tant qu'instrument pour ameliorer la capacite d'ajustement du marche. 
Le laisser-faire est sans doute moins simpliste qu'il n'y parait. II signifie 
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d'ailleurs, l'elimination ou la neutralisation des effets de diverses regle-
mentations qui empechent l'adaptation. 

L'OCDE (1983a, p. 37) cite quatre domaines dans lesquels la regle-
mentation est intervenue dans le passé : 

Premierement, it y a des politiques qui visent a conserver la concurrence 
active et saine a l'aide de mesures pour interdire ou pour controler les 
structures anticoncurrentielles du marche, ou son comportement. 
Deuxiemement, les gouvernements peuvent reglementer les activites eco-
nomiques dans lesquelles la concurrence ne peut etre soutenue a cause de 
conditions naturellement monopolistiques. Troisiemement, les gouverne-
ments peuvent reglementer la gestion d'une entreprise et les conditions de la 
participation dans certaines activites, dans le but de proteger les consom-
mateurs et les fournisseurs des consequences d'une connaissance impar-
faite de la conjoncture ou d'un pouvoir de negociation inferieur. Quatrieme-
ment, la reglementation de l'activite commerciale peut 'etre orient& vers la 
conciliation des cats prives et sociaux, particulierment dans le domaine de 
la protection de l'environnement. (Traduction libre) 

Dans chaque cas, l'ocDE (p. 37) croit que malgre toutes les excellentes 
raisons en faveur d'une reglementation, it continue d'exister des effets 
secondaires empechant l'adaptation qui devraient eventuellement etre 
elimines : 

Le probleme essentiel qui surgit habituellement, en ce qui concerne l'adap-
tation dynamique, est que les politiques, dont le but est d'ameliorer le bien-
etre de la societe en corrigeant certains &faits du fonctionnement des 
marches, peuvent egalement imposer des rigidites sur les structures du 
marche et le comportement des entreprises. Frequemment, ces rigidites 
sont evitees lorsque les decideurs tiennent pour acquis que beaucoup de 
reglements ont des effets secondaires negatifs sur le fonctionnement des 
marches et sur l'aptitude des acteurs du marche a s'adapter a long terme. 
(Traduction libre) 

L'objectif de cette partie est d'analyser jusqu'a quel point diverses 
formes de reglementation ont entrave le processus d'adaptation au 
Canada. 

Quant a la politique sur la concurrence, it est difficile de croire que les 
efforts des Canadiens dans ce domaine ont, d'une maniere ou de l'autre, 
empeche les mecanismes du marche. La politique canadienne n'a 
impose aucune barriere tangible aux fusions, au fonctionnement des 
grandes entreprises et a la cooperation sur les marches d'exportation. 
Jusqu'aux milieux des annees 1970, avec les ententes de la Aetna et du 
Sucre Atlantique on pouvait dire de la loi canadienne qu'elle avait interdit 
la fusion, A rechelle industrielle, de marches nationaux (voir McFetridge 
et Wong, 1981). 

Nous avons déjà souligne que les Japonais ont utilise des cartels pour 
coordonner des reductions de la capacite de production des industries 
en declin, comme la construction navale, l'aluminium, la petrochimie et 
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le ciment. Harris, dans sa monographie pour la Commission, soutient 
que la cartellisation pourrait paralyser un geste strategique comme une 
coupure unilaterale de la capacite de production d' entreprises indivi-
duelles. La reponse a cet argument pourrait etre, qu'a la difference de 
I'argument de l'expansion de la capacite de production, dont l'expan-
sion pour une preemption serait une possibilite evidente, les chances de 
gagner avec des secteurs en declin sont limitees. Des departs se produi-
sent lorsque les quasi-rentes tombent a zero. Seuls les producteurs ayant 
les installations les plus recentes demeureront. 

Quoique la cartellisation pourrait faciliter les departs dans certains cas 
isoles, elle ne parait pas offrir suffisamment d'avantages pour lui permet-
tre d'acceder a un statut plus legal. Nous avons ete temoins, au cours de 
ces dernieres annees, de coupures draconiennes dans la capacite de 
raffinage du petrole, apparemment appliquees sous la surveillance 
etroite des autorites responsables de la politique de concurrence qui 
avaient ete alertees par une possibilite de cartellisation. 11 est difficile de 
penser a une circonstance, au Canada, dans laquelle un cartel de diminu-
tion de la capacite de production aurait pu etre avantageux. Nous 
pouvons supposer que le probleme principal n'a pas ete la rivalite inter-
industrielle mais les pressions gouvernementales pour conserver les 
usines en production. 

En ce qui concerne la reglementation, deux aspects meritent des 
commentaires. Le premier est la reglementation (la selection et, dans 
certains cas, l'interdiction) de l'investissement etranger. Il est difficile de 
dire ce que gagnent les Canadiens a reglementer l'investissement &ran-
ger, outre la fierte d'etre maitre chez-soi. Les meilleures et plus recentes 
etudes, dans ce domaine, indiquent que l'investissement &ranger per-
met l'acquisition plus rapide de nouvelles technologies, avec des retom-
bees possibles sur les entreprises canadiennes et est rarement la cause 
d'usines de taille sous optimale n'atteignant generalement qu'un faible 
degre de productivite19. 

Harold Crookell, dans son etude sur la grande industrie des appareils 
electromenagers publiee dans le present volume demontre comment les 
restrictions aux mises de fonds peuvent serieusement entraver, sinon 
completement paralyser, le mecanisme d'adaptation. Dans le cas de 
l'industrie des appareils electriques, le gouvernement a tents de pro-
mouvoir la rationalisation de la production et du meme coup l'accroisse-
ment de la participation canadienne. Ceci a interrompu le processus 
d'adaptation et n'a finalement pas augments la participation cana-
dienne. On peut disserter longuement sur la maniere de modifier le 
processus de selection afin de passer outre l'examen du transfert de 
propriete d'une filiale canadienne lorsqu'il s'agit de proprietaires 
strangers. 

Il serait a propos de noter egalement, que l'incidence du coat des 
retombees pour le Canada » qui sont soutirees aux strangers par 
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q Investissement Canada (ASIA) » n'a jamais tits serieusement etudide. 
Il y a lieu de croire que le coat des engagements exiges par Investisse-
ment Canada ne sert qu' a diminuer le prix que les strangers sont prets a 
payer pour une entreprise canadienne. Les « avantages » negocies par 
Investissement Canada seraient en fait, reellement payes par les entre-
preneurs qui desirent vendre leur entreprise. Ceci ne constitue pas 
l' incitation ideale pour encourager ces memes entrepreneurs, ou 
d'autres avec les memes competences et interets, a se lancer dans une 
aventure de ce genre. 

La deuxieme forme de reglementation serait celle nominee par 
Richard Schultz et Alan Alexandroff, dans leur monographie pour la 
Commission, « une reglementation planifiee », connue dans la docu-
mentation specialisee sur le sujet sous l'appellation de reglementation 
de la finance publique. Elle comprend un ensemble complexe de restric-
tions aux intrants et aux extrants qui sont utilisees afin de realiser des 
benefices monopolistiques dans certaines activites dans le but d'en 
financer d'autres. 

Les secteurs des finances, des telecommunications et du transport 
aerien font l'objet d'une reglementation federale planifie et tres 
detainee. Schultz et Alexandroff soutiennent que cette forme de regle-
mentation evolue necessairement dans le sens d'une complexite crois-
sante, d'une politisation et d'un conflit intergouvernemental (interpro-
vincial ou federal-provincial) concomitant. Selon les auteurs, it en 
resulterait une paralysie de la reglementation et peut-titre meme des 
societes. Its recommandent donc d'abandonner la reglementation 
planifiee pour une moins axee sur la promotion, moins interventioniste 
et moins restrictive. Les controles sur les intrants et les extrants seraient 
ainsi abolis tout en conservant la reglementation de securite et celle qui 
lui est reliee. 

Ainsi que Keith Acheson et John Chant le soulignent dans leur etude, 
publiee dans ce volume, les controles sur les intrants pourraient s'averer 
fonctionnels et ce serait une erreur de les abandonner dans tous les cas. 
Il y aura, toutefois, des cas comme ceux du transport, des telecom-
munications et des finances on les coins de miss en application, y 
compris le conflit politique, seront si &eves qu'ils annuleront tout gain 
eventuel. 

Une strategic d'adaptation a la realite inclurait egalement des politi-
ques pour reduire les barrieres non reglementaires aux intrants. A ce 
sujet, deux politiques sont les plus souvent proposees. La premiere est 
du domaine de la politique sur la concurrence et se rapporte a la maniere 
dont les entreprises presumees dominantes dissuaderont les nouveaux 
arrivants. La possibilite d'une strategic de la dissuasion des intrants a 
déjà etc largement analysee. En fait, elle est a la base de l'intervention 
selective dans l'industrie. Cependant, determiner des cibles en garantis- 
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sant certains marches a des intermediaires selectionnes ou a des cham-
pions nationaux peut faire obstable a l'adaptation. 

Nos recommandations, ace sujet, seraient que le gouvernement reste 
a l'ecart d'une dissuasion strategique des nouveaux concurrents; nous 
irons meme jusqu'a dire qu'il ne devrait consacrer aucun effort a la 
contrOler. McFetridge et Wong (a paraitre, 1985) affirment d'ailleurs, 
dans une etude detainee, que toute loi contre une dissuasion strategique 
des nouveaux intrants serait tres coUteuse a mettre en oeuvre et ne serait 
probablement pas profitable. 

La deuxieme barriere aux intrants, est le probleme bien connu, de la 
barriere des marches financiers imparfaits. Cette question a ete etudiee 
en profondeur ces dernieres annees et le sera sans doute, encore plus 
dans l'avenir20. Dans certains domaines, comme celui du financement 
des dettes, it ne semble pas y avoir de probleme. D'autres secteurs 
cependant, comme le financement de capital, semble presenter des 
problemes qui decoulent de la diminution des restrictions aux intrants 
(comme dans les secteurs du courtage et de l'assurance). 

Conclusion 
Quelques conclusions simples sont ressorties de cette analyse. 

Peu d'avantages pourront etre obtenus a long terme, de l'aide aux 
entreprises individuelles ou de l'intervention selective. 
La cible principale d'une politique d'adaptation devrait etre le marche 
du travail. 
L'adaptation pourrait etre facilitee en diminuant dans de nombreux 
secteurs, les barrieres de la reglementation sur l'implantation de 
nouvelles entreprises et en diminuant le controle des transferts de 
proprietes. 
Bien que la rivalite interprovinciale au sujet des politiques indus-
trielles n'ait pas constitue un probleme serieux, une diminution du 
soutien des entreprises individuelles et contraintes dues a la regle-
mentation sur certaines industries pourrait diminuer les possibilites 
de futurs differends. 
Les pressions exercees pour aider les entreprises en declin pourraient 
etre detournees vers des comites consultatifs composes des groupes 
d' interets opposes. 
La collecte et l'analyse commune d'information pertinente aux prises 
de decisions par les milieux d'affaires et universitaires, de meme que 
par les autres groupes, est une caracteristique de la methode japonaise 
d'investissement dans l'industrie qui meriterait d'être consider& 
avec plus d'attention par tous les membres de la communaute econo-
mique canadienne. 
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Notes 
La presente etude a ete terminee en mars 1985. Traduction de l'anglais. 

Voir les excellentes analyses et bibliographies publides dans les etudes de la Commis-
sion realisees par Andre Blais (volume 45), et par Reuven Brenner et Leon Courville, 
Marcia Chandler et Michael Trebilcock, et Donald Lecraw, toutes dans le volume 5. 
L'etude citee par ces auteurs se retire aux Etats-Unis. 
Il est evident que ces soi-disant accords de marche contiennent certains elements de 
participation gouvernementale, ne serait-ce que l'application des droits de propriete. 
De la meme maniere, « l'intervention gouvernementale » peut utiliser des incitations 
sur le marche a des degres variables. 
Le rapport Kirby (groupe de travail sur les pecheries de l'Atlantique, 1982) propose 
une analyse bien document& sur le secteur de la transformation du poisson, demon-
trant les effets de la subvention aux nouvelles entreprises sur celles déjà implantees. 
Les partisans de l'intervention selective les nomment les 0 criteres d'elasticite du 
revenu » et les « criteres de l'avancement technique ». (Voir Scott, 1984, p. 22). 
Usher (1983) calcule egalement le prix d'une mobilisation de fonds par l'imposition, 
qui s'applique dans le cas ou la seule chose qui compte est l'octroi d'un soutien 
gouvernemental et non le moyen de l'accorder. 
Cet argument ne s'applique qu'aux industries comme celle du tourisme (restaurant, 
hOtel), pour lesquelles l'argument justifiant le soutien est simplement l'excedent des 
salaires sur le emit d'option du travail. Dans la plupart des centres urbains, le soutien 
aux nouveaux intrants pourrait etre la cause du depart des anciens 0ja en poste tout 
en n'accroissant pas les gains exterieurs et en risquant de remplacer des entreprises 
plus efficaces par des moins efficaces. 
La question n'a pas ete complement videe. Mansfield et Switzer (1984), par exemple, 
soumettent les resultats d'une etude demontrant que l'elasticite de l'impot est de 
beaucoup inferieure a un. Un point de vue different est presente dans Ulsher (1983, 
p. 90-93). 
La loi sur les incitations a la recherche et au developpement dans l'industrie a ete en 
application entre 1967 et 1976. 
Les credits d'impot speciaux pour la R-D ont ete introduits en 1983 et modifies en 1984. 
Voir la section sur les perspectives d'une politique industrielle et I'OCDE (1985a, 
p. 24-34). Il devrait, une fois de plus, etre souligne qu'il n'existe pas de consensus 
quant a l'effet reel de toutes les mesures sociales sur l'adaptation. Les effets incitatifs 
reels qu'ont les mesures sociales sur les individus devraient etre examines. 
La question de l' aide exceptionnelle a l'adaptation demeure en suspens. En principe, 
une entente pour un montant forfaitaire d'assurance ne devrait pas diminuer ('incita-
tion a une recherche d'emploi. Beaucoup d'experts, Glen Jenkins, par exemple (lors 
d'une conversation avec l'auteur), recommandent d'allouer d'importantes sommes 
d'argent pour indemniser les victimes du changement economique, comme les travail-
leurs du textile. Mais Trebilcock (1985b) soutient que ces reglements ne seront pas 
forfaitaires car les victimes exerceront des pressions pour en obtenir davantage. Il 
suggere que l' unique moyen de dernanteler une coalition politique, plus en mesure de 
soutirer une aide permanente, serait d'octroyer une assistance conditionnelle a la 
mobilite geographique et professionnelle. On ne connait pas encore la raison qui 
inciterait un groupe depression a accepter de se disperser si ce n'est en echange d'une 
aide dont la valeur presente est plus elevee. 
Voir OCDE (1983b). 
Ceci vient de la proposition generale selon laquelle le soutien aux entreprises etant 
accorde par l'entremise d'une reglementation et de depenses extra-budgetaires, it 
s'avere ideal pour la poursuite de benefices politiques. De par leur nature, les sommes 
des transferts et peut-etre leur existence meme, sont dissimulees a ceux qui les paient 
mais non aux beneficiaires. 
Les pertes accumulees plus les octrois directs de capital. 
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Se reporter au document elabord par le ministere de l'Expansion regionale industrielle 
au volume 12, sur ('adaptation nationale aux changements des politiques commer-
ciales et aux evenements (chocs) exterieurs. 
Beaucoup jugent ces formes de soutien insidieuses etant donne leur manque de 
transparence et leur inconditionnalite. 
Voir « Land of the Setting Sun The Economist, 30 juin 1984 p. 57. 
Voir McFetridge et Corvari (1985) et McFetridge (1985) pour des references. Se 
reporter a Bishop et Crookell (1985) et le Conseil des sciences du Canada (1984) pour 
une divergence partielle. 
Voir le Conseil economique du Canada (1982) et Gagnon et Papillon (1984). 
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2 

L'incidence de l'intervention de 1'Etat 
sur l'industrie canadienne des gros 
appareils menagers 

HAROLD CROOKELL 

La reduction imminente des tarifs douaniers incite le Canada a modifier 
sa politique industrielle de fawn a accroitre Ia productivite et la com-
petitivite internationale. L'engagement pris par le gouvernement fede-
ral, lors des negociations de Tokyo, signifie pour le Canada Ia disparition 
partielle de la protection qui, dans le passé, avait.attire d'importants 
investissements dans les industries nationales. On peut donc maintenant 
se demander comment les fabricants actuels peuvent etre amenes 
lutter contre la concurrence plus forte des pays strangers. En theorie, it 
faut repondre qu'ils doivent se specialiser et s'orienter vers le commerce 
exterieur. La specialisation devrait permettre d'accentuer les efforts de 
R-D visant a faire progresser la technologie, tandis que le commerce 
exterieur devrait se traduire par de plus grander economies d'echelle et 
multiplier les possibilites de concurrence sur de nouveaux marches. 
Mais meme en theorie, it est admis que certains secteurs d'activite ne 
reussiront pas a realiser la transition vers la competitivite internationale, 
en raison des desavantages relatifs que comporte le wilt des facteurs de 
production. Ces secteurs d'activite deviendront les cibles de ('aide 
gouvernementale, qui aura pour objet, non pas tant de les remettre sur 
pied, bien que cela se fasse parfois, mais de leur fournir une aide a 
l'adaptation sous forme de cours de recyclage,•de sorte que les travail-
leurs puissent se diriger vers d'autres secteurs d'activite dont la 
demande en main-d'oeuvre croft, en supposant qu'une telle.croissance 
existe. 

Dans la presente etude, l'industrie canadienne des gros appareils 
menagers sert de point de repere a ('examen de ces questions de transi-
tion. Cette industrie compte une main-d'oeuvre nombreuse qui, dans le 
passé, a beneficie d'une certaine attention et des interventions de la part 
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du gouvernement. Ce n'est pas une industrie de haute technologie. Et, 
durant les six dernieres annees, ce n'etait pas non plus une industrie de 
croissance. En fait, it se &gage d'une etude econometrique, effectuee 
en 1981 pour le compte du ministere de l'Industrie et du Commerce, que 
l'industrie des gros appareils menagers etait parmi les moins suscepti-
bles de survivre aux reductions tarifaires. Par ailleurs, le gouvernement 
a incite l'industrie a se restructurer et a rationaliser ses operations en 
tenant pour acquis qu'elle peut reussir a s'adapter. Ces contradictions en 
font un interessant sujet d'etude et la facilite d'acces aux donnees 
relatives a l'industrie rend la Cache possible. 

Nous commencons d'abord par un examen de l'industrie entre 1977 et 
1982, l'accent etant place sur l'emploi, la concurrence, la productivite et 
le commerce international. Nous procedons ensuite a l'examen de cer-
taines interventions du gouvernement dans l'industrie, notamment de la 
decision prise en 1976 d'interdire la prise de controle de la division des 
appareils menagers de la societe Westinghouse par la societe White 
Consolidated Industries (wCi), et aussi la designation de l'industrie par 
le gouvernement federal comme secteur d'activite admissible a l'aide 
accord& en vertu du Programme d'adaptation de l'industrie et de la 
main-d'oeuvre (PALM), grace auquel le gouvernement a facilite pour la 
societe Inglis l'achat de la societe Admiral. Le rapport se termine par 
quelques reflexions sur le probleme que soulevent les objectifs contra-
dictoires du gouvernement, en particulier les objectifs touchant l'aug-
mentation de la participation canadienne, l'amelioration de la structure 
et de la performance du secteur d'activite et la repartition plus equilibree 
de l'activite economique entre les regions. L'importance a long terme de 
ces questions pour le Canada semble presque inversement proportion-
nelle au pouvoir qu'elles ont de galvaniser l'action politique a court 
terme. En effet, c' est la un probleme grave auquel fait face le Canada, car 
de nombreux autres secteurs d'activite arrives a maturite eprouvent les 
memes difficultes. Il ne suffit pas de se tourner vers les industries de 
haute technologie pour nous sortir de notre marasme economique. C'est 
justement au moment ou survient la maturite que l'on recolte le fruit des 
innovations d'hier. On ne peut s'y attarder trop longtemps, mais on ne 
peut non plus se permettre d'attenuer ou de perdre le fruit du labeur a 
cause de politiques inappropriees. Un trop grand nombre d' emplois sont 
en cause. 

L'industrie des gros appareils menagers, 1976-1982 

L'industrie des gros appareils menagers se caracterise par l'existence de 
produits ayant atteint le dernier stade de perfection dans un marche 
hautement sature. Its sont fabriques selon des procedes de fabrication 
tres sensibles aux economies d'echelle, c'est-a-dire dont le cont unitaire 
de production diminue a mesure que la taille de l'usine augmente. C'est 
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d'ailleurs, sous bien des aspects, ce que I'on constate dans l'ensemble 
du secteur secondaire du Canada. Comme la production de cette indus-
trie a ete en grande partie destinee au marche canadien, a la faveur de 
barrieres tarifaires, elle n'a pas atteint, en matiere de coats, Ia com-
petitivite de son homologue americain. Etant donne aussi qu'un bon 
nombre des entreprises de ce secteur sont de propriete etrangere, it a 
toujours ete difficile d'orchestrer un mouvement d' elimination des 
entreprises peu efficaces. Ces conditions generales de l'industrie ont 
d'abord ete relevees au Canada par E.H. English, en 1964, et approfon-
dies, trois ans plus tard, par H.C. Eastman et S. Stykolt. De fait, une 
etude, effectude en 1970 par Quirin, Wilson et autres, a partir du modele 
d'economies d'echelle, arriva a peu pros aux resultats de la presente 
etude. En 1975, R.E. Caves etablissait que les fabricants canadiens 
avaient tendance a produire plus de produits par usine que les fabricants 
americains. Et en 1979, D.J. Daly examinait encore plus en profondeur la 
question des economies d'echelle dans une etude qui portait sur les 
economies d'echelle ailleurs que dans le secteur de la production, de 
meme que sur celles liees aux coats d'usinage. Meme si ces etudes se 
sont revelees importantes pour le Canada et pertinentes, en ce qui 
concerne l'etude de l'industrie des gros appareils menagers, elles sem-
blent reposer sur le desk de voir l'industrie canadienne structuree 
autrement. Par consequent, meme si Ia theorie existe depuis pros de 
vingt ans, ce n'est que tout recemment que les entreprises ont 
commence a deployer d'enormes efforts de specialisation (P.M. Bishop 
et H. Crookell, 1983). La raison en est, bien stir, que les changements 
structurels necessaires pour realiser les economies d'echelle exigeaient, 
d'une part, un affaiblissement du dollar canadien et, d'autre part, la 
baisse de la demande interieure. En outre, la specialisation de la produc-
tion peut avoir des effets nefastes sur la commercialisation (H. Crookell, 
1968), dont certains seront etudies plus loin. 

Sauf pour les lave-vaisselle et les fours a micro-ondes, l'achat des gros 
appareils menagers a de plus en plus pour objet le remplacement des 
anciens appareils. A une époque de recession economique, les achats de 
remplacement sont souvent reportes au-dela de la duree de vie moyenne 
de 18 ans enregistree dans cette industrie. D'un autre cote, le remplace-
ment peut avoir lieu plus rapidement en dotant les appareils de nouvelles 
caracteristiques souhaitables, mais, depuis la mise en marche de fours 
autonettoyants, peu d'innovations importantes ont eu lieu. 

Cela ne signifie pas que l'industrie soit dans un etat statique. Au cours 
des six dernieres annees, des modifications en profondeur ont ete appor-
tees a la structure de ce secteur d'activite, modifications qui laissent 
presager pour l'avenir une importante adaptation sur le plan de la 
concurrence. Ces principales modifications concernent la disparition de 
la plupart des petits fabricants et l'emergence de trois geants, tous trois 
fabricants de la gamme complete de produits, mais dont l'un pourrait 
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avoir de la difficulte a survivre de facon rentable. Parmi les incidents les 
plus marquants qui se sont produits, mentionnons la formation de 
Camco en 1976, par suite de la fusion des divisions des gros appareils 
menagers des societes CGE, GSW et Westinghouse, ainsi que l'acquisi-
tion de la societe Admiral par la societe Inglis en 1982. Le gouvernement 
federal a joue un role actif dans ces deux transactions et a declare qu'il 
favoriserait les fusions qui amelioreraient la productivite de l'industrie, 
grace a de plus grandes economies d'echelle. La position du gouverne-
ment revet un caractere encore plus urgent, du fait que les droits 
d'importation sur les gros appareils menagers sont censes passer de leur 
niveau actuel de 20 % a 12,5 % d'ici a 1988. L'amelioration de la 
productivite est pergue comme un element necessaire de la lutte contre 
la concurrence excessive des importations, a mesure que diminuent les 
tarifs douaniers. Le perdant a ce grand jeu sera, au Canada, le petit 
fabricant « inefficace » d'appareils menagers. En effet, it se cite un 
monde de geants qui devoreront ou ecraseront les petites entreprises, si 
ce n'est déjà fait, a moins que celles-ci ne soient en verite tres rapides a 
reagir. 

Durant les six dernieres annees, la tendance traditionnelle a la crois-
sance des ventes des gros appareils menagers au Canada a connu un 
renversement significatif. Il y a eu baisse du chiffre des ventes de tous les 
produits etablis : refrigerateurs, cuisinieres electriques, laveuses auto-
matiques et secheuses electriques. Entre 1976 et 1982, le nombre 
d'unites vendues de ces produits a chute dans l'ensemble de 30 %, dont 
27 % entre 1980 et 1982 (voir le tableau 2-1), ce qui illustre combien ce 
renversement est recent et marque. Le marche de tous les produits 
etablis a atteint une saturation effective, de sorte que les ventes depen-
dent des besoins de remplacement (environ 75 %) et de la formation de 
nouveaux ménages (environ 25 %). En depit du ralentissement de la 
construction domiciliaire au Canada, le &din du marche des cons-
tructeurs, pour ce qui est des appareils menagers, n'a pas ete aussi 
prononce que celui du marche des detaillants d'appareils de remplace-
ment. De toute evidence, les consommateurs font en sorte que leurs 
appareils durent plus longtemps. 

Malheureusement pour l'industrie, les prix des appareils vendus entre 
1976 et 1981 n'ont pas progresse au meme rythme que le taux d' inflation. 
Le tableau 2-2 indique pour la periode de six ans le rapport entre l'indice 
des prix de vente des gros appareils menagers et l'indice general des prix 
a la consommation. Il y a eu une hausse de 48 % entre 1976 et 1981, ce qui 
signifie que le chiffre des ventes des appareils menagers, en dollars, a 
augmente, malgre la baisse du nombre d'unites vendues. Toutefois, la 
hausse des coots a ete encore plus prononcee puisque l'indice general 
des prix progressait de 59 % durant la meme periode. Par consequent, 
n'eut ete les ameliorations apportees a la productivite, les benefices des 
entreprises auraient chute en fleche; mais cela ne s'est pas produit, 
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TABLEAU 2-1 Ventes canadiennes de gros appareils menagers 

1976 1978 1980 1982 

Changement 
en 

pourcentage 
1976-1982 

Changement 
en 

pourcentage 
1980-1982 

(en milliers d'unites) 
Refrigerateurs 561 616 542 372 —34 —31 
Cuisinieres 

electriques 491 508 430 315 —36 —27 
Secheuses 

automatiques 461 473 474 359 —22 —24 
Laveuses 

electriques 394 389 375 277 —30 —26 
Congelateurs 362 318 341 278 —23 —18 
Lave-vaisselle 261 291 308 215 —18 —30 
Fours 

micro-ondes 65 98 147 252 +288 +71 
Produits etablis 1 907 1 986 1 821 1 323 —31 —27 

Source : Major Appliance Forecast 1983, Association canadienne des fabricants de 
gros appareils menagers (AFAM). 

comme l'indique le tableau 2-3. Selon les dirigeants de l'industrie, cela 
est attribuable principalement a l'amelioration de la productivite 
amen& par la restructuration. 

Un element encourageant pour les fabricants canadiens d'appareils 
menagers fut le retrecissement de la part du marche canadien occupee 
par les importations. Ainsi, en depit d'une baisse de la demande au 
Canada, les producteurs canadiens ont reussi a conserver une plus 
grande part du marche. La part des importations des principaux pro-
duits, y compris les lave-vaisselle et les fours a micro-ondes, est pass& 
de 25 % des ventes canadiennes, en 1976, a 19 % en 1982. La diminution 

TABLEAU 2-2 Evolution des prix des appareils menagers par rapport 
a l'indice des prix a la consommation 

Emploi 
global 

Indice des 
prix a la 

consommation 

Indice des 
prix des 
appareils 
menagers 

IPC 
1976 = 100 

IPAM 
1976 = 100 

1982 350,5 176,3 
1981 6 902 316,3 209,8 159,1 148,0 
1980 9 106 281,2 183,1 141,4 129,1 
1979 9 199 255,3 166,8 128,4 117,6 
1978 12 806 233,9 157,7 117,7 111,2 
1977 11 170 214,7 148,1 108,0 104,4 
1976 11 888 198,8 141,8 100,0 100,0 

Source : Statistique Canada, nos 62-001, 62-011 au catalogue. 
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TABLEAU 2-3 Tendances de l'industrie, 1977-1982 

Fondees sur les donnees des trois 
principaux concurrents 
Camco — Inglis — WCI 

1982 1981 1980 1979 1978 1977 

Ventes 	— reelles 690 660 600 564 516 478 
(1977=100) 	— indice 144 138 126 118 108 100 

Indice des prix a la 
consommation (1977=100) 163 147 131 119 109 100 

Rendement de l'actif nets 18,8 15,7 10,0 14,1 15,1 6,7 

Rendement de l'avoir des 
proprietairesb 13,8 10,2 5,8 13,7 15,7 3,1 

Source : Calcule a partir des rapports annuels des entreprises. 
Notes : a Rendement de l'actif net = revenu net avant interets et impots divise par le 

fonds de roulement plus les immobilisations nettes. 
b Rendement de l'avoir des proprietaires = revenu net apres impots divise 

par l'avoir global des proprietaires. 

du nombre d'unites de fabrication canadienne vendues au Canada a donc 
ete plus faible que la diminution du chiffre des ventes. On a souvent 
attribue ce phenomene a la depreciation du dollar canadien, particuliere-
ment en regard du dollar americain. Par la meme occasion, il y a eu une 
augmentation considerable des exportations canadiennes de 
refrigerateurs et de congelateurs, entre 1978 et 1981 (diminuant en 1982), 
mais sans augmentation correspondante des exportations d'autres appa-
reils menagers. En fin de compte, les fabricants canadiens d'appareils 
menagers n'ont pas vu leur production diminuer autant que le chiffre 
global des ventes, mais it n'en demeure pas moins que le resserrement de 
la marge entre les coats et les prix les a obliges a rechercher une plus 
grande productivite. 

Avant de parler de l'incidence de ces evenements sur les grandes 
entreprises de cette industrie, il est utile de souligner que la valeur en 
dollars des importations de pieces est souvent plus elevee que la valeur 
en dollars des importations de produits finis. C'est a cause du deficit 
commercial des pieces que l'industrie enregistre constamment un deficit 
commercial net, comme c'est le cas pour l'industrie de ('automobile. De 
fawn generale, les progres technologiques visent principalement les 
pieces tandis que l'industrie canadienne des appareils menagers n'a pas 
ete un chef de file en matiere de technologie. Elle a eu plutot comme 
pratique d'importer des Etats-Unis des modeles de produits, soit par 
licence, soit par l'entremise de la societe mere, puis d'importer les 
pieces necessaires en s'adressant aux fournisseurs des societes qui leur 
ont octroye les licences, ou aux societes meres. C'est pourquoi la part 
des importations des produits plus nouveaux (les lave-vaisselle, les fours 
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a micro-ondes, par exemple) est beaucoup plus &levee que la part des 
importations des produits de conception plus ancienne. A cet egard, 
certains representants de l'industrie revelent que les producteurs 
d'appareils menagers americains s'adressent de plus en plus a des four-
nisseurs de l'Extreme-Orient pour se procurer des composants. On 
craint que les Etats-Unis perdent leur role de chef de file dans le domaine 
des techniques de fabrication d'appareils menagers, comme cela s'est 
produit pour l'industrie de l'automobile. Il est a prevoir, cependant, que 
cette situation se limitera a des composants donnes et n'aura donc 
aucune incidence sur l'activite d'assemblage en soi. L'expedition des 
appareils menagers finis coute cher et l'assemblage est une activite a fort 
coefficient de main-d'oeuvre; peu de gouvernements verraient d'un bon 
oeil le transfert des emplois connexes vers des pays strangers. 

Les principaux concurrents 

Les principales entreprises de l'industrie canadienne des appareils 
menagers sont a) les trois grands fabricants de toute la gamme de 
produits, a savoir Camco, Inglis et wci, dont les resultats financiers sont 
compares au tableau 4; b) les entreprises specialisees plus petites —
Wood et General Freezer pour ce qui est des congelateurs et Keeprite 
pour les climatiseurs; et c) les importateurs, dont les plus connus sont 
Maytag, Amana et Hobart (cette derniere a aussi certaines activites de 
fabrication au Canada). Les donnees relatives aux importateurs sont 
difficiles a obtenir mais les importateurs sont generalement reconnus 
dans l'industrie pour leur strategie « haut de gamme », c'est-A-
dire : qualite superieure du produit, distribution selective et prix plus 
Cleves que la moyenne. D'autres importations, principalement de 
l' Europe et du Japon, prennent la forme de petits appareils dont la taille 
est inferieure a ceux des appareils habituellement achetes par les 
ménages canadiens. 

Les societes Wood et Keeprite sont les seules grandes entreprises de 
l'industrie appartenant a des Canadiens. Elles sont toutes deux spe-
cialisees. Ni l'une ni l'autre ne publie de donnees financieres. La societe 
Wood jouit d'une tres bonne reputation dans l'industrie. Elle produit 
pres de la moitie des congelateurs vendus au Canada et en exporte sur un 
certain nombre de marches. Fait reconnu, son usine est bien equipee, ce 
qui permet ainsi une production efficace, et elle adopte relativement vite 
les techniques de fabrication de pointe. Resultat, elle joue un role de chef 
de file pour ce qui est des congelateurs, domaine de specialisation 
qu'elle a choisi, et elle tente de mettre en marche des petits 
refrigerateurs. C'est dans ce but d'ailleurs qu'elle semble avoir acquis la 
societe Danby. Du cote des congelateurs, la concurrence leur vient 
principalement de General Freezer et de wci. Inglis et Camco n'entrent 
pas directement en concurrence. La strategic de Wood de concurrencer 
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TABLEAU 2-4 Tableau comparatif du rendement financier 

1982 1981 1979 1977 

Indice de la croissance des ventes 
Camco 124 123 109 100 
Inglis 181 163 126 100 
WCI 154 147 132 100 

Indice de croissance de l'actif 
immobilise 
Camco 86 89 94 100 
Inglis n.d. 104 92 100 
WCI 134 130 122 100 

Rendement de l'avoir des 
proprietairesa 
Camco 18,9 % 12,9 % 23,4 % (4,3 %) 
Inglis 11,8 9,2 11,9 4,8 
WCI 10,6 8,4 4,5 3,5 

Rendement de l'actifb 
Camco 21,5 % 18,9 % 16,9 % 6,4 % 
Inglis 19,8 15,5 15,6 7,8 
WCI 15,1 13,0 7,5 4,5 

Revenu net : ventes (%) 
Camco 2,0 1,1 1,8 -0,2 
Inglis 2,3 1,8 2,7 1,1 
WCI 3,4 2,5 1,7 1,8 

Revenu d'exploitation : ventes (%) 
Camco 5,3 4,7 4,9 1,5 
Inglis 6,4 4,1 5,2 2,8 
WCI 5,5 4,5 3,1 2,5 

Source : Calcule a partir des rapports annuels des entreprises. 
Notes : a Rendement de l'avoir des proprietaires = revenu net apres imp6ts divise 

par l'avoir global des proprietaires. 
b Rendement de l'actif = revenu d'exploitation (avant interets et impots sur 

le revenu) divise par l'avoir global des proprietaires plus Ia dette a long 
terme. 

par le biais de la specialisation de produits s'est revel& efficace, compte 
tenu de la structure actuelle de l'industrie, et ne semble pas immediate-
ment menacee. La societe Keeprite a suivi une strategie similaire pour 
ce qui est des climatiseurs. 

CAMCO 

La societe Camco a ete constitude en 1976 par suite de la fusion des 
divisions des appareils menagers des societes CGE ET GSW et l'acquisi-
tion subsequente de Ia division des appareils menagers de Westinghouse 
Canada. Son chiffre de ventes, qui etait de 267 millions de dollars en 
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1977, premiere annee de pleine exploitation, est passé a 441 millions en 
1982, soit un taux de croissance beaucoup plus modeste que ses deux 
principaux concurrents et bien inferieur a l'indice des prix a la consom-
mation et a l'indice des prix de vente des gros appareils menagers (voir 
tableau 2-2). On ne prevoyait certes pas cette lente croissance de 
Camco. En 1976, ]'opposition du gouvernement federal a l'acquisition 
par wci de la division des appareils menagers de Westinghouse, devait 
permettre a Camco de prendre forme, grace a d'importants capitaux 
d'origine canadienne (40 % de l'avoir des proprietaires et 50 % des 
droits de vote) et d'occuper une importante part du marche (entre 35 et 
40 %). On prevoyait qu'avec une telle part du marche, Camco amelio-
rerait sa productivite en rationalisant sa production, reduirait ses coats 
et ses prix et prendrait ineluctablement la premiere place sur le marche. 
Ce ne fut pas le cas, en partie parce que Camco a du lutter contre la 
concurrence feroce de wci pour obtenir la part du marche initialement 
detenue par Westinghouse. 

Mais plus important encore, it semble, en general, que la societe n'ait 
pas saisi l'occasion de rationaliser sa production. Lorsqu'on examine 
les bilans de Camco pour les annees 1977 a 1981, on constate l'absence 
d'immobilisation d'envergure. Les dirigeants de la CGE estiment qu'il 
faudrait des immobilisations de l'ordre de 50 millions de dollars pour 
effectuer la rationalisation et la modernisation des installations dont 
Camco a herite. Si cette rationalisation et cette modernisation avaient 
lieu, chaque produit pourrait etre fabrique en un seul endroit dote 
d'equipement moderne, specialise et axe sur de longues series de pro-
duction en continu. En fait, Camco a procede a la rationalisation de 
certains produits, mais n'a pas investi dans le nouveau materiel spe-
cialise necessaire a la realisation des economies d'echelle qu'entraine la 
rationalisation. Cela est attribuable en grande partie a des frictions 
internes, qui se sont reglees en 1983, lorsque la CGE a pris le controle de 
Camco. La societe semble maintenant avoir acquis une stabilite qui lui 
permettra d'aller de l'avant. 

A l'heure actuelle, Camco vend une gamme complete d'appareils 
menagers, a ]'exception des congelateurs portant ses propres marques 
de commerce, ainsi qu'une gamme restreinte de produits vendus sous 
etiquette privee. Parmi les produits portant une marque de commerce, 
mentionnons Hotpoint, avec laquelle la part du marche de Westinghouse 
a ete en grande partie conservee, GE et un groupe de marques de la GSW, 
notamment Moffat, McClary, Beatty et Easy. Les fours a micro-ondes se 
vendent sous les marques de commerce GE et Litton-Gsw, ce qui 
permet a Camco d'occuper une tits bonne position sur ce marche. 
Malgre une chute evidente de la part du marche en general au cours des 
cinq dernieres annees, la performance financiere de Camco n'a pas ete 
mauvaise. Le revenu d'exploitation avant interets et imp6ts a progresse 
en 1981 atteignant 18,6 millions de dollars, soit 5,7 % des ventes, et le 
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rendement net sur l'avoir des proprietaires s'est maintenu a 12,9 %, en 
&pit d'un ratio d'endettement de 2,53. II n'en demeure pas moins que, 
dans l'ensemble, le niveau de la dette serait probablement source de 
grande inquietude pour la banque, si ce n'etait de l'appui de la CGE 
derriere Camco. Les frais d'interet qui, en 1981, etaient de 13,25 millions 
de dollars, avec un indice de couverture par le benefice de seulement 
1,4 ont diminue, en 1982, a 8,43 millions, avec un indice de couverture 
par le benefice de 2,1. 

INGLIS 

Avant que la societe Inglis n'achete la societe Admiral en 1981, elle etait 
déjà, parmi les entreprises de l'industrie des appareils menagers, celle 
qui enregistrait la croissance la plus rapide. Ses etats des resultats et ses 
bilans des cinq dernieres annees indiquent un taux de croissance annuel 
des ventes de 16 %, un niveau modeste mais soutenu de rentabilite, et un 
ratio d'endettement de seulement 0,4 avant l'acquisition. En 1981, le 
revenu d'exploitation se situait a 8,25 millions de dollars, soit environ 
4,1 % des ventes, alors que les frais d'interet atteignaient 2,5 millions, 
pour un ratio de couverture de 3,4. L'interpretation des resultats de 1982 
est plus complexe en raison de l'acquisition. 

La veritable force d'Inglis reside dans la structure de son capital-
actions. La Whirlpool Corporation de Benton Harbor (Michigan) 
&tient 43 % du capital-actions d'Inglis et represente une bonne source 
de technologie et de conception de produits. En outre, la Whirlpool est le 
principal fournisseur de gros appareils menagers de Sears-Roebuck. 
Cette derniere &tient plus de 70 % du capital-actions de Simpson-Sears 
qui, a son tour, possede 20 % du capital-actions d'Inglis. Il n'est done 
pas surprenant qu'Inglis ait une mainmise bien solide sur le secteur des 
appareils menagers de Simpson-Sears. C'est un client d'une tres grande 
importance. Selon des sources internes de l'industrie, la part du marche 
au detail des gros appareils menagers detenue par Simpson-Sears se 
situerait entre 23 et 28 % des ventes de l'industrie. Toutefois, Inglis ne 
comblait pas la totalite de ce marche car elle ne fabriquait pas la gamme 
complete d'appareils. En effet, elle ne produisait pas de cuisinieres ou de 
congelateurs et, jusqu'en 1981, elle ne pouvait concurrencer les importa-
tions de lave-vaisselle de D&M (D&M fournissait Sears-Roebuck en lave-
vaisselle et etait consider& comme le fabricant de lave-vaisselle le plus 
efficace des Etats-Unis). La depreciation du dollar canadien a toutefois 
modifie les regles de la concurrence et les fournisseurs se livrent mainte-
nant un combat sans merci pour obtenir les commandes de lave-vaisselle 
de Simpson-Sears. Inglis produit actuellement pres de 50 % des lave-
vaisselle vendus par Simpson-Sears au Canada. 

II est bien connu que les produits les mieux cotes d'Inglis sont ses 
laveuses automatiques et ses secheuses. La societe s'efforce d'obtenir 
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une part du marche pour ses refrigerateurs et ses lave-vaisselle, mais elle 
s'abstient de s'engager dans la fabrication de congelateurs. Inglis n'a pas 
commence a fabriquer des cuisinieres avant 1982, au moment ou, avec 
l'aide financiere du gouvernement federal, l'achat de la societe Admiral 
fut complete. La reputation des cuisinieres Admiral etait bien etablie et 
Inglis en a herite. Si celle-ci peut conserver la part du marche que 
detenait Admiral, le chiffre des ventes de l'entreprise pourrait, en 1983, 
egaler celui de Camco. Admiral a enregistre en 1979 un chiffre de ventes 
de 130 millions de dollars. En outre, Inglis ne met pas en marche des 
fours a micro-ondes, secteur assez lucratif pour Camco, mais, pour les 
autres produits, la part globale du marche occupee par Inglis peut etre 
plus elevee que celle de Camco. 

WCI CANADA 

Lorsque l'Agence d'examen de l'investissement &ranger (AEIE) a 
refuse d'accorder a wci l'autorisation d'acheter la division des appareils 
menagers de Westinghouse Canada, elle a litteralement sape la strategie 
de croissance traditionnelle de l'entreprise. A l'origine, c'est au moyen 
d'acquisitions que wci assura sa croissance, tant au Canada qu'aux 
Etats-Unis. En fait, son assortiment de marques de commerce 
regionales, notamment, Franklin, Gibson, Hupp et Roy, ainsi que ses 
marques les mieux connues telles Kelvinator, Frigidaire et White-
Westinghouse, ont ete plus ou moins les sous-produits accidentels de sa 
strategie d'acquisition appliquee aux Etats-Unis. La presence de l'AEIE 
a empeche la poursuite de la strategie d'acquisition au Canada apres 
1975. Certes, si wci ne pouvait obtenir l'autorisation d'acheter 
Westinghouse, qui etait de propriete etrangere, it etait peu probable 
qu'on lui permette d'effectuer d'autres prises de controle au Canada. La 
croissance de wci devait donc se faire par un autre moyen, soit en 
enlevant a Camco et Inglis leurs parts du marche. Mais gagner une part 
du marche ne va pas sans probleme, dans une industrie sensible aux 
economies d'echelle, oil vos principaux concurrents ont chacun trois 
fois votre taille et au moment oil l'industrie n'a enregistre aucune crois-
sance depuis 1975. De plus, wci perdait en 1982, le contrat de fabrication 
de cuisinieres sous etiquette privee qu'elle avait conclu avec Inglis et ce 
en raison de l'acquisition par cette derniere de la societe Admiral. 
Neanmoins, le chiffre de ventes de 1982 a ete legerement plus eleve 
qu'en 1981 sans atteindre pour autant le taux d'inflation. 

Quoi qu'il en soit, l'entreprise se debrouille tres bien pour rester en 
affaires. Grace a une gestion tres serree de ses operations, elle a reussi 
conserver, de fawn rentable, sa part du marche. Elle dispose d'une 
source sure de technologie aux Etats-Unis, par l'intermediaire de la 
societe Westinghouse et des autres societes qu'elle a acquises. Son 
chiffre de ventes a progresse de 88 millions de dollars, en 1977, a 130 mil- 
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lions, en 1981, et a 136 millions, en 1982, soit un taux de croissance 
annuel moyen de 12 %, ce qui correspond plus ou moins au taux d'infla-
tion mais &passe l'augmentation generale des prix des appareils mena-
gers. Le revenu d'exploitation de 1982 representait 5,5 % du chiffre des 
ventes, comparativement a 4,5 % Farm& precedente. Les frais d'interet 
n'etaient que de 253 000 $, et cette somme etait couverte 29 fois en 
raison du tres faible ratio d'endettement. Le rendement de l'avoir des 
proprietaires a oscille entre 5 et 8 % au cours des cinq dernieres annees, 
et a atteint 11 % en 1982. 

La perception qu'on a de l'entreprise au sein de l'industrie varie 
autant que sa gamme de produits. Elle fait figure de bon concurrent pour 
ce qui est des cuisinieres, des refrigerateurs et des congelateurs, mais on 
la juge plus faible en ce qui concerne les machines de buanderie et les 
lave-vaisselle. Quant aux produits sous etiquettes privees, l'entreprise 
est tits bien cotee chez Eaton et la Baie et elle fabrique des produits 
Beaumark. (Beaumark est l'etiquette privee que la maison La Baie a 
adopt& lorsqu'elle a acquis Simpsons. La production des produits 
Beaumark est principalement assuree par Camco et wci). Pour reussir 
dans un secteur d'etiquettes privees, it faut une grande efficacite de 
production, que l'on attribue generalement aux economies d'echelle et a 
la specialisation. L'echelle de production de wci ne lui permet pas de se 
specialiser de maniere efficace. La bonne performance de l'entreprise, 
au cours des cinq dernieres annees, temoigne de sa gestion serree des 
operations et reflete egalement, au cours de cette periode, l'engagement 
de l'entreprise, en matiere d'investissement. L'actif immobilise a aug-
mente plus rapidement que celui des concurrents, ce qui laisse supposer 
un engagement a l' egard de la modernisation des installations de 
production. 

L'industrie de l'electromenager 
et la competitivite internationale 

Il y a trois ans, les fabricants americains d'appareils menagers pro-
duisaient des appareils etablis, comme les refrigerateurs et les machines 
a laver, a un coat inferieur d'environ 20 % a celui des fabricants cana-
diens. Dans le cas des nouveaux produits comme les lave-vaisselle, 
Pecart etait plutot de 35 %. On estime que l'ecart decoule principale-
ment de la taille du marche americain, du plus grand niveau de concen-
tration de l'industrie dans ce pays et du moins grand nombre de produits 
fabriques dans une usine donnee, comparativement a ce qui se fait au 
Canada. Avec la chute du dollar canadien en dessous de 0,80 $ us, les 
coots des gros appareils menagers etaient, en 1984, a peu pres les memes 
dans les deux pays, pour les produits déjà etablis, tandis que les Etats-
Unis disposaient d'un avantage d'environ 15 % pour les nouveaux pro-
duits. D'autre part, comme les fabricants americains investissent beau- 

68 Crookell 



coup plus dans les techniques de fabrication, l'ecart des coots entre le 
Canada et les Etats-Unis augmente a un taux d'environ 1 % par armee. 
Cette derniere estimation, fournie par les dirigeants de l'industrie, indi-
que que la proportion de R-D par rapport aux venter est superieure chez 
les societes mores. Les installations americaines specialisees et produi-
sant a grande echelle permettent indubitablement des analyses plus 
precises et offrent des possibilites plus grandes d'amelioration de la 
productivite. 11 est probable que cet &art annuel de 1 % de la producti-
vite disparaitrait si les entreprises effectuaient une rationalisation sur 
l'axe nord-sud. Toutefois, en procedant a la rationalisation au Canada, 
l'ecart ne disparaitrait pas, a moins que les entreprises canadiennes 
n'investissent dans les techniques de fabrication a un niveau correspon-
dant a celui de leurs societes mores. Lorsqu'on tient compte du tarif 
douanier (20 % sur la plupart des produits mais 15 % sur les lave-
vaisselle, qui diminuera a 12,5 % d'ici a 1988), on observe une modifica-
tion de la position concurrentielle. Comme dernier facteur, mentionnons 
que les producteurs canadiens pourraient reduire leurs coats d'environ 
15 %, dans l'ensemble, s'ils investissaient de fawn a consolider les 
avantages qui se sont déjà manifestos, a la suite de la rationalisation de 
chaque entreprise. Le tableau 5 donne un apergu de la situation. 

TABLEAU 2-5 Comparaison des coats des appareils menagers 
au Canada et aux Etats-Unis 

Produits déjà 
etablis 

Nouveaux 
produits 

Coat prdsume de la production au Canada 100 100 
Coat estime de la production aux Etats-Unis 

(en dollars canadiens — 0,80 $) 100 85 
Tarif douanier en 1982 (20 % et 15 %) 20 13 
Tarif douanier en 1988 (12,5 %) 12 10 
Coat en magasin du produit americain en 1982 120 98 
Coat en magasin du produit americain en 1988a 107 90 
Coat possible au Canada (si les entreprises 

investissaient dans la modernisation et la 
rationalisation de la production) 85 85 

Note : a En supposant que le taux de change demeure a 0,80 $ et que l'ecart de 
coats ira s'accroissant au taux de 1 % par armee durant cinq ans. 

La precision que laissent supposer ces chiffres ne se retrouve pas dans 
la realite, oil it y a des aberrations de tous genres. Par exemple, comme 
tres peu de foyers canadiens emploient des cuisinieres au gaz, aucun 
fabricant canadien n'en produit. La production canadienne de 
cuisinieres electriques represente beaucoup plus que 10 % de la produc-
tion americaine. En general, les cuisinieres electriques aux Etats-Unis 
ne repondent pas aux specifications de l'Association canadienne de 
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normalisation. En consequence, peu d'entre elles sont importees au 
Canada. Pour les refrigerateurs, environ 25 % des materiaux requis sont 
importes, principalement de pays autres que les Etats-Unis. Pour les 
lave-vaisselle, 45 % des materiaux sont importes, surtout des Etats-
Unis. De fait, pour la fabrication des produits déjà etablis, certains 
fabricants americains achetent les composants a l'etranger, habituelle-
ment en Extreme-Orient ou en Amerique du Sud. On ne fabrique a peu 
pres plus de compresseurs de refrigerateurs au Canada et aux Etats-
Unis. Il y a un tel desordre, dans le monde reel, qu'il est a peu pres 
impossible de generaliser. 

Ce qui se &gage des donnees, cependant, c'est qu'a l'heure actuelle, 
le Canada demeure relativement a l'abri des importations de produits 
déjà etablis, et dont le prix se fonde sur le coat reel de production, mais 
que la menace provient davantage de l'importation des produits plus 
nouveaux, comme les lave-vaisselle. De plus, les producteurs canadiens 
ne sont pas en mesure d'exporter, mais pourraient y parvenir avec les 
produits déjà etablis, si les entreprises investissaient de maniere a tirer 
parti des economies d'echelle qui s'offrent a elles. Toutefois, cette marge 
de concurrence s'attenuera au fil des ans, a moins que les fabricants 
canadiens n'investissent egalement dans la recherche, ou dans l'acquisi-
tion sous licence de techniques de fabrication, et ne parviennent a faire 
concorder, d'une armee a l'autre, les benefices tires de la productivite 
avec ceux de leurs concurrents americains. Dans ce contexte, l'industrie 
a besoin de stimulants qui l'ameneraient : 

a occuper une position oil il n'y aurait au Canada que deux fabricants 
de chaque type de gros appareils menagers, ce qui pourrait etre realise 
si l'on assistait a une plus grande concentration de l'industrie, ou si les 
entreprises concluaient divers accords de rationalisation nord-sud; 
a investir dans du nouveau materiel (deduction fiscale pour amortisse-
ment accelere); et 
a consacrer des sommes aux technologies de fabrication (deduction 
fiscale equivalente a un multiple des depenses de R-D). 

II est reconnu qu'au Canada le traitement fiscal des depenses de R-D et 
d' immobilisation est déjà plus genereux qu'aux Etats-Unis et on peut se 
demander A juste titre jusqu'a quel point on devrait l'ameliorer. D'autre 
part, c'est une affaire des plus complexe et coateuse pour l'industrie que 
de devoir relever, apres des decennies de protection, le defi de la con-
currence internationale. On en parle parfois en faisant peu de cas des 
coats que cela implique. Les incitatifs mentionnes plus haut ont pour 
objet de favoriser la transition et peut-titre de l'accelerer. Dans cette 
optique, il n'est pas necessaire que les stimulants soient permanents; ils 
pourraient prendre une forme differente. Mais s'attendre a ce que 
l'industrie parvienne, sans stimulation, a la competitivite internationale, 
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reviendrait a sous-estimer l'ampleur du defi. La specialisation est plus 
facile en theorie qu'en pratique. 

Il conviendrait peut-titre d'aborder ici l'un des dilemmes que pose la 
specialisation et dont it n'est pas souvent question lors des &bats 
publics. Il s'agit du volet commercialisation des activites industrielles. 
Le dilemme apparait parce que les economies d'echelle, dans une 
industrie comme celle des gros appareils menagers, sont fonction de la 
part du marche, laquelle depend de la proliferation des marques. Et cette 
proliferation est menacee par la specialisation. Si tous les refrigerateurs 
Camco sont produits en un seul endroit, it devient plus difficile de 
maintenir la differenciation des marques. On ne fait plus la distinction 
entre un appareil Hotpoint, un GE ou un GSW. Les reseaux de distribu-
tion en sont touches. 11 y a risque de perdre une part du marche et, en 
meme temps, certains des gains associes aux economies d'echelle eta la 
specialisation. Ainsi, les entreprises auront tendance a se tourner plus 
lentement vers la specialisation que ne le souhaiteraient les analystes de 
l'industrie. 

Nous examinerons maintenant les principales mesures prises par le 
gouvernement au cours des six dernieres annees, relativement a l'indus-
trie des gros appareils menagers. 

Les mesures prises par le gouvernement 

Le cas de la societe Westinghouse 

La premiere et la mieux connue des interventions du gouvernement dans 
l'industrie a ete le rejet, par l'Agence d'examen de l'investissement 
&ranger (AEIE) (et le Cabinet), de l'offre de prise de controle de la 
division des gros appareils menagers de Westinghouse, presentee par 
wci en 1976. Il conviendrait certainement d'en rappeler l'historique. En 
realite, la societe Westinghouse fut la principale instigatrice de ,cette 
transaction. En effet, sa division des gros appareils menagers aux Etats-
Unis lui faisait perdre beaucoup d'argent et elle cherchait activement 
une issue. La societe White Consolidated Industries (wci) finit par faire 
une offre d'achat. La division canadienne des appareils menagers faisait 
partie de la transaction, sous reserve que des conditions satisfaisantes 
puissent etre conclues avec le conseil d'administration de la filiale 
canadienne de Westinghouse et, bien sin; que l'AEIE donne son accord. 

Le prix de vente consenti a wci &ail de 20 % inferieur a la valeur 
comptable de l'actif de la division des appareils menagers, et refletait la 
position tres deficitaire de l'entreprise aux Etats-Unis. Au Canada, 
cependant, Westinghouse faisait non seulement de l'argent avec les 
appareils menagers mais encore elle detenait environ 16 % du marche, 
soit une part beaucoup plus elevee que celle detenue par l'entreprise aux 
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Etats-Unis. En outre, 25 % des actions de Westinghouse du Canada 
appartenaient a des Canadiens et la majorite des administrateurs de 
l'entreprise etaient canadiens. Compte tenu de cette situation, 
Westinghouse a offert de verser a sa filiale canadienne une part dis-
proportionnee du produit de la vente globale. Le montant convenu etait 
de 42 millions de dollars, soit 8 millions de plus que la valeur comptable. 

A ce moment, l'AEIE entra en scene et refusa a la wci sa demande de 
prise de controle du commerce d'appareils menagers de la Westinghouse 
du Canada. Peu de temps apres, la wci fut invitee par le ministre de 
l'Industrie et du Commerce a soumettre une nouvelle demande a l'AEIE. 

Elle recut aussi la promesse qu' une decision serait prise rapidement. La 
wci presenta effectivement une nouvelle demande, mais il advint que la 
decision ne fut ni rapide ni favorable. On a pretendu que le Cabinet avait 
rejete une recommandation favorable de l'AEIE. Quoi qu'il en soit, la 
prise de controle fut bloquee et la decision fit l'objet de nombreuses 
critiques dans les medias americains. Ces critiques etaient de trois 
ordres. D'abord, la prise de controle d'une entreprise de propriete 
etrangere par une autre n'augmenterait pas la part de propriete etrangere 
au Canada et PAEIE n'aurait jamais do intervenir. Puis, la wci avait 
fourni a l'AEIE toutes les garanties que celle-ci lui avait demandees et la 
demande avait ete refusee de toute fagon. Et enfin, le refus avait ete 
decrete sans aucune explication. 

Dans les coulisses, il y avait la societe GSW, la seule entreprise 
canadienne fabriquant la gamme complete de gros appareils menagers, 
qui offrait d'acheter a la valeur comptable de 34 millions de dollars la 
division d'appareils menagers de Westinghouse au Canada, soit un prix 
de toute evidence moins acceptable pour Westinghouse. De plus, la 
GSW n' etait pas en mesure de reunir 34 millions, mais elle avait obtenu 
du ministere de l'Industrie et du Commerce, le meme ministere qui 
supervisait l'AEIE une garantie de pret du gouvernement pour appuyer 
son offre d'achat. Apres que l'AEIE eut rejete la premiere offre d'achat 
presentee par la wci, Westinghouse entra en negociations avec la GSW, 

mais les negociations achopperent lorsqu'il devint evident que la GSW 

ne pouvait acquerir la technologie ou la marque de commerce de West-
inghouse ni avoir acces a sa source d'approvisionnement de pieces. 
Finalement , Westinghouse Canada se retira des negociations parce 
qu'elle ne pouvait satisfaire aux conditions imposees par la societe GSW. 

La societe wci fut alors invitee a soumettre a l'AEIE une nouvelle 
demande, mais, pendant que celle-ci etait a l'etude, la GSW forma avec 
la CGE une entreprise en participation appelee Camco et annonca 
qu'elle voulait acheter Westinghouse sans les conditions relatives a la 
technologie et a l'approvisionnement des pieces, mais a un prix de 
28 millions de dollars. Avec la presentation de cette offre, la demande de 
wci fut de nouveau rejetee, nonobstant les criteres d'approbation de 
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1%4E1E. Chose certaine, en vue d'obtenir un appui a son offre d'achat, la 
GSW mobilisa le gouvernement d'Ontario, les Ouvriers unis de Pelee-
tricite, de radio et de la machinerie d'Amerique et le Comite pour un 
Canada independant, mais it ne s'agissait pas la de simples pressions. 
L'argument sous-jacent avait un lien etroit avec la structure de 
l'industrie. 

En 1976, l'industrie des gros appareils menagers se composait de six 
fabricants de la gamme complete de produits, la part du marche de 
chacun se situant entre 12 et 16 %. C'etait un oligopole stable constitue 
des societes Admiral, CGE, GSW, Inglis, wci et Westinghouse. Etant 
donne la grande sensibilite des cofits de production aux economies 
d'echelle, une fusion entre wci et Westinghouse permettrait d'exercer 
une forte pression sur les prix des quatre autres fabricants. L'entreprise 
la plus vulnerable a cette pression etait la GSW. Elle etait fortement 
endettee, tres marginalement rentable et privee de l'appui d'une societe 
mere. Par consequent, la question qui se posait a l'AEIE au premier tour, 
c'est s'il fallait continuer a soutenir la presence canadienne dans l'indus-
trie. Il fut decide qu'il fallait le faire. La question posee au second tour 
differait, cependant. La GSW et la CGE avaient déjà fusionne leurs 
divisions d'appareils menagers et Camco aurait eu a peu pres la meme 
taille que les societes wCi et Westinghouse combines. Le maintien de 
la participation canadienne dans l'industrie semblait assure. Camco 
avait acces a la technologie de la societe GE et a ses marques de 
commerce. En outre, deux concurrents de meme force serviraient 
d'aiguillon l'un pour l'autre. Lorsque la deuxieme decision fut rendue 
l'encontre de la wci et que la bataille pour l'obtention de la part du 
marche de Westinghouse fut terminee, Camco se retrouva avec un peu 
moins de 40 % du marche global. Les societes wci, Inglis et Admiral en 
detenaient chacune moins de 16 %. Sur cette toile de fond, Camco 
pouvait aller de l'avant, rationaliser ses operations et dominer l'indus-
trie. Pour les trois autres entreprises, les perspectives n'etaient guere 
prometteuses. 

Mais en fait, l'occasion ere& par Camco ne fut pas saisie. Cinq ans 
plus tard, la part du marche d'Inglis avait augmente, celle de Camco 
avait diminue quelque peu, celle de wCi se maintenait et celle d'Admiral 
s'etait pour ainsi dire desintegree, mais cela pour un &range ensemble 
de raisons. Avant de passer a l'examen du cas des societes Inglis et 
Admiral, demandons-nous pourquoi Camco n'a pas saisi l'occasion qui 
se presentait a elle entre 1976 et 1982. La reponse simple est que rien ne 
l'y obligeait. Les concurrents n'exergaient sur le marche aucune pres-
sion qui l'aurait obligee a agir de la sorte; ce n'etait en fait qu'une 
occasion qui se presentait. Si le Cabinet avait approuve la prise de 
controle de la Westinghouse par la societe White, apres la fusion des 
operations de fabrication des appareils menagers de la GSW avec celles 
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de la CGE, les deux entreprises qui en auraient resulte auraient probable-
ment ete une source de concurrence qui aurait incite l'industrie 
accroitre plus rapidement sa productivite. 

II semble que le Cabinet se preoccupait davantage de structure et de la 
nationalite des proprietaires que de la concurrence. Lorsque la deprecia-
tion du dollar canadien eut attenue la concurrence de la part des Etats-
Unis, la pression n'etait alors pas suffisamment forte pour inciter Camco 
a agir. Une occasion a saisir porte les dirigeants a agir moins rapidement 
qu'une pression exercee par la concurrence. Nous verrons plus loin 
quelques-unes des raisons internes pour lesquelles Camco n'a pas su 
saisir plus tot l'occasion qui s'offrait a elle d'effectuer la restructuration 
avec l'aide de l'Etat. Nous le repetons, la reponse simple est que rien 
n'obligeait Camco a saisir l'occasion qui se presentait et donc, pour 
diverses raisons, elle ne l'a pas fait. 

L'acquisition de la societe Admiral par Inglis 

Les societes Inglis et Admiral etaient les deux principaux concurrents 
qui ne participerent pas a la transaction de Westinghouse. Elles obser-
vaient de pres ce qui se passait parce qu'une bonne part de leur capital-
actions respectif etait de propriete etrangere. Admiral devait bientot se 
trouver dans une position semblable a celle de Westinghouse. Sa societe 
mere avait ete acquise par le conglomerat North American Rockwell 
qui, en 1979, avait decide de se retirer du commerce des gros appareils 
menagers. L'actif americain de la societe Admiral fut vendu a Magic 
Chef, mais l'actif canadien n'etait pas compris dans la transaction. 
Rockwell avait, de toute evidence, tire certaines legons de l'experience 
que Westinghouse avait eue avec l'AEIE. Le taux de liquidite d'Admiral 
au Canada fut deliberement maintenu a un niveau eleve et la societe fut 
offerte en vente au Canada. Elle fut reprise par le conglomerat York 
Lambton, de Montreal, qui etait controle par Sogebry, a son tour con-
trole par le groupe Bienvenu, de Quebec. En fait, it y eut prise de 
controle inverse d'Admiral par le conglomerat York Lambton, qui etait 
plus petit et deficitaire. La prise de controle colita environ 35 millions de 
dollars, que York Lambton, semble-t-il, financa par un emprunt de la 
Banque Mercantile et de la Banque Nationale du Canada. Le pro-
gramme de financement comprenait la vente de 20 % des actions de la 
societe Admiral a la SDIQ (un organisme d'expansion industrielle du 
gouvernement du Quebec), au coot de 5 millions de dollars. Toutefois, 
avant que la vente a la SDIQ ne soit conclue, York Lambton se versa un 
dividende de 25 millions de dollars a meme les liquidites de la societe 
Admiral. En outre, la societe Admiral fut tenue d'acheter BFG Industries 
Ltd, un fabricant d'appareils menagers en difficulte, ayant son siege a 
Saint-Bruno (Quebec) et appartenant a York Lambton. Il a ete dit que le 
prix de 5,7 millions de dollars depassait de beaucoup ce que BFG valait 
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lorsqu'elle etait en exploitation. Toutes ces transactions permirent 
York Lambton de s'acquitter de sa dette relative a l'achat d'Admiral, 
mais Admiral elle-meme fut laissee sans liquidites et avec une gestion 
affaiblie a un moment de recession imminente. Dans les bonnes annees, 
Admiral aurait survecu a la chirurgie radicale qu'elle a subie en 1979, 
meme si les preoccupations suscitees par le fiot incessant de nouvelles 
techniques de fabrication n'etaient pas reglees. Mais on ne peut dire que 
la situation economique au Canada etait au beau fixe, au debut des 
annees 1980, et Admiral ne disposait pas des ressources dont elle avait 
besoin pour faire face aux tempetes. Elle avait emprunte pour acheter 
BFG et de nouveau, quelques mois plus tard, pour acheter la division 
Speed Queen de la societe McGraw-Edison, a un coat se situant entre 6 
et 8 millions de dollars. Par suite de l'augmentation des taux d'interet en 
1980 et 1981 et de la baisse de la demande d'appareils menagers, Admiral 
se vit acculee a la faillite. 

Lorsque la faillite se produisit, elle eut des repercussions sur deux 
usines relativement petites au Quebec, a savoir l'ancienne usine BFG de 
Saint-Bruno, qui avait fertile ses portes Farm& precedente, et une autre 
usine a Montmagny. Apparemment, les dirigeants d'Admiral voulaient 
fermer ces deux usines et transferer la production a l'usine principale de 
Mississauga, qui fonctionnait bien en-delta de sa capacite. Mais les 
dirigeants de York Lambton n'etaient pas d'accord. De fait, lorsque 
l'usine d'Admiral a Ottawa ferma ses portes en 1979, York Lambton 
transfera la production a Montmagny plutot qu'a Mississauga, oa Admi-
ral avait prevu effectuer le transfert. Le fait que ces deux usines du 
Quebec aient ete touchees par la faillite d'Admiral semble avoir incite les 
hommes politiques d'Ottawa a favoriser une prise de controle d'Admiral 
par Inglis et a chercher a cette fin l'approbation de l'AEIE. 

En juin 1982, le ministere de l'Industrie et du Commerce annoncait 
l'octroi d'une subvention globale de 15 millions de dollars a l'industrie. 
Dans les annonces publiques qui en ont ete faites, l'aide etait associee 
aux plans de restructuration de l'industrie ayant pour objet d'accroitre la 
productivite et d'ameliorer la balance commerciale. L'achat de la 
societe Admiral par Inglis avait dela ete conclu mais s'appuyait sur une 
promesse d'aide du gouvernement dont une partie provint du fonds de 
15 millions de dollars. Il y avait un montant de 4 millions de dollars en 
cause, dont 3 millions etaient verses par le gouvernement federal et 
1 million par la Societe de developpement de l'Ontario. Des 3 millions 
de dollars, un montant de 1,8 million etait preleve sur le fonds de 
15 millions et accorde a titre de pret sans interet. Les conditions rat-
tachees a la subvention globale comportaient un accord visant a main-
tenir l'usine de Montmagny en exploitation. 

L'achat de la societe Admiral permettait a Inglis, entre autres 
avantages, de devenir un fabricant de toute la gamme de produits. 
Admiral beneficiait d'une solide image de marque dans le domaine des 
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cuisinieres electriques, un produit qu'Inglis ne fabriquait pas mais 
qu' elle se procurait aupres de wci et revendait sous etiquette privee. On 
s'attendait egalement a ce que la marque Admiral favorise le commerce 
de refrigerateurs d'Inglis. De fait, si Inglis reussissait a conserver la 
presque totalite de la part du marche d'Admiral, son chiffre de ventes en 
1983 serait egal a celui de Camco, exclusion faite des fours a micro-ondes 
qu'Inglis ne produit pas. Ainsi, Inglis pourrait rivaliser avec Camco pour 
ce qui est des economies d'echelle et de la productivite. 

On peut comprendre que les societes Camco et wci aient vu d'un 
mauvais oeil la prise de controle de la societe Admiral par Inglis. Toute 
l'industrie fonctionnait en-dega de sa capacite et it etait difficile pour les 
dirigeants de wci et de Camco de voir quel avantage it y avait a garder 
les usines d'Admiral en exploitation. Pourquoi ne pas simplement laisser 
mourir Admiral et permettre aux autres concurrents de tenter 
d'accaparer sa part du marche? Une plus grande utilisation des usines 
ameliorerait la productivite de toute l'industrie. En revanche, si Inglis 
avait choisi d'acheter Admiral sans l'aide du gouvernement, la transac-
tion aurait ete acceptee. Mais c'est l'aide du gouvernement qui irritait 
ses concurrents. Pour les chefs des deux entreprises, tout le programme 
de 15 millions de dollars avait ete mis en oeuvre pour attenuer les 
consequences politiques du dilemme au Quebec. Il semblait paradoxal 
qu'un gouvernement engage a regard de la restructuration et de ram& 
lioration de la productivite de l'industrie verse des fonds pour maintenir 
en exploitation des usines a petite echelle de production. Si le principal 
message de la premiere intervention etait que la participation etait plus 
importante que la productivite, le message de cette deuxieme interven-
tion etait que l'emplacement etait egalement plus important que la 
productivite. 

L'acquisition de Ia societe Admiral par Inglis semble avoir eu une 
incidence importante sur la societe Camco et aussi indirectement sur la 
societe wci. wci ne trouvait plus d'usines d'appareils menagers 
acheter au Canada et l'entreprise se retrouvait avec un chiffre de ventes 
inferieur de moitie a celui de Camco ou d'Inglis. Si Camco et Inglis 
procedaient de fagon dynamique a la rationalisation de leurs methodes 
de fabrication et a la modernisation de leurs usines, wci se verrait 
obligee d'entrer en concurrence. Qu'il y ait une autre prise de controle 
n'est pas impossible. Il se peut que Camco ne puisse attendre davantage 
pour voir comment les choses vont se passer. La menace d'une division 
Inglis de taille equivalente semble avoir cite certains remous. Jetons 
maintenant un coup d'oeil sur revolution de la croissance de Camco. 

Camco — L'harmonie dans une entreprise en participation 

Apres Ia fusion des divisions des appareils menagers de la CGE et de la 
GSW, la societe CGE se retrouvait avec 60 % du capital-actions de 
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Camco. Toutefois, pour pouvoir fournir la preuve qu'une bonne part du 
capital-actions &ail de propriete canadienne, les actions avec droit de 
vote de Camco ont ete divisees egalement entre les deux associes. 
D'importantes decisions en matiere de gestion, notamment des deci-
sions relatives aux investissements, necessitaient l'approbation du con-
seil d'administration, preside par le chef de la GSW. Le directeur general 
venait de la CGE. Selon cet accord, CGE devait fournir la gestion directe 
et la technologie et GSW devait assurer la direction strategique, grace au 
pouvoir qu'elle detenait au conseil d'administration de faire opposition 
aux plans de gestion ou de les reorienter. 

En achetant la division des appareils menagers de Westinghouse, 
Camco heritait de la tache de concilier trois styles de gestion diametrale-
ment opposes. Les blessures et frictions etaient inevitables, de meme, 
en fin de compte, que l'emergence d'un style de gestion dominant qui 
soit acceptable a la CGE, a qui incombait la bonne marche de l'entre-
prise. Mais les efforts que cela demandait furent une source d'exaspera-
lions entre les associes, exasperations qui, dans les annees qui suivirent, 
filtrerent dans le public. Elles s'expliquaient de nombreuses facons, it est 
vrai, mais elles eurent pour principal effet de freiner l'investissement 
necessaire pour atteindre la productivite accrue que l'on recherchait par 
la fusion. Selon des documents publics, c'etait GSW qui s'opposait a de 
nouveaux investissements. En jetant un rapide coup d'oeil sur les etats 
financiers de Camco de 1977 a 1982, on constate qu'il y a eu, au cours des 
six annees, tres peu d'investissement dans des immobilisations, alors 
que les concurrents, notamment wci, ont fait preuve de plus de dyna-
misme. La situation a atteint son paroxysme lorsque la societe CGE 
offrit d'acheter GSW au coat de 21,6 millions de dollars. Ce prix semblait 
plutot genereux, mais FAME s'y opposa. Par la suite, la CGE s'adressa 
aux tribunaux pour demander la dissolution de la societe Camco, en 
alleguant des differends irreconciliables. La question a ete recemment 
reglee a l'amiable d'une facon discrete et ingenieuse qui laisse entrevoir 
le genre de difficultes auxquelles les entreprises etaient en butte. 

Arretons-nous un moment et considerons la composition de cette 
societe. D'une part, la CGE est une entreprise etablie, dont la structure 
financiere est solide et orient& vers les cinq ou dix prochaines annees. 
D'autre part, la GSW est une jeune et petite entreprise, dont la principale 
preoccupation est d'arriver a payer les salaires. Depuis la constitution de 
Camco, aucun dividende n'a ete verse. Les benefices, modestes, ont ete 
reinvestis dans le fonds de roulement et ont servi, ces derniers temps, a 
reduire la dette a long terme. Le ratio d'endettement est faible. La 
societe CGE a annonce qu'il faudrait investir jusqu'a 50 millions de 
dollars pour moderniser et restructures Camco. Alors que la CGE 
entrevoit déjà que, dans 5 ou 10 ans, Camco sera le chef de file de 
l'industrie et un concurrent sur le marche americain, la GSW dolt la 
considerer parfois comme une sangsue qui finira par la saigner complete- 
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ment. Qui veut s'aventurer a investir 50 millions de dollars dans une 
industrie en perte de vitesse et a peine rentable? Cela depend du point de 
vue et les opinions different chez CGE et GSW quant aux perspectives et 
aux delais. 

Selon le reglement a l'amiable, la structure du capital-actions de 
Camco a ete reorganisee : 15 % des actions ordinaires ont ete offertes au 
public, 9 % provenant de CGE et 6 % de GSW, et un dividende de 
1,3 million de dollars a ete declare avant la reorganisation. En vertu de 
cet accord, GSW recevra, en especes, 520 000 $ en dividendes et environ 
4,8 millions du produit de la vente de ses actions tandis que la CGE 
recevra 50 % de plus. En outre, GSW touchera de Camco 4 millions de 
dollars en contre-partie de ses marques de commerce et de sa technolo-
gie. Une fois la transaction conclue, GSW detiendra 34 % des actions de 
Camco et CGE 51 % avec les droits de vote correspondants. La position 
de GSW est protegee d'une part par un accord selon lequel une formule a 
ete etablie pour la repartition d'une partie des benefices annuels sous 
forme de dividendes et d'autre part par la possibilite de vendre une autre 
partie de ses actions si elle le souhaite. L'ancienne formule de partage 
des actions avec droit de vote n'existe plus. La CGE controle maintenant 
Camco, meme si le chef de la GSW demeure president du conseil 
d'administration de Camco. La prise de controle a ete discretement 
approuvee par l'AEIE et la Cabinet. Camco, le champion national, est 
maintenant une entreprise de propriete etrangere. II est a supposer 
qu'une majorite des membres du Cabinet jugent que cet accord sert au 
mieux les interets du Canada. C'est un etat d'esprit tout autre que celui 
qui regnait au sein du Cabinet, en 1976, lorsqu'il fut interdit a wci 
d'acheter Westinghouse. 

Si l'on s'arrete un moment pour chercher a savoir pourquoi un accord 
etait possible entre GSW et CGE en 1983, on ne peut s'empecher de se 
rappeler qu'Inglis, apres avoir acquis Admiral, devenait un concurrent 
menacant. Pour la premiere fois depuis la constitution de Camco, les 
protagonistes faisaient face a une concurrence farouche. L'erosion con-
tinue de leur part du marche semblait inevitable, a moins que les pro-
blemes ne soient resolus d'une fawn qui permette a Camco de pour-
suivre une strategie plus dynamique. L'annonce de l'accord libera 
certes la voie. Elle laissa egalement wCi dans une position plus vulnera-
ble. En tant que plus petit concurrent dans une industrie sensible aux 
economies d'echelle, wci avait survecu grace a un nombre restreint de 
cadres, a des frais generaux reduits et a d'importants investissements 
dans la modernisation. Si Inglis et Camco decidaient maintenant de 
moderniser et de rationaliser leurs installations de production, la pro-
ductivite accrue decoulant des economies d'echelle pourrait faire de 
wCi un concurrent a coats eleves. Comme wct justifie une bonne part 
du marche sous etiquette privee qui est tres sensible aux prix, les 
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perspectives a plus long terme de l'entreprise au Canada ne sont pas 
encourageantes, si l'on n'en modifie pas la structure. 

L'evaluation des interventions du gouvernement 
Au milieu des annees soixante-dix, l'industrie canadienne des gros 
appareils menagers comptait six fabricants de la gamme complete de 
produits qui se partageaient un marche trop petit pour permettre a l'un 
ou l'autre des economies d'echelle optimales. Grace a des barrieres 
tarifaires, combinees a une participation etrangere, ils pouvaient realiser 
des benefices en depit de leur inefficacite. De ces six entreprises, it n'en 
reste maintenant plus que trois qui fabriquent la gamme complete de 
produits, une d'entre elks etant nettement plus petite que les deux 
autres; d'autre part, la chute des tarifs douaniers rend l'industrie encore 
plus vulnerable a la concurrence etrangere. En outre, la balance 
commerciale de l'industrie s'est amelioree, en grande partie grace aux 
efforts des fabricants canadiens pour deloger les importations. Quoi que 
l'on puisse dire encore au sujet de l'industrie canadienne des gros 
appareils menagers, sa situation est meilleure aujourd'hui qu'elle ne 
l'etait en 1975, et sa stabilite semble presager un accroissement impor-
tant de sa productivite et de sa competitivite internationale. Si cette 
transformation remarquable pouvait etre attribuee surtout a l'interven-
tion du gouvernement, it faudrait bien admettre que celui-ci est dans une 
certaine mesure omniscient. II semble, toutefois, que la depreciation du 
dollar canadien ait ete le principal facteur de l'amelioration de la perfor-
mance. Cela a permis aux fabricants canadiens d'accaparer une plus 
grande part du marche interieur, ce qui, en revanche, a compense plus ou 
moms la diminution de la taille du marche. Le reamenagement de la 
structure de l'industrie semble surtout decouler de la baisse generale de 
ses ventes. L'intervention du gouvernement a influe sur les resultats, 
mail non de la fagon prevue et peut-etre aussi au detriment de 
l'industrie. 

Si nous passons brievement en revue les principaux aspects de l'inter-
vention du gouvernement pour en determiner les resultats, nous cons-
tatons ce qui suit : 

Premier rejet de l'offre d'achat de Westinghouse presentee par la wci 

Objectif : Aider l'entreprise canadienne GSW a survivre et a prosperer 
parmi ses concurrents de propriete americaine. 

Resultat : La GSW n'a pas ete en mesure de negocier une prise de 
controle de la Westinghouse parce qu'elle attendait plus de la transac-
tion que ce qu'une filiale etrangere peut normalement livrer (c'est-a-
dire : technologie, marque de commerce, approvisionnement de 
pieces). Lorsqu'une filiale est une reproduction miniature de la societe 
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mere et que celle-ci se retire du marche en question, la filiale est laissee a 
elle-meme, sans garantie d'approvisionnement de pieces ou d'acquisi-
tion de nouvelles techniques. De plus, la question des marques de 
commerce comporte des aspects juridiques internationaux complexes. 
Il a ete tout simplement impossible pour Westinghouse Canada de 
fournir a la GSW tout ce qu'elle exigeait pour effectuer une prise de 
controle valable. Le probleme s'explique en partie par le fait que la GSW 
ne disposait pas d'une solide competence technique interne et qu'il lui 
fallait du temps pour l'acquerir. Mais la plus grande difficulte etait de 
savoir si la GSW etait capable de conserver la part du marche de 
Westinghouse, si la marque de commerce ne faisait pas partie de la 
transaction. En termer simples, si d'une part la wci avait eu acces a la 
marque Westinghouse et que d'autre part la GSW avait obtenu le controle 
de l'equipe de representants de Westinghouse, qui aurait eu le dernier 
mot avec les detaillants? Qui aurait accapare la part du marche de 
Westinghouse? Qui aurait realise les eventuelles economies d'echelle? 

En fin de compte, l'intervention du gouvernement visant a faire oppo-
sition a la demande de la wci et a laisser a la GSW la voie libre pour 
acheter Westinghouse a ete inefficace, nonobstant les garanties de pret 
consenties par le gouvernement. Pour Westinghouse, cela s'est traduit 
par une baisse de 8 millions de dollars du prix offert, ce qui, bien stir, a eu 
l'heur de lui deplaire. Finalement, le gouvernement a demande a la wci 
de soumettre une deuxieme demande a i' AEIE, ce qui n'avait certes pas 
ete envisage au depart. 

Deuxieme rejet de l'offre d'achat de Westinghouse presentee par la 
wci 

Objectif : Creer un champion national dans l'industrie des gros appareils 
menagers qui detiendrait une part dominante du marche et aurait une 
participation canadienne importante. 

Resultat : Apres avoir fusionne ses divisions des appareils menagers 
avec celles de la CGE pour former la societe Camco, la GSW etait en 
mesure d'acquerir Westinghouse au coin de 28 millions de dollars. Par 
suite de ce deuxieme rejet, Westinghouse se retrouvait sans aucun autre 
acheteur approuve et s'exposait a des coats enormes si elle choisissait de 
demeurer en affaires sans l'appui de sa societe mere. La wci obtint la 
marque Westinghouse et Camco s'appropria l'equipe de representants 
de Westinghouse. Lorsque la tempete se calma, Camco reussit a con-
server la presque totalite de la part du marche de Westinghouse et 
s'assura une place dominante dans l'industrie. La marque GE et sa 
reputation ont ete des facteurs importants du succes de Camco. 

Cette intervention a atteint son objectif meme si elle fut plutot con-
teuse pour Westinghouse et wci. Toutefois, les benefices en aval, aux-
quels on s'attendait, ne se sont pas concretises. L'investissement prevu 
dans la modernisation et la rationalisation n'a pas eu lieu. La producti- 
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vile de l'industrie ne s'est pas accrue. La competitivite internationale ne 
s'est amelioree qu'en raison de la depreciation du dollar canadien. 
L'intervention avait cree l'occasion, mais non la pression con-
currentielle qui aurait incite les membres de l'industrie a la saisir. En 
outre, cette occasion exigait un investissement considerable, a un 
moment oil la demande etait en baisse, les taux d'interet eleves et la GSW 
particulierement a court de ressources. 

Si l'on analyse les evenements avec le recul des ans, et c'est certes une 
situation assez avantageuse, on peut conclure que la productivite de 
l'industrie se serait probablement amelioree plus rapidement s'il n'y 
avait eu aucune intervention. Compte tenu de la fusion GSW-CGE, si la 
wci avait ete autorisee a acheter Westinghouse, deux grands con-
currents de taille a peu pres equivalente seraient entres en scene et 
auraient sans doute exerce, l'un sur l'autre, des pressions pour reduire 
les coots. Il en aurait resulte une plus grande productivite de l'industrie 
et plus d'avantages pour les consommateurs. Mais les choses se 
seraient-elles vraiment produites ainsi? Avec le benefice du recul, nous 
le croyons. Mais peut-titre que nous nous trompons? Est-il possible que, 
de cette fawn, le Canada se serait retrouve avec trois solides con-
currents dans une industrie qui ne pouvait justifier une taille optimale 
que pour deux d'entre eux? Et si tel avait ete le cas, quelle importance 
cela aurait-il? 

Bref, pour critiquer l'intervention it faut s'attribuer le meme degre 
d'omniscience que les intervenants se pretaient au depart. Que les 
evenements aient pris une autre tournure, ne met pas, a vrai dire, leur 
intellect en cause mais rappelle plutot qu'ils sont humains et qu'il est 
difficile de predire les comportements dans une societe libre. C'est une 
verite qu'il faudrait rappeler plus souvent. 

Favoriser l'achat d'Admiral par Inglis 

Objectif : Maintenir en exploitation une usine au Quebec et mettre 
Camco en concurrence avec un fabricant bien etabli de toute la gramme 
de produits. 

Resultat : Le maintien des usines du Quebec etait une condition 
expresse de l'accord relatif A la subvention et, jusqu'a maintenant, cette 
condition a ete respectee. En faisant l'acquisition de la societe Admiral, 
Inglis est devenue un fabricant de la gamme complete de produits et, 
pour la plupart d'entre eux, son niveau de production correspondait 
peu pres a celui de Camco. Peu de temps apres l'acquisition, Camco, en 
fait, a regle ses difficultes internes. Elle semble maintenant prete a faire 
face a une concurrence plus forte. Les principaux objectifs de cette 
intervention, s'ils sont enonces correctement, ont ete atteints. 

Il vaut la peine de noter, cependant, que si l'AEIE ne s'etait pas 
opposee, au depart, a l'offre d'achat presentee par la wci, Admiral 
n'aurait sans doute pas traverse une periode aussi penible. Lorsque la 
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societe Admiral fut d'abord mise en vente, les entreprises en mesure de 
l'exploiter, a savoir Inglis, wCi et Camco, ne voulaient pas presenter une 
offre d'achat qui entrerait en concurrence avec celle d'une entreprise de 
propriete canadienne. A leur avis, l'AEIE avait clairement exprime sa 
position dans le cas de Westinghouse. Par consequent, ce n'est que 
lorsqu'Admiral fut acculee a la faillite qu'Inglis voulut bien presenter 
une offre d'achat et alors seulement avec l'encouragement du gouverne-
ment federal et l'assurance que l'approbation de l'AEIE ne poserait 
aucun probleme, comme ce fut le cas. 

Le comportement du gouvernement federal relativement a Admiral 
ennuya fort les dirigeants de la wci et Camco, cette derniere a cause de 
('emergence d'un concurrent serieux et la premiere parce qu'Inglis etait 
trait& beaucoup mieux par l'AEIE qu'elle ne l'avait ete elle-meme. Les 
dirigeants des deux entreprises etaient inites de ce que les fonds publics 
servent a renforcer un concurrent au detriment des deux autres. A leur 
avis, on aurait laisser mourir Admiral pour que sa part du marche soit 
divisee entre les trois entreprises selon les regles du marche libre. Cela 
etant, it en aurait resulte probablement pour Camco et wci un certain 
accroissement de la production et de l'emploi dans leurs usines exis-
tantes du Quebec. Mais l'une des plus grandes preoccupations 
exprimees a ete que le principal objectif politique, a savoir maintenir en 
exploitation l'usine de Montmagny, semblait contredire la politique 
touchant la restructuration de l'industrie en vue d'une plus grande 
competitivite internationale. 

En derniere analyse, le gouvernement a juge necessaire d'annoncer 
un programme de 15 millions de dollars visant a aider l'industrie des gros 
appareils menagers. Le marasme de l'industrie fut la principale raison 
avancee pour justifier la mise en oeuvre du programme. C'etait on ne 
peut plus vrai, mais nombre d'autres industries connaissaient la meme 
situation a cette époque. Aux yeux des entreprises, le programme cons-
tituait, pour le gouvernement, un moyen de fournir a d'autres des fonds 
qui correspondraient aux prets et subventions octroyes a Inglis. Pour 
proteger ses arrieres, le gouvernement a decide que les sommes seraient 
versees en fonction des criteres suivants : 

l'entreprise doit investir dans des projets destines a ameliorer la 
productivite; 
les projets doivent se traduire par une augmentation des exportations 
ou une reduction des importations; et 
l'entreprise doit investir dans un projet a rentabilite marginale, qui 
n'aurait pas ete realise sans l'aide de l'Etat. 

A premiere vue, les criteres semblent etre excessifs et, n'avoir pour 
unique objectif, que de proteger les administrateurs du programme. 
Toutefois, grace a un trait de genie et a une interpretation liberale, 
certaines sommes sont maintenant mises a la disposition d'autres entre- 
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prises de l'industrie. Iskanmoins, on peut en conclure qu'Ottawa reagit 
mieux en temps de crise et quand it s'agit de questions d'importance 
regionale. 

Les entreprises bien administrees, qui s'efforcent d'atteindre la com-
petitivite internationale, ne touchent pas, chez les politiciens, Ia fibre 
sensible qui les pousse a intervenir. Pour obtenir les largesses de l'Etat, 
l'entreprise doit traverser une crise de liquidite, etre experte en gestion 
par crise et bien connaitre les rouages du gouvernement. La plupart des 
dirigeants de l'industrie le savent, mais cette fawn de proceder leur 
repugne. 

Opposition a la prise de controle de Camco par CGE 

Objectif : Maintenir un certain degre de participation canadienne dans 
l'industrie. 

Resultat : La CGE a intente une action contre la GSW afin d'obtenir Ia 
dissolution de la societe Camco. Elk alleguait des differends irrecon-
ciliables pour justifier cette dissolution. La CGE, en particulier, a avance 
que la GSW s'etait opposee a l'approbation des investissements neces-
saires a la modernisation et la restructuration de Camco. Pour la CGE, le 
refus de l'AEIE demontre qu'on attache plus d'importance a la natio-
nalite des proprietaires qu'a l'investissement et a la productivite. 

Un accord a l'amiable a ete conclu recemment en vertu duquel les 
actions de Camco ont ete reclassees et vendues au public, et par la CGE 

et par la GSW, de maniere a laisser a la CGE 51 % des actions avec droit 
de vote. 11 est possible que l'approbation de l'AEIE n'ait pas ete requise 
pour cette transaction, mais chose certaine, Camco est maintenant 
devenue une entreprise etrangere dont l'acquisition sera assujettie a 
l'avenir aux regles de l'AEIE. 

L'objectif vise en empechant la CGE de prendre le controle de la GSW 
n'a pas ete atteint. Ironie du sort, cela peut plaire a la CGE. Les deux 
dernieres annees ont ete tres difficiles pour la plupart des fabricants 
canadiens et cette entreprise n'a pas echappe a la recession. Selon la 
proposition initiale, rejetee par l'AEIE, la CGE aurait verse 21,6 millions 
de dollars a la GSW et aurait du trouver des fonds supplementaires pour 
moderniser Camco. En vertu de la nouvelle formule, qui semble accep-
table, la CGE regoit de Camco un dividende de 780 000 $, plus 7,2 mil-
lions du produit de la vente de 900 000 actions et acquiert la majorite des 
actions avec droit de vote. Dans la conjoncture economique de 1983, la 
CGE pourrait bien preferer ce nouvel accord a la prise de controle 
couteuse rejetee par l'AEIE. 

Une autre lecon se &gage de l'epopee Camco. En effet, une societe en 
participation de propriete canadienne et etrangere n'agit pas necessaire-
ment davantage dans l'interet du Canada qu'une societe de propriete 
etrangere. C'est une lecon que bien d'autres pays ont déjà apprise. De 
plus, comme dans le mafiage, on ne peut contraindre les partenaires 
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demeurer ensemble s'ils ne s'entendent pas. Le succes d'une entreprise 
en participation depend d'objectifs clairs et convenus ainsi que d'un 
partage des Caches entre associes qui stimule ('esprit de decision chez les 
dirigeants. 

L'harmonisation des objectifs contradictoires 

Decouvrir qu'une intervention n'atteint parfois pas son but ou, si elle 
l'atteint, que ce but comporte moins de benefices que prevu, est une 
chose. C'en est une autre que de se rendre compte qu'il y a contradiction 
entre les objectifs sur lesquels s'appuie une intervention, et, pour etre 
plus précis, de constater que les conditions qui provoquent une action 
politique different de celles qui donnent lieu a la formulation d'une 
politique sectorielle. Dans l'industrie des gros appareils menagers, la 
politique enoncee visait a ameliorer la productivite et la competitivite 
internationale, compte tenu de la baisse des tarifs douaniers. Dans les 
parties qui precedent, it a ete question des moyens utilises pour atteindre 
ce but. D'un autre cote, la volonte politique d'agir a ete &clench& par 
d'autres motifs, notamment la regionalisation de certaines activites et la 
propriete canadienne. Que ces questions puissent entrer directement en 
conflit avec la politique etablie ne semblait pas avoir d'importance a 
l'epoque. Lorsqu'il y avait incertitude, it semble que ce soient les 
imperatifs politiques qui aient eu preseance. Les politiques a long terme 
visant a accroitre la competitivite internationale de l'industrie ne 
s'appuyaient sur aucune volonte politique a court terme. Elles ne pou-
vaient etre adoptees tant et aussi longtemps que les instruments d'aide et 
d'intervention de l'Etat relevaient de la politique. 

Les dirigeants de l'industrie des gros appareils menagers, ainsi que 
des autres industries, ont des opinions bien ancrees a ce sujet. Lorsque 
l'aide gouvernementale est accord& en reponse a des demandes parti-
culieres des societes, plutot que par la modification du regime fiscal, le 
processus devient anormalement politise. Des criteres rigides et peu 
pratiques sont mis de ('avant pour defendre le programme sur le plan 
politique. Les subventions sont annoncees au public par les ministres de 
facon a assurer leur visibilite personnelle. Les questions regionales ont 
encore plus de poids, car elles ont des repercussions sur les circonscrip-
tions electorates. Mentionnons, a titre d'exemple, la tentative qui a ete 
faite de persuader Volkswagen de construire son usine de pieces a 
Winnipeg, Windsor, Montreal ou les Maritimes plutot qu'a Barrie, 
endroit preferable sur le plan economique. Cette tentative etait assortie 
d'offres de subventions, destinees a defrayer les coats plus eleves du 
transport, comme si les depenses gouvernementales n'avaient au 
Canada aucune incidence sur les coats. Mais les priorites regionales ne 
sont pas les seuls elements dont le gouvernement tient compte dans ses 
interventions. La propriete canadienne et l'emploi en sont deux autres 
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qui, cependant, ont tendance a s'opposer. En periode d'abondance, le 
gouvernement regle generalement le conflit en accordant d'abord son 
attention a la propriete canadienne. En periode de recession, la priorite 
va aux emplois. Dans le passé, it a plus ou moins ete tenu pour acquis 
que l'interet national aurait preseance sur les interets regionaux ou 
politiques particuliers; non pas que les autres interets n'avaient aucune 
importance, mais ils seraient integres a un ensemble fonde sur l'interet 
national. Ce n'est pas ce qui s'est produit ces dernieres annees. En fait, 
c'est plutot le contraire. Des interets particuliers ont eclipse les interets 
nationaux. II semblerait que cela est du en partie a la politisation de 
l'aide gouvernementale. 

L'exemple de l'industrie des gros appareils menagers nous amene a 
dank Pinter& national comme « ('amelioration de la productivite et de 
la competitivite internationale de l'industrie ». C'est l'interet qui 
l'emporte sur tons les autres parce que, si cette amelioration n'est pas 
realisee dans un monde ou les tarifs diminuent, it en resultera une perte 
progressive des possibilites d'exportation et, de fait, un accroissement 
progressif des importations au detriment de notre propre marche — en 
d'autres termer, une perte d'emplois et d'activite economique pour 
l'ensemble du Canada. Si l' on ne tient pas compte de cet inter& national, 
en obtenant des entreprises et du gouvernement un engagement fonda-
mental a long terme, it ne sera plus possible, a long terme, de tenir 
compte des autres interets. En politique, l'importance de vouloir main-
tenir la propriete canadienne d'une societe en difficulte comme Camco 
ou de maintenir en exploitation une petite usine d'appareils menagers au 
Quebec peut paraitre evidente, mais ne doit pas avoir preseance sur 
l'interet national. LA ou le bat blesse, c'est que la recherche de l'interet 
national ne s'appuie sur aucune veritable volonte politique, tandis que 
cette volonte est manifeste pour des interets de moindre valeur. Par 
consequent, plus l'aide gouvernementale a l'industrie se politisera, plus 
l'attention et l'argent se detourneront des activites d'interet national 
pour s'orienter vers des questions plus visibles sur le plan politique. 
C'est ce qui se passe depuis quelque temps au Canada, comme si la 
competitivite internationale n'avait pas vraiment d'importance. C'est 
faire preuve d'un esprit de clocher. C'est a croire que le Canada n'a 
jamais signe les accords de Tokyo, que les tarifs ne diminuent pas, que la 
protection contre les assauts de l'exterieur va continuer. Une remise en 
question s'impose. 

Pour l'industrie canadienne des appareils menagers, la strategie la 
plus pratique, a moyen terme consiste a tirer avantage des gains de 
productivite qu'offrent la rationalisation et la modernisation. Selon des 
sources internes de l'industrie, les coats pourraient etre reduits d'envi-
ron 15 %. II faudrait donc un engagement plus ferme, en ce qui concerne 
l'acquisition d'une competence interne dans les techniques de fabrica-
tion, de maniere a arreter l'erosion qui, d'annee en armee, ronge notre 
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productivite, par rapport a celle des Etats-Unis. Enfin, l'industrie cana-
dienne deviendrait plus efficace si chaque type d'appareil menager etait 
fabrique par deux entreprises seulement. 

En poursuivant cette strategie a moyen terme, on pourrait tirer 
avantage des stimulants transitoires qui favorisent Ia recherche et le 
developpement ainsi que l'investissement en capital. Le traitement 
fiscal de la R-D et de l'investissement en capital est relativement gene-
reux au Canada, mais la transition a la competitivite internationale 
pourrait etre coateuse. Cette strategie tirerait egalement avantage de 
politiques de la concurrence qui ont un cachet international moins 
rebarbatif envers la concentration de l'industrie, dans des secteurs oil le 
marche international assure la discipline necessaire. En outre, dans 
l'optique de la presente etude, la discipline du marche par Ia liberalisa-
tion du commerce produirait probablement plus de gains de productivite 
qu'un programme de stimulants conjugue au maintien de la protection 
tarifaire. 

L'industrie peut facilement se passer de l'intervention directe de 
l'Etat, quand, au lieu de chercher a accroitre Ia productivite de l'indus-
trie, le gouvernement ne s'occupe que de questions regionales. Cela ne 
signifie pas que les priorites regionales n'ont pas d'importance, car au 
Canada elles en ont. Mais chacun des trois grands concurrents ont des 
usines en Ontario et au Quebec. Lorsqu'ils rationalisent, il n'y a aucune 
raison de supposer que certaines regions doivent faire les frais des gains 
realises par une autre. Camco, par exemple, a déjà ferme son usine de 
Weston et il pourrait bient6t en etre de meme pour l'installation de 
London. La production de refrigerateurs et de cuisinieres sera bientot 
concentree dans l'ancienne usine Westinghouse a Hamilton. Par la 
meme occasion, il y aura integration de la production de lave-vaisselle a 
la production des laveuses et secheuses dans l'ancienne usine CGE a 
Montreal. Les entreprises peuvent s'occuper elles-memes des questions 
d'emploi regional et il existe des stimulants politiques evidents pour les 
inciter a le faire. De plus, elles peuvent le faire en accordant une 
attention particuliere a la productivite. 

Le Canada a d'importantes lecons a tirer de l'intervention de l'Etat 
dans l'industrie des gros appareils menagers au cours des six dernieres 
annees. La necessite d'une collaboration creative entre le milieu des 
affaires et le gouvernement, dans la poursuite des interets economiques 
nationaux, se fait de plus en plus sentir a cause de la baisse des tarifs et 
de la vigoureuse concurrence des pays strangers. Toutefois, dans 
l'industrie des gros appareils menagers, la collaboration necessaire ne 
s'est pas manifestee. 11 faut en blamer principalement le gouvernement, 
qui est intervenu dans l'industrie, non tant par souci du bien-etre econo-
mique national, mais davantage par esprit de clocher. Cette intervention 
a probablement inflige a l'industrie un recul de cinq ans, en ce qui 
concerne ('amelioration de la productivite. Parce que le gouvernement 
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est intervene de maniere a atteindre ses objectify politiques, qui 
n'avaient aucun lien avec l'efficience economique et parfois s'y 
opposaient, l'investissement necessaire a ete reports a plus tard et 
l'acquisition des competences techniques internes a ete gravement com-
promise. Le gouvernement a pris les fonds du Programme d'adaptation 
de l'industrie et de la main-d'oeuvre (PALM) destines au recyclage de la 
main-d'oeuvre de l'industrie et s'en est servi pour empecher la fermeture 
de petites usines moms efficaces dans des regions defavorisees. Les 
entreprises ont eu du mal a concilier ces interventions avec la politique 
administrative enoncee pour l'industrie. En consequence, hesitations et 
incertitudes se multiplierent. On avait coutume de penser qu'on pouvait 
compter davantage sur le gouvernement que sur les entreprises pour agir 
dans l'interet national. L'experience de l'industrie des gros appareils 
menagers contredit ce point de vue. Non seulement l'interet national 
est-il absent de la volonte politique a court terme, mais en general, ce 
n'est pas le gouvernement qui subit les consequences des mauvaises 
decisions. 

Nous laisserons a d'autres le soin de dire si ces circonstances 
devraient entrainer des interventions plus judicieuses ou s'il faudrait en 
reduire le nombre et laisser de nouveau les forces du marche orienter 
l'economie. Chose certaine, c'est que, peu importe comment l'econo-
mie est orientee, le processus doit mieux tenir compte des conditions de 
la concurrence internationale que de la politique interne. Bien sur, les 
entreprises se feront elles-memes une idee de ce qui constitue l'interet 
national et de ce qui constitue leur inter& propre. A vrai dire, la baisse 
du protectionnisme au Canada et la montee de la concurrence sur les 
marches strangers devraient se traduire, d'une part, par l'harmonisation 
de ces interets et, d'autre part, par le desir d'une collaboration positive 
entre le milieu des affaires et le gouvernement. 
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Les societes d'Etat et l' efficacite economique 

SANDFORD F BORINS 
BARRY BOOTHMAN 

Introduction 

La croissance rapide, au cours des dernieres annees, des societes d'Etat 
et d'autres entreprises sous controle gouvernemental, l'ampleur de cer-
tains de leurs placements et, dans certains cas, les pertes enormes que 
ces societes ont encourues ont grandement attire l'attention des 
citoyens et ont suscite une vive controverse. Cette controverse a surtout 
revetu un caractere ideologique : elle avait trait a requilibre optimal 
entre les secteurs public et prive du monde des affaires. Dans la presente 
etude, nous tenterons de circonscrire cette controverse en analysant les 
etudes, tant theoriques qu'empiriques, de certains universitaires con-
cernant l'efficacite economique des societes d'Etat. Pour analyser l'effi-
cacite economique, nous ferons appel aux criteres dont les economistes 
se sont toujours servis pour evaluer la performance des entreprises du 
secteur prive. Le taux de rendement du capital investi par une societe 
d'Etat dorm& est-il equivalent au taux « normal o de rendement au sein 
de l'economie ou de sa propre industrie, voire des deux? Les wilts de 
production supportes par la societe d'Etat correspondent-Hs a la 
moyenne des coats de production minimaux realisables? La societe 
d'Etat adopte-t-elle de nouvelles techniques assez rapidement pour qu'a 
la longue, ses coats ne depassent pas le niveau minimal realisable? Si, en 
plus de ses objectifs commerciaux, la societe d'Etat a des « objectifs 
sociaux >> ou des « responsabilites sociales >>, cherche-t-elle a les attein-
dre ou a s'en acquitter au cola minimal realisable? 

Les entreprises dites sous controle gouvernemental sont des societes 
sur lesquelles l'Etat se reserve le pouvoir formel de decision en dernier 
ressort. Un gouvernement peut exercer ce genre de controle s'il est 
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l'unique proprietaire d'une entreprise ou d'un pourcentage determinant 
de son capital-actions. Au sens strict, ce pourcentage devrait etre supe-
rieur a 50 % et faire de lui un actionnaire majoritaire, mais, dans de 
nombreux cas, le gouvernement peut, de fait, etre en mesure de con-
troler les operations d'une societe tout en etant proprietaire d'une part 
beaucoup moins importante. Les entreprises sous controle gouverne-
mental sont souvent appelees des « societes publiques », des « societes 
d'Etat » ou des « entreprises publiques », tandis que les entreprises 
privees sont des societes du secteur prive dont les actions sont ou 
concentrees en quelques mains ou negociees sur les marches publics. 

Au Canada, les entreprises sous controle gouvernemental se sont 
toujours divisees en societes a propriete exclusive, en societes d'Etat, 
en entreprises appartenant a deux gouvernements ou plus et en entre-
prises a propriete mixte (publique et privee). La presente etude traitera 
avant tout des societes d'Etat plutot que des autres types de societes 
publiques. Nous appellerons societes d'Etat les entreprises qui, de toute 
evidence, possedent les caracteristiques d'organisation etablies dans Ia 
legislation federale et provinciale : directement ou indirectement, ce 
sont des societes a propriete exclusive que l'Etat, pour pouvoir atteindre 
des objectifs politiques, a officiellement designees agents de la Couronne 
et dont les dettes sont directement a sa charge (voir Gracey, 1978; 
Lambert, 1979). 

Parce que nous sommes interesses par l'efficacite ,economique, la 
presente etude portera uniquement sur les societes d'Etat qui, a cause 
de leur mandat ou de son evolution, ont, parmi leurs objectifs fondamen-
taux, la recherche de la reussite commerciale ou de profits. En tant 
qu'entreprises commerciales, elles produisent des biens economiques 
ou offrent des services dont les prix de vente doivent couvrir la totalite 
des coots ou une partie importante de ces emits. Toutefois, pros de Ia 
moitie des societes d'Etat qui ont ete creees par les gouvernements 
federal et provinciaux du Canada ne sont pas vraiment des organisations 
a vocation commerciale. Elles ont souvent ete constitudes en societes 
pour leur permettre de fournir de nombreux services publics aux gouver-
nements ou a l' ensemble des citoyens. Ces services comprennent, entre 
autres, des laboratoires de recherche industrielle et scientifique, l'aide a 
l'etranger et le soutien des politiques monetaires, l'appui financier aux 
municipalites et a l'education et des services de reglementation ou de 
commercialisation (voir Langford et Huffman, 1983; Vining et Botterell, 
1983). Certaines entreprises, comme SYSCO et la Societe de developpe-
ment du Cap-Breton, ont avant tout ete mises sur pied pour appuyer 
l'economie et le secteur de l'emploi d'industries et de regions en perte de 
vitesse. Les hommes politiques se sont souvent moins soucies des 
pertes d'exploitation que peuvent avoir a supporter ces entreprises que 
des consequences sociales qu'entrainerait une interruption de leurs 
activites. 
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Pour traiter de l'efficacite economique des societes d'Etat, it faut etre 
en mesure de dank l'efficacite en se servant d'une norme de com-
paraison, par exemple, les coots relatifs de certaines realisations. Par 
consequent, pour evaluer des societes publiques et des entreprises 
privees, it faut utiliser leurs caracteristiques communes. Il conviendrait 
de comparer des societes d'Etat et des entreprises privees qui produi-
sent les memes biens ou les memes services. Parfois, comme dans le cas 
du Canadien National et du Canadien Pacifique, une societe publique et 
une entreprise privee peuvent se livrer concurrence. Par ailleurs, comme 
dans le cas des services provinciaux d'hydro-electricite ou de telephone, 
parce que les colas de leurs facteurs de production et leur technologie 
sont apparentes, it est possible de comparer leur efficacite de production 
des memes extrants. 

Dans ce domaine de l'economie appliquee, comme dans de nombreux 
autres, la documentation souffre d'un desequilibre grave. Les hypo-
theses et les theories sur le fonctionnement des societes publiques et ses 
determinants sont legion et elles ont souvent ete formulees en tant que 
normes ou pratiques optimales. Ces travaux accordent beaucoup moins 
d'importance a la verification des hypotheses par voie d'analyses et 
d' etudes empiriques et exhaustive s des activites reelles, plutot 
qu'optimales, des societes d'Etat. Dans plusieurs pays, en particulier 
dans l'Europe de l'Ouest et au Royaume-Uni, ou les societes publiques 
sont nombreuses, les entreprises sous controle gouvernemental revetent 
souvent la forme de monopoles nationaux qui n'ont pas a livrer directe-
ment concurrence aux entreprises privees du pays (voir Monsen et 
Walters, 1984). Des chercheurs qui tentaient de faire des comparaisons 
significatives ont du se limiter a quelques pays ou des societes publiques 
et des entreprises privees coexistent dans plusieurs secteurs. La plupart 
de ces travaux empiriques ont trait a l'Amerique du Nord, a l'Australie 
et a la Suisse. En outre, bien qu'historiens et politicologues estiment 
depuis longtemps que le recours exhaustif aux societes publiques ait 
joue un role determinant dans le developpement du Canada, rares 
etaient, jusqu'au milieu des annees 1970, les etudes systematiques qui 
consideraient les societes publiques du Canada sous l'un ou l'autre 
de ces deux aspects : leur utilite en tant que moyens d'atteindre les 
objectifs des politiques de l'Etat ou l'efficacite economique de leurs 
operations. 

La plupart des recherches entreprises sur des societes publiques au 
Canada et a l'etranger avaient trait a des industries relativement deve-
loppees et a gros capitaux, comme les societes aeriennes et ferroviaires 
et les services publics d'electricite ou de telephone. Dans les pays 
industrialises, les entreprises sous controle gouvernemental ont tou-
jours joue un role important ou preponderant dans ces secteurs. 
Toutefois, au cours des deux dernieres decennies, ces entreprises ont 
egalement fait leur marque dans d'autres secteurs, comme l'exploitation 
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et la mise en valeur des ressources naturelles, le secteur manufacturier, 
la recherche et l'innovation techniques et les services financiers (voir 
Langford et Huffman, 1983; Vining et Botterell, 1983). La documentation 
fait peu de cas des societes d'Etat qui se sont engages dans des 
investissements speculatifs, des entreprises de production primaire ou 
d'autres activites commerciales relevant de secteurs mouvementes et 
incertains. 

Ces contraintes et ces lacunes methodologiques de la documentation 
ont pour effet de limiter le nombre des entreprises qui peuvent etre 
examinees dans la presente etude. Les etudes qu'il est possible de 
consulter permettent de determiner si, dans plusieurs industries, des 
societes d'Etat ont ete, de ce fait meme, plus inefficaces que des entre-
prises privees; toutefois, nous sommes generalement contraints, a cause 
de notre echantillon restreint, de borner notre analyse aux secteurs 
d'activite oil la performance des societes d'Etat devrait normalement 
etre bonne par rapport a celle de leurs homologues du secteur prive. Le 
tableau 3-1 renferme, pour 1983, les ventes, l'actif et l'emploi de la 
plupart des societes abordees dans la presente etude. Ces societes 
touchent plus de la moitie des revenus et possedent pres des deux tiers 
de l'actif de l'ensemble des societes d'Etat des gouvernements federal et 
provinciaux (Statistique Canada, 1982, 1983, 1984). Toutefois, cet echan-
tillon devrait etre compare a 1' « univers » plus vaste des societes publi-
ques du Canada. 

Langford et Huffman (1983) ont identifie 119 societes obi le gouverne-
ment federal detenait un inter& direct en 1981. De ce nombre, 81 societes 
appartenaient exclusivement au gouvernement, 20 avaient des pro-
prietaires conjoints ou mixtes et le gouvernement financait partiellement 
les 18 autres ou leur etait associe soit a titre de parrainage, soit en qualite 
de membre permanent. Par ailleurs, ces entreprises detenaient des 
interets dans 210 filiales (dont plus de 50 % leur appartenait) et dans 124 
societes affiliees (dont moins de 50 % leur appartenait). En vertu de la 
legislation federale, seulement 56 societes a propriete exclusive sur 81 
avaient officiellement ate designees societes d'Etat. Vining et Botterell 
(1983) ont compte, en 1982, 233 societes d'Etat appartenant a des gou-
vernements provinciaux. Il n'existe aucune estimation officielle du 
nombre d'entreprises a propriete conjointe ou mixte, de filiales et de 
societes affilides dont des gouvernements provinciaux detiennent une 
partie. En 1983, le Financial Post publiait la liste des 500 plus importantes 
societes non financieres du Canada; elle comprenait 31 societes d'Etat, 
5 entreprises a propriete mixte ou conjointe et 9 autres entreprises dont 
des gouvernements du Canada ou leurs agents etaient des actionnaires 
minoritaires importants. 

Bien qu'un nombre important de societes publiques aient ete creees, 
un groupe relativement restreint de ces societes touchent la majorite des 
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revenus et effectuent la plupart des investissements. Les dix plus impor-
tantes societes non financieres possedent environ un tiers de l'actif et 
touchent un peu plus de la moitie des revenus de l'ensemble des societes 
contrOldes par le gouvernement du Canada. Treize services publics 
d'electricite possedent pres des deux tiers de l'actif et touchent environ 
40 % des revenus de l'ensemble des societes d'Etat appartenant a des 
gouvernements provinciaux (Statistique Canada, 1983, 1984). 

En ce qui concerne les societes d'Etat du gouvernement federal 
environ 20 % de leur actif et 30 % de leurs revenus sont rattaches a des 
entreprises de transport. En plus de ce 20 %, 34 % de l'actif et plus de 
50 % de l'ensemble des revenus ont trait a des societes d'Etat du 
gouvernement federal engages dans le commerce, l'exploitation mi-
niere et le secteur manufacturier (Statistique Canada, 1983, p. 14-17). 
L'electricite est intervenue pour la majorite des placements et des 
revenus des societes d'Etat des gouvernements provinciaux. Par 
ailleurs, 34 % des revenus et a peine 6 % de l'actif des societes d'Etat 
des gouvernements provinciaux ont leur source dans des entreprises 
oeuvrant dans les secteurs du commerce, de l'exploitation miniere et de 
la fabrication (Statistique Canada, 1984, p. 30 et 31, 34-37). En ce qui 
concerne les deux ordres de gouvernement, presque tout le reste est relie 
a des entreprises des secteurs de l'immobilier, de l'assurance ou des 
services financiers. 

La majeure partie de la documentation susceptible d'alimenter une 
analyse des activites et de l'efficacite des societes d'Etat du Canada a 
ete publiee au cours des quinze dernieres annees. A une époque plus 
lointaine, la documentation n'analysait tout simplement pas ces ques-
tions en profondeur. II se &gage plusieurs themes fondamentaux d'un 
survol de la documentation sur les societes d'Etat du Canada. 

Depuis les premiers travaux publies par Innis (1930) et par Creighton 
(1936) jusqu'aux reformulations plus recentes de Aitken (1959, 1964) et 
de Naylor (1972, 1973), les historiens de l'economie canadienne ont tente 
de montrer comment l'Etat canadien, au moyen de nombreux leviers 
politiques, dont les societes d'Etat, s'est efforce de surmonter les obsta-
cles que presente la gographie du territoire et de doter d'un reseau 
integre de transport une economie axee sur des produits de base. Des 
historiens intellectualistes (Lower, 1958; Morton, 1963, 1972; Horowitz, 
1967; Bliss, 1971, 1973; Hardin, 1974) ont tente de demontrer comment 
les ideologies et les systemes de valeurs de la societe canadienne, au 
niveau de l'elite ou au niveau de la masse, servaient de base a cette 
intervention de l'Etat. Un certain nombre d'etudes descriptives et 
« officielles » ont ete publiees sur des societes d'Etat comme le Canadien 
National (Fournier, 1935; Stevens, 1966), Ontario Hydro (Dennison, 
1960), Air Canada (Ashley, 1963) et Eldorado Nucleaire (Bothwell, 1984). 
Les memoires de Gordon McGregor (1980) et les biographies de 
Donald Gordon (Schull, 1979) et de John Grierson (Evans, 1984) nous 
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permettent egalement de mieux saisir la nature des problemes auxquels 
font face les administrateurs des societes d'Etat. 

Les politicologues ont toujours ete preoccupes par le rapport qui 
existe entre les societes publiques et la structure formelle des gouverne-
ments. C'est pourquoi its ont eu tendance a faire ressortir les aspects 
determinants des lois ayant trait au controle et a la responsabilite, ainsi 
que certaines des composantes juridiques des societes d'Etat en tant 
qu'instruments des politiques de I'Etat. Voici quelques exemples 
d'ouvrages ou d'articles qui ont ete publies a ce sujet : Balls (1953), 
Hodgetts (1953, 1970), Blakeney (1954), Musolf (1959), Ashley et Smails 
(1965), Gracey (1978) et Langford (1979). 

L'interet que les politicologues canadiens portaient aux societes 
d'Etat a pris plus d'ampleur a la suite de plusieurs scandales notoires et 
genants qui impliquaient, vers le milieu des annees 1970, plusieurs 
societes du gouvernement federal (Air Canada, Energie atomique du 
Canada Limit& et Polysar) et apres que des lacunes des lois federates 
sur le contrOle et la responsabilite des societes d'Etat eurent ete 
exposees par le Comite des comptes publics de la Chambre des com-
munes, le Bureau du Conseil prive (1977) et deux commissions royales 
d'enquete (Estey, 1975; Lambert, 1979). Notre recherche se divise en 
trois parties : elle comprend a) des tentatives pour etayer et definir, de 
facon concrete, la taille, l'evolution, les embranchements et les fonc-
tions des societes publiques du Canada (Tupper et Dorn, 1981; Langford 
et Huffman, 1983; Vining et Botterell, 1983); b) des tentatives de descrip-
tion de systemes de rechange permettant d'accroitre la responsabilite 
des societes d'Etat (Langford, 1980, 1982; MacLean, 1981); et c) l'ana-
lyse de certaines societes d'Etat (Gordon, 1981; Tupper et Doern, 1981; 
Prichard, 1983). En ce qui concerne les objectifs de la presente etude, les 
etudes de cas sont particulierement interessantes puisque certaines 
d'entre elles ont trait a la question de l'efficacite. Nous les aborderons 
plus loin de fawn assez detainee. 

Dans ses grandes lignes, le document aura donc l'allure suivante. La 
section qui suit renfermera une analyse de la documentation theorique 
qui traite de l'efficacite economique des societes publiques, surtout par 
rapport a l'option que constitue la propriete privee. Notre analyse 
consistera a examiner l'orientation initiate des chercheurs qui ont tente 
d'expliquer comment les societes publiques peuvent contribuer 
l'affectation efficace des ressources au sein de la societe. Nous abor-
derons ensuite trois grands courants de pens& qu'on trouve dans la 
documentation contemporaine sur les facteurs determinant la perfor-
mance des societes publiques. La section suivante renfermera une ana-
lyse des etudes empiriques de societes d'Etat et d'entreprises privees. 
Dans la derniere section, nous tenterons de tirer des conclusions de cette 
etude de la documentation relativement a l'orientation future des recher-
ches, de meme qu'aux recommandations adressees aux decideurs des 
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gouvernements qui congoivent des mecanismes de responsabilite et de 
controle. 

Interpretations, theoriques de l'efficacite economique 
des societes d'Etat 

Avant les annees 1960, les economistes qui etudiaient les societes publi-
ques se demandaient surtout comment it serait possible que l'Etat 
finance divers services a ses citoyens en faussant le moins possible 
l'affectation des ressources nationales. Ils se preoccupaient peu 
d'etudier ces services memes, les fawns de les fournir et l'attitude des 
organismes publics interesses. Ils tendaient a aborder ces questions de 
biais en tentant d'expliquer globalement pourquoi le secteur public 
devrait voir a la prestation de certains biens. 

Les economistes ont toujours reconnu que trois types de circons-
tances justifient le recours a la societe publique : 

L'Etat devrait se charger de fournir certains «biens collectifs » (par 
exemple, la defense, reducation, l'ordre public) qui, de ce fait meme, 
sont fournis simultanement a des groupes tres importants de consom-
mateurs. Par definition, si un membre d'un groupe donne beneficie 
d'un service, cela signifie que tous les membres du groupe en benefi-
cieront aussi. Puisque la prestation d'un bien collectif ne depend pas 
de la somme qu'un particulier est pret a verser pour en beneficier et 
que tous ont acces a ses avantages, l'utilisateur rationnel dissimulera 
et minimisera systematiquement le fait qu'il prefere ce genre de biens. 
Les distorsions cumulees qu'engendrent ces comportements empe-
cheront les mecanismes du marche de fixer avec precision les prix 
verser et le manque a gagner devra etre comble par des taxes et des 
subventions. 
Certaines industries (l'energie hydro-electrique, l'approvisionnement 
en eau et le transport urbain) ont tendance a devenir des monopoles 
naturels. Sans controle reglementaire direct, un producteur prive 
pourrait maximiser ses profits et, en recluisant sa production et en 
haussant les prix, it pourrait fausser considerablement le mecanisme 
de distribution des revenus. 
Des entreprises privees oeuvrant dans des secteurs d'activite en perte 
de vitesse pourraient sabrer dans la production et l'emploi malgre les 
perturbations que ces decisions pourraient faire naitre dans les econo-
mies locales. II pourrait donc etre necessaire, a tout le moins, de leur 
accorder des subventions d'envergure et de controler leur production 
pour que ces activites diminuent progressivement. 

Des auteurs ont ecrit abondamment sur la question de savoir comment 
ces problemes pourraient etre elimines si le secteur public se chargeait 
de ces activites. Parmi les etudes qui ont aborde cette question, it y a 
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celles de Shepherd (1965), Turvey (1968,1971), Reed (1973) et Rees (1976). 
Ces auteurs se sont largement inspires de la theorie des finances publi-
ques et de la taxation et ils se sont egalement efforces de trouver des 
solutions optimales et de proposer des politiques pertinentes pour 
l'Etat. Its ont avance que les societes publiques, dans les trois situations 
precitees, deviendront plus competentes, emploieront plus de travail-
leurs et vendront davantage de leurs produits a des prix moins eleves que 
des entreprises privees comparables, pourvu que leurs decisions soient 
axees uniquement sur le critere de l'efficacite economique. Les societes 
publiques devraient investir et adopter des politiques d'etablissement 
des prix apres avoir analyse les coats et les extrants marginaux, apres 
avoir etudie les coats et les avantages sociaux oil peuvent se manifester 
des effets d'entrainement et apres avoir eu recours a des methodes 
optimales d'actualisation des mouvements de tresorerie. 

Au debut des annees 1970, certains auteurs ont constate que cette 
approche comportait plusieurs problemes. Tout d'abord, la documenta-
tion etait presque uniquement axee sur l'elaboration de modeles haute-
ment objectifs permettant de maximiser l'efficacite de l'affectation des 
ressources. Meme si les arguments revetaient une certaine elegance 
intellectuelle et theorique, ils ne precisaient pas comment appliquer les 
principes aux operations courantes des societes. Pour pouvoir elaborer 
des politiques optimales d'investissement et d'etablissement des prix, it 
faut savoir interpreter le sens de toutes les transactions pertinentes 
d'une economie; c'est pourquoi it a ete tits difficile de faire des pro-
jections fiables des coats et des avantages. Dans des economies mixtes, 
certaines industries des continuent d'appartenir a des interets prives, et 
les chercheurs ont ete de plus en plus contraints de trouver des solutions 
de pis-aller qui compenseraient les repercussions de ces secteurs d'acti-
vite « non contrOles » (voir Rees, 1976; Lintner, 1981). 

En outre, cette analyse etait presque entierement concentree sur des 
societes publiques qui constituaient des monopoles ou qui oeuvraient 
dans des secteurs d'activite entierement nationalises : elle negligeait 
dans une large mesure les societes publiques qui entraient en con-
currence avec des entreprises privees. Enfin, meme_si cette approche 
faisait allusion au bien-fonde des interventions de l'Etat dans l'econo-
mie, le mode d'intervention etait rarement aborde avec precision. Apres 
tout, pourquoi un Etat choisirait-il une societe publique comme instru-
ment politique au lieu de subventionner ou de reglementer directement 
l'entreprise privee ou d'avoir recours a des ministeres et a d'autres types 
d'organismes publics? 

L'interet porte a l'efficacite de l'affectation des ressources ne s'est pas 
resorbe chez les chercheurs contemporains. Au contraire, it a ete com-
plete et partiellement absorbe par l'interet croissant que suscitent les 
activites concretes et la performance economique des societes publi-
ques. Trois courants de pens& sont recemment apparus dans la docu- 
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mentation. Its ne sont pas mutuellement exclusifs, mais interdepen-
dants; toutefois, leurs adeptes ont &gage des facteurs determinants et 
d'autres aspects des activites d'une organisation qui difThrent grande-
ment d'un courant de pens& a l'autre. 

La theorie des droits de propriete fait ressortir l'importance des 
elements de la propriete et de ses rapports avec les marches des 
facteurs et pretend, par consequent, que l'entreprise privee, de ce fait 
meme, doit etre plus efficace que la societe publique. 
La theorie des marches politiques considere les societes publiques 
comme des entites gouvernementales dont les decisions et les politi-
ques sont controlees de l'exterieur par des regroupements d'electeurs 
qui se servent de leur pouvoir politique pour faire valoir leurs propres 
objectifs. 
Les recherches sur la gestion des entreprises se servent des concepts 
des deux autres courants de pensee, mais font ressortir le role man-
quant que jouent les gestionnaires des societes publiques dans l'ela-
boration des strategies et des politiques de ces societes : en effet, les 
gestionnaires doivent composer avec les pressions emanant de la 
conjoncture tant economique que politique oil baignent leurs 
societes, tout en s'efforgant d'atteindre leurs propres objectifs relati-
vement a la survie et a l'autonomie de ces societes. 

La theorie des droits de propriete 

La theorie des droits de propriete a ete formulee pour la premiere fois par 
A.A. Alchian, economiste des annees 1960 de la lignee des economistes 
de « Chicago », et elle a ete grandement perfectionnee par de nombreux 
auteurs (voir De Alessi, 1980; Borcherding, 1983). Its se sont surtout 
attardes aux repercussions des diverses caracteristiques de la propriete 
et de l'influence ou de l' absence d' influence du marche des capitaux sur 
le comportement des gestionnaires. Des structures differentes de droits 
de propriete supposent, pour les decideurs, des mecanismes differents 
d'incitation au travail et influent, de fawn systematique, sur les choix 
des gestionnaires et la production de leurs entreprises. 

Qu'ils soient a l'emploi de societes publiques ou d'entreprises pri-
vdes, certains gestionnaires s'efforcent censement de maximiser leurs 
propres interets plutot que ceux de l'organisation ou de ses pro-
prietaires. Leurs interets se composent autant de rentrees d'argent 
(traitements, gratification) que d'avantages non pecuniaires (securite 
d'emploi, privileges, occasions d'esquiver le travail, d'agrandir leur fief 
administratif). Lorsqu'ils se voient incapables d'accroitre leurs revenus 
en argent, les gestionnaires rationnels chercheront a maximiser leurs 
interets en faisant augmenter leurs avantages non pecuniaires, meme si 
cela entraine la hausse des coats de production et la baisse du revenu 
residue! que devraient toucher les proprietaires. De plus, it faudra consa- 
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crer beaucoup de temps et d'efforts, dont proprietaires et gestionnaires 
feront les frais, au controle de la performance de l'entreprise et a 
l'elimination de ses insuffisances. 

En ce qui concerne les petites entreprises dont les proprietaires sont 
souvent aussi les administrateurs, les proprietaires-dirigeants seront 
tres desireux de jouer ce double role puisque toute erreur reduira leurs 
revenus sur le champ. Lorsque le controle d'une entreprise privee est 
entre les mains de quelques investisseurs, les frais de controle seront 
minimes par rapport a l'importance des avantages dont pourraient bend-
ficier les proprietaires en evitant toute baisse « deraisonnable » de la 
productivite. Toutefois, pour ce qui est des grandes entreprises privees 
dont la propriete est tres diffuse, les liens entre les proprietaires et les 
administrateurs sont generalement plus faibles et, par consequent, le 
desk et la capacite de contrOler la performance s'en trouveront reduits. 
A mesure que le nombre des investisseurs s'accroit, les avantages de la 
propriete commencent a ressembler aux caracteristiques d'un bien 
public et chaque proprietaire est moins porte a prendre en charge la 
responsabilite de controler le comportement des gestionnaires. L'aspect 
diffus de la propriete rend egalement plus difficile de mobiliser une 
coalition d'investisseurs capables d'intervenir directement et de modi-
fier le comportement des gestionnaires. 

Les tenants de la theorie des droits de propriete pretendent que 
plusieurs facteurs institutionnels permettent a des societes par actions 
d'echapper a ces tendances. Tout d'abord, les marches financiers consti-
tuent des mecanismes officiels qui permettent aux investisseurs de 
communiquer la mesure de confiance qu'ils ont a l'endroit des politiques 
de la gestion. Les ventes d'actions montrent jusqu'a quel point ces 
investisseurs sont mecontents de la performance de l'entreprise. Une 
baisse de la valeur des actions incite donc indirectement les administra-
teurs a apporter les changements qui s'imposent et, A la limite, elle peut 
entrainer la vente de l'entreprise et l'arrivee d'une nouvelle equipe de 
gestion plus dynamique. Les investisseurs devront supporter les frais de 
transaction et partager les primes, mais ces coins sont minimes par 
rapport a ceux qu'ils devraient assumer en tentant une intervention 
directe au cours des reunions annuelles. 

Deuxiemement, parce qu'il existe un marche des droits de propriete, 
les investisseurs supportent des coats moins eleves de surveillance et de 
controle. Mecanisme de determination de la valeur des actions d'une 
entreprise, le marche des capitaux constitue un critere objectif de com-
paraison de la performance des administrateurs d'entreprises dif-
ferentes. Le marche projette, sur le plan financier, la performance future 
de la societe; les proprietaires comprennent alors comment des incon-
nus, desireux d'être informes, cotent l'administration de l'entreprise. 
Cette situation repose de plus sur des dispositions legislatives qui sti-
pulent que les bilans financiers doivent faire l'objet de comptes rendus 
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uniformes et de verifications independantes. Le marche des capitaux 
rend possible la realisation d'avantages comparables grace a une spe-
cialisation des portefeuilles. Les particuliers que certains genres de 
societes interessent particulierement ou qu'ils connaissent mieux sont 
susceptibles d'identifier rapidement les decisions ou les executants 
indesirables. Le marche des capitaux peut egalement contribuer a 
inciter les administrateurs a prendre financierement et directement a 
coeur l'efficacite de la gestion d'une societe grace, dans le cadre d'un 
programme de remuneration, a des options d'achat d'actions ou a 
d'autres mecanismes de participation aux profits. Cela tend a faire 
correspondre les interets des proprietaires a ceux des gestionnaires. 

Troisiemement, une autre difficulte peut decouler du grand inter& que 
suscitent les postes de cadres tant aux niveaux inferieurs de la hierarchie 
administrative d'une entreprise que pour les gestionnaires eventuels a la 
recherche d'un emploi. La confiance que les proprietaires temoignent 
aux gestionnaires se manifestera egalement dans la qualite des cadres 
engages, ainsi que dans le niveau de la remuneration qu'ils toucheront. II 
est donc possible que les proprietaires reportent sur les administrateurs 
la responsabilite d'une part des coots accrus de production qui 
resulteraient d'une administration inefficace. 

Mettons en regard ce regime d'encouragements et, par contraste, 
celui qui s'applique aux administrateurs d'une societe publique. Par 
definition, la propriete d'une societe publique est plus diffuse que celle 
des entreprises privees et tous les contribuables peuvent en etre conside-
res comme des actionnaires. Comme les investisseurs du secteur prive, 
ils devraient desirer maximiser les profits de la societe publique, mais la 
part financiere de chaque citoyen est tres minime. II n'existe aucun 
marche financier organise permettant de negocier l'achat ou la vente des 
actions d'une societe publique ou de diffuser facilement certains rensei-
gnements sur son inefficacite. Dans la realite des choses, les citoyens 
n'ont que deux strategies coilteuses a leur disposition pour renoncer a 
leurs droits de propriete : quitter le pays (la propriete etant reservee aux 
residants du pays) ou tenter de faire abolir la societe publique. 

Les contribuables proprietaires d'une societe publique ne possedent 
aucun pouvoir de controle direct sur ses administrateurs. Leur influence 
ne peut s'exercer que par l'entremise d'hommes politiques qui, comme 
nous le verrons plus loin, peuvent avoir eux-memes a coeur la perfor-
mance et les politiques de la societe publique. Les coats d'une interven-
tion par la voie du marche politique, dans le dessein d'influencer les 
hommes politiques, seront vraisemblablement plus eleves que les coots 
d'une intervention par la voie du marche des capitaux. Compte tenu des 
coats plus eleves de surveillance et de controle et des avantages moins 
importants qui decoulent de la propriete, les citoyens sont susceptibles 
d'adopter une attitude passive a regard des activites d'une societe 
publique. 
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Cet affaiblissement des droits de propriete a plusieurs consequences. 
Les biens et les services fournis par des societes publiques se caracte-
riseront par une efficacite moindre et par des profits moins eleves que 
dans le cas des entreprises privees. Les gestionnaires de societes publi-
ques seront plus incites a maximiser leurs avantages non pecuniaires et a 
adopter des politiques en tenant compte de leurs propres objectifs et de 
leur propre bien-8tre, mais pas forcement de ceux des contribuables. Its 
seront enclins a utiliser des techniques d'investissement et de finance-
ment qui leur permettront d'affecter a ces fins une partie dernesuree des 
ressources collectives. 

La theorie des droits de propriete peut etre consider& comme une 
resultante de la position avancee par Berle et Means (1932) et leurs 
heritiers intellectuels dont, notamment, J.K. Galbraith (1973). A leur 
avis, la societe moderne, pour asseoir ses avantages concurrentiels, se 
caracterise par une diffusion importante de la propriete et du pouvoir 
commercial. Le contrale veritable des grandes entreprises privees sera 
donc exerce par leurs administrateurs, qui seront tout aussi enclins que 
des administrateurs du secteur public a reduire l'efficacite de leurs 
societes dans la poursuite de leurs propres avantages non pecuniaires. 

Les tenants de la theorie des droits de propriete ont souvent 
commente cet &at de chosen. Selon eux, Bien que le marche des capi-
taux prive ne soit pas parfait, it assure au moins un degre d'efficacite 
superieur a celui que le marche politique permet a la societe publique 
d'atteindre. Au bout du compte, une tentative de mainmise peut voir le 
jour, ce qui, dans le cas d'une societe a propriete tres diffuse, pourrait 
etre assez facile a realiser. Its sont d'avis que les donnees empiriques 
actuelles ne legitiment pas les arguments avances par des auteurs 
comme Berle et Means ou Galbraith. 

Pour mieux etayer la theorie des droits de propriete, ses tenants se 
sont inspires de la these des coats des transactions dans l'examen des 
aspects economiques d'une organisation. Coase (1937) et Williamson 
(1975) ont fait remarquer que la production et les echanges de biens et de 
services supposent la signature officielle ou non de contrats que des 
entreprises peuvent conclure entre elles sans avoir recours aux forces du 
marche. Une rationalite restreinte (l'incapacite individuelle d'assimiler 
et d'integrer les elements de touter les situations qui se rapportent a la 
stabilite du comportement economique), l'opportunisme (la manipula-
tion de l'information ou du pouvoir par les uns au detriment des autres) 
et le desequilibre de l'information (la variabilite des donnees dont dispo-
sent des parties differentes sur des evenements actuels et futurs) peu-
vent ajouter aux coats de l'etablissement et du respect de ces contrats. 
De grandes societes privees font leur apparition lorsque des entreprises 
se donnent le mandat de s'adonner a des transactions et a des activites 
qui subiront l'effet de ces problemes. En remplagant la hierarchie 
interne des pouvoirs par le recours aux forces du marche et a des 
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negotiations commerciales complexes, elles parviennent a trouver des 
moyens superieurs et moins cofiteux d'organiser la production et de 
diffuser l'information. 

Selon les tenants de la theorie des droits de propriete, les problemes 
de ce genre ne sont pas aussi graves que bon nombre des biens et des 
services fournis par le secteur public qu'ils le sont dans le cas des biens 
et des services offerts par les entreprises privees. En outre, les gouver-
nements peuvent arbitrairement choisir des instruments politiques 
encombrants, comme des societes publiques ou des organismes de 
reglementation, tout en accordant peu d'importance aux solutions de 
rechange qui se preteraient, a des touts moindres, aux objectifs de la 
collectivite. Donc, au coeur des analyses effectuees par les tenants de la 
theorie se trouve la notion selon laquelle bon nombre des biens et des 
services fournis par des organismes gouvernementaux pourraient etre 
commercialises a des prix moins eleves au moyen de contrats avec des 
entreprises du secteur prive (Borcherding, 1983, p. 152-163). 

L'etude de la societe publique faite par les tenants de la theorie des 
droits de propriete part malheureusement d'une definition imprecise de 
la societe publique. D'apres eux, les activites d'une societe publique 
sont celles qui relevent du gouvernement et qui ne sont pas financees par 
la vente d'actions sur les marches des capitaux. Toutefois, it existe de 
nombreuses variantes de propriete publique ou parapublique qui pour-
raient necessiter, dans le secteur public, divers systemes de controle, 
diverses fawns d'emettre des obligations ou des actions destinees au 
secteur prive sur le marche des capitaux, divers regimes de stimulation 
du rendement pour les gestionnaires du secteur public, ainsi que divers 
degres de concurrence avec des entreprises du secteur prive. Le fait 
d'avoir recours au marche des capitaux pour emettre des actions ou des 
obligations expose d'emblee la societe publique au genre de controle que 
les tenants de la theorie des droits de propriete estiment si important. Un 
gouvernement peut etre en mesure d'exercer un controle unilateral sur 
une societe a propriete exclusive, mais la diffusion de la propriete dans 
une entreprise a propriete conjointe et mixte change totalement la 
situation. Il faut que les actionnaires soient consultes avant que l'admi-
nistration puisse modifier ses politiques; en outre, les administrateurs 
peuvent etre en mesure d'utiliser, pour se liberer quelque peu du con-
tale des actionnaires, d'autres techniques de financement et d'autres 
modes d'investissement (voir Eckel et Vining, 1982). Il est interessant de 
noter que Borcherding (1983, p. 169), vers la fin de son etude admirable-
ment complete de la documentation sur les droits de propriete et des 
recherches empiriques, a affirme : 

Jusqu'a maintenant, je n'ai tente de faire aucune distinction entre des 
services, des societes de la Couronne (ou des organismes independants) et 
des entreprises a propriete mixte, meme si la documentation qui en traite 
renferme de nombreuses comparaisons. 
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Dans leurs etudes de la documentation, De Alessi (1980) et 
Borcherding (1983) ont appuye la theorie apres avoir analyse les donnees 
empiriques disponibles. Toutefois, au point de vue methodologique, bon 
nombre de leurs illustrations ne permettent pas de mettre vraiment 
l'epreuve les hypotheses fondamentales sur lesquelles la theorie repose. 
Une partie importante des recherches auxquelles ils font allusion ren-
ferme des comparaisons entre des entreprises du secteur prive qui 
n'echappent pas aux pressions concurrentielles des marches (comme 
sur le marche des adjudications de l'Etat) et entre des ministeres gouver-
nementaux qui possedent des monopoles sanctionnes par la loi. La 
plupart de ces etudes portent sur des services publics, comme la lutte 
contre les incendies (Ahlbrandt, 1973), l'enlevement des ordures (Savas, 
1977a, 19776, 1980; Pomerehne et Frey, 1977; Kitchen, 1976; Kemper et 
Quigley, 1976) et le traitement de donnees sur l'assurance-maladie 
(Frech, 1976, 1980). La plupart de ces etudes, mais pas toutes, sont 
arrivees a la conclusion que le secteur prive s'acquitte de ces taches 
des coots beaucoup moindres que les services gouvernementaux. Mal-
heureusement, exception faite de Kitchen, qui a observe des niveaux 
comparables entre les cotIts, aucune de ces etudes ne part de donnees 
canadiennes et ne compare des entreprises du secteur prive avec des 
societes de la Couronne qui sont plus independantes que les ministeres 
gouvernementaux traditionnels et dont la vocation commerciale est plus 
manifeste. Ces etudes ne faisaient de plus aucune distinction entre les 
effets de la structure commerciale et les effets de la propriete. Comme 
nous l'avons déjà fait remarquer, des travaux empiriques adequats 
devraient consister a comparer des societes publiques et des entreprises 
du secteur prive oeuvrant dans des conditions commerciales similaires. 

Il est permis de se demander si les marches des capitaux constituent 
un moyen efficace d'exercer un certain controle sur le comportement 
des gestionnaires; it s'agit, toutefois, d'une question empirique et, au 
mieux, les etudes que nous avons pu consulter n'ont abouti qu'a des 
resultats tres mitiges. Plusieurs etudes entreprises aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne sont arrivees a des resultats statistiquement signi-
ficatifs, mais tits legerement, selon lesquels les profits realises par des 
entreprises dont les gestionnaires tiennent les leviers de commande sont 
inferieurs a ceux des entreprises oti proprietaires et administrateurs ne 
jouent pas des roles nettement distincts (Monsen, Chiu et Cooley, 1968; 
Boudreaux, 1973; Stano, 1976; McEachern, 1978). De nombreux autres 
auteurs dont Elliott (1972), Sorenson, (1974), Ware (1975) et Herman 
(1981) n'ont cependant decele aucune difference significative. Dans leurs 
analyses du rapport qui existe entre les objectifs d'une entreprise et la 
nature de la remuneration qu'elle consent a ses administrateurs, des 
chercheurs ont constate qu'il n'est pas aussi important de maximiser les 
profits que de maximiser les ventes; la croissance globale est egalement 
plus importante (voir Marris, 1964; Ciscel, 1974; Meeks et Whittington, 

Borins et Boothman 103 



1975; Boyes et Schlagenhauf, 1979). Toutefois , ces etudes utilisent 
comme mesure le revenu avant impot et negligent des facteurs comme 
les options d'achat, les dividendes et les gains de capital qui peuvent 
constituer plus de la moitie de la remuneration que touchent les cadres 
superieurs. Des etudes ou etaient utilisees des definitions plus precises 
du revenu reel avaient tendance a arriver a des conclusions opposees 
(voir Lamer, 1970; Masson, 1971; Smyth, Boyes et Peseau, 1975). Ainsi, 
la remuneration financiere peut contribuer a faire correspondre les inte-
rets des proprietaires aux activites des administrateurs, mais les don-
nees disponibles ne permettent pas de tirer des conclusions fermes a cet 
egard. 

La theorie des marches politiques 

Un second courant de pens& qui se trouve dans la documentation 
contemporaine peut etre appele la theorie des marches politiques. Cette 
theorie s'est inspiree des decouvertes que l'on doit a deux secteurs de la 
recherche economique : a) la nature du choix collectif dans les regimes 
democratiques, dont des enonces classiques nous sont venus, entre 
autres, de Downs (1957), Buchanan et Tullock (1962) et Olson (1965); et 
b) la theorie de la reglementation economique, formulee, en particulier, 
par Posner (1971) et Stigler (1971). Ces travaux se demarquent par 
l'accent qu'ils placent sur la dynamique des systemes politiques et sur le 
controle exterieur, qui sont consideres comme des facteurs fondamen-
talement determinants des activites des societes publiques et d'autres 
organismes gouvernementaux. Parce que les societes d'Etat sont creees 
par l'Etat et qu'elles lui appartiennent, les citoyens et les hommes 
politiques tenteront d'exercer une influence sur les orientations de ces 
societes par la voie du processus politique. Cela differe des entreprises 
du secteur prive qui, etant donne la nature de leur propriete, se pretent 
un peu moins a l'ingerence politique dans les decisions de leurs adminis-
trateurs. Par exemple, de nombreux mecanismes, dont des decrets, des 
directives ministerielles ou simplement 1'0 eloquence persuasive » ou les 
pressions de certains ministres, peuvent avoir une influence sur les 
societes d'Etat. Par contre, pour faire changer le comportement d'une 
entreprise de propriete privee, it peut etre necessaire de faire adopter 
une loi : c'est un procede beaucoup plus complexe, de longue haleine et 
a caractere public. En outre, la promulgation d'une loi peut susciter 
certaines difficultes aux decideurs, car elle aura sans doute des repercus-
sions sur des societes autres que la cible initiale. 

Les gouvernements sont consideres comme des formes de marches 
qui font et appliquent des reglements (surtout en ce qui concerne la 
creation ou la modification de droits de propriete) et qui peuvent fournir 
des services a des groupes de clients. La plupart des politiques d'un 
gouvernement auront des effets sur la distribution des revenus et de la 
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richesse; de plus, les coats et les benefices des politiques de 1'Etat seront 
repartis de fawn inegale entre les divers elements de la societe. Par 
definition, toute prise de decision collective se caracterise non par une 
recherche desinteressee de l' « inter& commun » ou par le desk de porter 
au maximum le bien-etre de la societe, mais plutot par les efforts 
contraires que deploient les groupes et les particuliers qui cherchent 
maximiser leur propre bien-etre et par la resolution incessante de ces 
conflits d'interets. 

Les citoyens troquent leurs votes ou des ressources dont its peuvent 
se servir pour influencer le vote (en contribuant, par exemple, aux 
campagnes electorates) en retour de politiques qui les avantageront. 
Certains hommes politiques ou des groupes d'hommes politiques 
regroupes en partis s'efforcent de maximiser leur appui en promettant 
d'adopter certaines politiques. Il va sans dire que le marche politique 
favorisera au premier chef les citoyens dont les demandes ont le plus 
d'envergure ou qui sont des electeurs capables d'entrainer l'opinion, 
c'est-à-dire les electeurs en mesure d'apporter un appui politique maxi-
mal aux politiques qu'ils favorisent ou dont l'appui contribue le plus a 
l'election. 

Les marches politiques se caracterisent par des coats eleves de diffu-
sion de l'information et de contrOle. Dans de nombreux cas, les elec-
teurs, pris un a un, misent peu sur diverses questions et, partant, its sont 
peu enclins a chercher a se renseigner davantage. Le processus n'echap-
pe pas aux problemes de resquillage. Les avantages relies a des activites 
du gouvernement reviendront a de nombreuses personnes qui ne sont 
pas membres des coalitions dont l'objet est precisement de rendre ces 
avantages possibles; de la qu'il soit plus difficile de former des coali-
tions. Les elections ne sont pas frequentes et l'electeur est appele 
adherer a l'ensemble du programme d'un parti. Lorsqu'un electeur tente 
de decider quel homme politique ou quel parti appuyer, it doit faire un 
choix entre diverses plates-formes electorates comprenant des politi-
ques en vigueur et des politiques promises. Pour assurer la realisation 
d'une politique donnee, l'electeur doit etre dispose a appuyer un parti 
qui, vraisemblablement, appliquera ou conservera de nombreuses 
autres politiques dont certaines pourraient lui deplaire considerable-
ment. Ces politiques laisseront peut-etre indifferents la plupart des 
citoyens, mais elles auront de l'importance pour les groupements d'inte-
rets qu' elles concernent. 

Il est egalement fastidieux pour un parti de se doter d'une coalition 
d'appui. Non seulement les partisans eventuels doivent se renseigner 
pour etre en mesure de discerner leurs propres interets, mais le parti lui-
meme doit mobiliser l'enthousiasme de ses membres pour qu'ils affec-
tent des ressources adequates a ses candidats tout en incitant d'autres 
electeurs ales appuyer ou, du moins, a ne pas les combattre activement. 
L'intensite des raisons d'appuyer un parti politique dependra des inte- 
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rets que chaque citoyen pergoit dans ses politiques. La premiere preoc-
cupation du parti consistera donc a se doter d'une plate-forme electorate 
qui, contrairement a celles de ses adversaires, plaira aux electeurs 
influents ou a ceux qui peuvent entrainer l'opinion. Toutefois, pour 
plusieurs raisons, les coots de mobilisation et de conservation d'un 
appui semblent augmenter plus rapidement que l'importance numerique 
d'une coalition. A mesure que l'importance des partis d'opposition 
&croft, l'enjeu de chacun de leurs partisans s'accroit, ce qui les incite a 
!utter avec plus de vigueur. Plus un parti est appuye, plus it lui est difficile 
de regler le probleme du resquillage et d'empecher les resquilleurs de 
tirer profit de ses politiques. Pour eviter d'offusquer certains des ele-
ments disparates d'une vaste coalition, un parti se verra force d'adopter 
une position ambigue sur certaines questions. C'est alors que certains 
eleeteurs peuvent commencer a s'interroger sur la nature veritable de 
l'appui que le parti accorde a certaines politiques et sur le coat reel de 
certaines promesses. 

Cela dit, ajoutons que des groupements d'interets pourront utiliser 
efficacement le marche politique s'ils sont en mesure de mobiliser effi-
cacement leurs troupes. Its peuvent y parvenir si le nombre des bend-
ficiaires est faible, mais si les avantages de chacun sont importants, si un 
groupement d'interets peut trouver les moyens d'empecher les non-
membres de participer a ces avantages ou si une coalition est en mesure 
d'influer sur certaines decisions politiques en contribuant des res-
sources ou parce que ses membres sont decides a faire front commun 
pour defendre une seule et meme cause. Par consequent, la theorie des 
marches politiques repose sur le postulat determinant selon lequel des 
interets speciaux l'emporteront souvent sur ceux de la masse des elec-
teurs. Des groupements bien organises pour la defense d'interets tres 
précis pourront inciter les hommes politiques a s'orienter dans des 
directions favorables a ces interets, tandis que les coots en seront 
supportes par des groupes numeriquement importants, mais mat 
organises, sans objet précis, et dont les membres encourront chacun des 
pertes tits minimes. 

Trebilcock, Prichard, Hartle et Dewees (1982) ont fait remarquer que 
les caracteristiques juridiques ou institutionnelles des diverses formes 
d'instruments de gouvernement (organismes de reglementation, 
societes d'Etat, bureaucraties ministerielles) sont une source de coats 
techniques et politiques divers pour les deeideurs. Il est possible qu'un 
parti politique n'arrete pas son choix sur l'instrument le plus efficace au 
point de vue technique ou sur l'instrument le moins coercitif, mais qu'il 
choisisse celui qui sera le plus favorable a la coalition qui l'appuie. Une 
societe d'Etat peut etre plus souple que la plupart des instruments et elle 
peut necessiter des systemes de surveillance et de controle moins ela-
bores parce qu'elle fonctionne independamment des hierarchies et de la 
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reglementation des ministeres gouvernementaux. Les hommes politi-
ques estiment que la societe publique constitue un instrument interes-
sant parce que l' elaboration des politiques y comporte beaucoup 
d'inedit ou d'indetermine (car les conditions ambiantes et la technologie 
evoluent) et parce qu'a la limite, les politiques gouvernementales doi-
vent y etre sans cesse remanides. En creant une societe d'Etat, un parti 
politique peut fournir a ses partisans un symbole immediat et frappant de 
son devouement declare a une cause precise ou a un ensemble de 
valeurs. 

Par le fait meme, le parti au pouvoir delegue aux cadres de la societe la 
responsabilite, dans une large mesure, de la formulation circonstanciee 
de ses positions politiques qui, en fait, echappent ainsi a l'examen 
minutieux du public et a toute remise en question. Une societe d'Etat 
peut constituer un moyen peu apparent, ponctuel et profitable pour un 
gouvernement desireux de modifier ou de renverser certaines decisions 
politiques tout en reduisant au minimum les coats qu'entrainent des 
methodes plus ouvertes ou plus formelles d'annonceryles politiques et 
des erreurs de jugement. En confiant a une societe d'Etat la realisation 
d'une activite et d'un ensemble d'objectifs, dont certains ne sont pas 
forcement rentables, les politiciens peuvent faire des gains politiques en 
ayant recours a l'interfinancement eta des taxes indirectes. Les coats de 
ce type de mesure seront peu evidents pour ceux qu'elles concernent 
parce qu' ils n'apparaitront pas dans les comptes publics. Lorsque l' Etat 
assure un appui financier a une societe publique, il peut souvent justifier 
cette aide aux yeux de critiques eventuels en la qualifiant d'essentielle 
aux activites purement commerciales de l'entreprise ou comme moyen 
d'en assurer la rentabilite et la survie a long terme. 

Il existe peu de modeles decrivant l'influence du marche politique sur 
les politiques des societes publiques, mais ils ont ete proposes dans des 
etudes des services d'electricite (Peltzman, 1971) et de transport urbain 
(Pashigian, 1976; Cooter et Topakian, 1980). Ces etudes portaient sur des 
administrations municipales aux Etats-Unis oil il existe des liens etroits 
entre les gestionnaires publics et les hommes politiques, et elles trai-
taient du recours a la societe publique pour augmenter les possibilites 
d'une reelection. Ces auteurs ont constate qu'un particulier realise un 
gain net lorsqu'une societe publique s'eloigne quelque peu d'une struc-
ture de prix maximisant ses profits, si la hausse du taux d'imposition 
applicable au citoyen proprietaire est inferieure aux economies qu'il 
realise en tant que consommateur. L'ensemble de ces gains nets realises 
par l'ensemble des contribuables ne peut pas etre positif, mais il se peut 
qu'il ait plus d'avantages que de desavantages. Lorsqu'au sein de la 
population, la demande d'un produit ou d'un service varie considerable-
ment, les gros utilisateurs retireront des gains economiques majeurs 
d'une baisse des prix. Si ces utilisateurs sont nombreux, alors 1 'appui 
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accru accorde par les electeurs beneficiaires de ces gains aura plus 
d'ampleur que les pertes encourues parmi les contribuables qui con-
somment peu. 

D'apres les tenants de cette theorie, les coins d'approvisionnement de 
diverses categories de consommateurs ne se refleteront pas autant dans 
la structure des prix d'une societe publique que dans celle d'une entre-
prise du secteur prive. La demande d'un produit ou d'un service de deux 
consommateurs peut avoir les memes caracteristiques, mais, a cause de 
leur lieu de residence, elle peut entrainer des coots differents pour un 
fournisseur. Une societe publique peut decider de leur accorder les 
memes avantages et exiger les memes prix parce qu'ils ont tous les deux 
le meme pouvoir electoral. Par exemple, la societe publique peut 
adopter un systeme tarifaire uniforme, independamment de la longueur 
du trajet a parcourir. Elle peut subventionner l'utilisation du produit ou 
du service par certains groupements d'interets influents sur le plan 
politique en faisant supporter une partie des colas par d'autres grouper 
de consommateurs moins bien organises et moins influents. Pour aug-
menter l'ensemble des gains realises par les utilisateurs, la societe 
publique peut preferer abaisser ses prix en deca des niveaux de la 
rentabilite maximale, mais it serait a prevoir que les utilisateurs sans 
droit de vote, qui n'habitent pas une certaine circonscription, paieront 
des prix plus eleves que les contribuables proprietaires. 

Plusieurs autres repercussions sautent aux yeux. Les employes de 
societes publiques seront probablement organises (ils appartiendront a 
des syndicats ou a des associations plus vastes) et ils tenteront de 
soutirer aux hommes politiques des salaires plus eleves et une plus 
grande securite d'emploi que ce ne serait le cas pour des entreprises 
privees comparables. Les hommes politiques seront portes a se servir 
des societes publiques pour faire valoir diverses priorites de leur gouver-
nement ou, du moins, ils s'efforceront de les empecher de nuire a leur 
realisation. Par exemple, des ministres de l'Environnement exigeront 
que les societes publiques se comportent avec respect pour l'environne-
ment; des ministres des Affaires indiennes et du Nord voudront qu'elles 
creent des possibilites d'emploi pour les autochtones; les ministres 
responsables de la condition de la femme leur demanderont de faciliter 
l'acces des femmes aux postes superieurs; et ainsi de suite. En plus de 
s'attendre ace qu'elles adoptent les objectifs de programmes etablis, les 
hommes politiques soumettront les societes publiques a un flux inces-
sant de nouveaux objectifs et de nouvelles preoccupations. Par exemple, 
le gouvernement a mis en application le programme « 6 et 5 » en deman-
dant non seulement a ses ministeres, mais aussi aux societes d'Etat et 
aux entreprises reglementees, de se conformer a cette directive. Dans 
tous les cas, la frequence et l'ampleur des interventions de tiers dans les 
activites de societes publiques auront plus d'envergure que ce qu'eprou- 
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vent les entreprises privees et, par consequent, leur performance econo-
mique peut en souffrir. En fait, it est possible que l'existence meme 
d'une societe publique et le controle qui peut s'exercer sur elle de 
l'exterieur contribuent a relacher les pressions sociales sur les entre-
prises du secteur prive. 

La plupart des travaux empiriques mis au point par les tenants de la 
theorie des marches politiques ont trait a une reglementation directe, et 
bon nombre des hypotheses qu'ils ont avancees sur les activites des 
societes publiques reposent sur un empirisme superficiel. Peltzman 
(1971), Pashigian (1976) et Cooter et Topakian (1980) ont deduit que les 
avances de la theorie semblaient fondes apres avoir etudie des societes 
publiques des Etats-Unis, mais ils n'ont pas su demontrer l'existence 
d'un rapport direct entre l'orientation des activites des electeurs et la 
distribution des coats et des avantages entre des groupes de consomma-
teurs. La plupart des resultats decoulant de ces etudes n'etaient pas 
statistiquement significatifs et la sensibilite des donnees sur les coats et 
les prix permet souvent d'expliquer differemment les resultats. 

Recherches sur la gestion des entreprises 

Contrairement aux theories des droits de propriete et des marches 
politiques, les recherches sur la gestion des entreprises sont uniquement 
axees sur la gestion meme de la societe publique et sur le role central que 
jouent les cadres dans la formulation des strategies et des politiques de 
leurs societes. Le moins ancien des trois courants de pensee, it s'est 
inspire d'elements d'une vaste tradition de recherche en sociologie des 
organisations et en economie politique. Ces recherches sur la gestion 
des entreprises ont mis a profit bon nombre des apercus qui ont pris 
forme pour la premiere foil, grace a ecole de «Carnegie » (March et 
Simon, 1958; Cyert et March, 1963), dans la theorie behavioriste de 
l'entreprise et qui ont etc etoffes par Braybrooke et Lindblom (1963), 
Allison (1971) et Quinn (1980) dans des etudes du processus decisionnel 
au sein des societes publiques et d'entreprises privees. 

Selon les tenants de la theorie des organisations, une organisation 
n'est pas tant une entite concrete qu'un processus de mobilisation 
d'interets a l'appui de certains types d'activites. Toute organisation est 
assaillie par un regroupement heteroclite de gens interesses qui influent 
sur ses &marches, ses activites et ses politiques ou qui en ressentent les 
effets. Parmi ces interesses, it y a tous les groupements d'interets, les 
intervenants, les ayants droit et les institutions qui, de l'interieur et de 
l'exterieur, peuvent exercer une certaine influence sur l'organisation. 
Ces interesses representent habituellement un groupe beaucoup plus 
imposant que la categoric moins importante des ayants droit qu'on 
appelle les actionnaires. Les actionnaires ne forment qu'un des nom- 
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breux groupes rivaux qui exercent une influence sur l'organisation et 
dont les preoccupations doivent etre considerees pour qu'elle puisse 
survivre et progresser (March et Simon, 1958). 

Dans une large mesure, une organisation est une forme de marche ou 
influence et controle sont negocies et affectes aux participants essentiels 
A son developpement actuel et futur. Les interesses qui sont associes 
un moment donne a une organisation en fagonnent les activites. Lorsque 
des groupes ou des particuliers influents modifient la nature de leurs 
interets et des buts qu'ils visent ou cessent d'etre associes a l'organisa-
tion, alors ses strategies doivent changer pour qu'elle cadre avec les 
nouvelles preoccupations ou pour refleter celles des autres interesses. 
Les organisations etant des regroupements de gens interesses, leurs 
administrateurs sont avant tout appeles a etablir des rapports suivis et 
dynamiques, a faire face a des demandes contradictoires et rivales et a 
accorder la priorite aux rapports et aux demandes dont depend la survie 
de l'organisation (Cyert et March, 1963; Pfeffer et Salancik, 1978). 

Les tenants des theories des droits de propriete et des marches 
politiques envisagent les activites d'une organisation sous un angle 
deterministe. Parmi les principaux intervenants d'une societe, it peut 
d'emblee y avoir consensus au sujet de ses objectifs et de ses politiques, 
ou bien les conditions ambiantes et les caracteristiques de la propriete 
limitent les choix des administrateurs et les forcent a adopter des corn-
portements reactifs, contraints et previsibles. Les chercheurs en gestion 
des entreprises adoptent un point de vue davantage pluraliste et plus 
volontariste. Non seulement les interesses ne sont-ils jamais unanimes 
et redefinissent-ils constamment les activites d'une organisation, mais 
les gestionnaires sont souvent en mesure d'agir de leur propre chef et de 
determiner eux-memes la marche a suivre. Les tenants de cette fagon de 
voir reconnaissent que les deux autres ecoles de recherche permettent 
de mieux comprendre les activites et la performance des societes publi-
ques, mais ils pretendent qu'en se reposant sur un nombre restreint de 
situations contingentes, elles simplifient toutes les deux a outrance les 
realites sociales auxquelles font face les membres d'une organisation 
(voir Mazzolini, 1979; Langford, 1980, 1982). De nombreuses caracteris-
tiques de l'organisation et de nombreux facteurs extrinseques entreront 
en interaction ou seront exploites par les gestionnaires; cela permet 
d'entrevoir tout un assortiment de resultats possibles. 

Par definition, les gestionnaires des societes publiques doivent conci-
lier les exigences concomitantes et souvent contradictoires de deux 
types differents d'imperatifs (voir la figure 3-1). Comme d'autres entites 
commerciales, les societes publiques doivent tenir compte des impera-
tifs economiques fondamentaux : survivre et reussir. Il va sans dire que 
ces imperatifs s'accompagnent de la necessite d'obtenir et de conserver 
certains avantages concurrentiels sur les rivaux actuels ou eventuels; 
mais ils rendent egalement necessaire d'agir en fonction de la nature de 
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la concurrence qui existe dans une industrie ou d'en prevoir les 
modalites (gamme des produits et des services offerts, degre d'integra-
tion, concurrence au niveau des prix eta d'autres niveaux) et d'ameliorer 
les processus qui favorisent la croissance et le regain d'energie de 
l'organisation (produits innovateurs, polyvalence geographique et 
diversification des produits). Meme si une societe publique jouit d'un 
monopole legalement autorise, it se pourrait qu'elle ait a faire face a la 
concurrence qui emerge des techniques nouvelles employees A la realisa-
tion de produits ou de services susceptibles de remplacer certains des 
siens ou peut-titre tous les siens (la Societe canadienne des postes, les 
services publics de telephone), et qu'elle doive composer avec les pres-
sions politiques exercees par ceux qui pourraient souhaiter s'integrer a 
l'industrie. 

Deuxiemement, une societe publique doit accueillir les demandes du 
gouvernement et les imperatifs politiques qu'elles comportent. Comme 

FIGURE 3-1 La gestion des entreprises publiques 

I mperatifs economiques 
La dynamique de la concurrence 
La technologie de la production 

Imperatifs politiques 
Objectifs des politiques publiques 
Preoccupations des ministeres 
Groupes de pression au Parlement 

et a rexterieur 
Clientele 

Direction et contrOle 
Strategies d'intervention 
Utilisation des mecanismes 

de controle 
Strategies d'autonomie 

Comportement de certaines entreprises 

Modes de fonctionnement 
Politiques de fabrication et de services 
Integration verticale et diversification 
Pratiques a regard des investissements etrangers 

Outils de gestion 
Structure et centralisation 
Planification, budget et systemes d'information 
Politiques de dotation, plans de carriere, 

recompenses et punitions 

Borins et Boothman 111 



nous l'avons déjà dit, ces imperatifs consistent, entre autres, a tenir 
compte des objectifs des politiques de l'Etat &finis dans son mandat, 
ainsi que des demandes courantes ou inattendues de membres du gou-
vernement et de leurs organismes. Les gestionnaires d'une societe 
publique composeront avec les imperatifs economiques et politiques en 
choisissant les modalites de fonctionnement de l'entreprise (politiques 
de fabrication et de service, integration verticale, diversification de la 
production, modes d'investissement a l'etranger) et ses instruments de 
gestion (structure de l'organisation; systemes de planification, de bud-
getisation et d'information; regime de dotation en personnel, plans de 
carriere, regime de retribution et de stimulation du rendement. 

En outre, comme bien on pense, les gestionnaires d'une societe 
publique se soucient, dans une certaine mesure, de leurs propres car-
rieres et de leurs conditions d'emploi. Par exemple, si les cadres sup& 
rieurs se font concurrence sur le marche du travail et si, dans la fonction 
publique, la regle les empeche d'être remuneres en fonction des profits et 
exige qu'ils le soient moins que dans le secteur prive, alors it faut 
s'attendre a ce que les gestionnaires d'une societe de la Couronne 
exigent une plus grande securite d'emploi et des avantages non pecu-
niaires plus importants (De Alessi, 1974). Si la perspective d'une perfor-
mance inadequate rebute a cause des ennuis politiques qui pourraient 
s'ensuivre, il est a prevoir que les gestionnaires hesiteront grandement 
prendre des risques (Davies, 1980). S'il n'est pas absolument necessaire 
de maximiser les profits et si la remuneration des gestionnaires repose 
sur l'importance de leurs pouvoirs personnels, il y a lieu de croire que les 
cadres s'efforceront de maximiser les ventes tout en tentant de realiser 
des profits minimaux (Borcherding, 1983). Dans de telles circonstances, 
il se pourrait que les gestionnaires d'une societe publique soient beau-
coup plus enclins que leurs homologues du secteur prive a appliquer a la 
production et a l'etablissement des prix des criteres empiriques simples 
et pratiques (Peltzman, 1971). 11 va sans dire que ces tendances 
« bureaucratiques » se manifesteront plus ou moins dans le comporte-
ment des cadres d'une societe d'Etat selon, comme cela peut se produire 
dans de grandes entreprises du secteur prive, que les conditions 
ambiantes les inciteront plus ou moins a mettre l'accent sur l'efficacite. 
Ces recherches partent donc du postulat fondamental que des societes 
publiques et des entreprises privees soumises a des conditions similaires 
afficheront certains traits de caractere du meme genre, mais plus ou 
moins accuses. 

Les recherches en gestion des entreprises visent egalement a trouver 
et a expliquer ce qui, a la longue, fait changer les rapports que les 
gouvernements entretiennent avec leurs societes. Au moment de la 
creation d'une societe publique, la loi qui la promulgue expose le role de 
base que doit jouer l'organisation dans l'ensemble de la societe qu'elle 
sert. Cependant, ce mandat est ordinairement decrit en termes si gene- 
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raux et si vagues que la societe publique ne peut s'en inspirer en toute 
confiance dans ses activites subsequentes. Les gestionnaires auxquels 
les directives generales et les mecanismes de controle assez souples du 
gouvernement laissent beaucoup de latitude sont charges de formuler 
des politiques et des strategies circonstanciees au niveau du fonctionne-
ment de la societe (Mazzolini, 1979; Aharoni, 1981). Les interventions de 
nature politique ont tendance a atteindre un maximum au cours des 
premieres annees d'existence de la societe lorsque le parti au pouvoir 
veut demontrer aux yeux de tous la position politique qu'il a adopt& et 
lorsqu'il veut s'assurer que les gestionnaires se rallieront a son inter-
pretation de leur mandat. A mesure que le temps passe, les priorites du 
gouvernement changent et ses rapports avec la societe d'Etat se banali-
sent. Une societe publique ne fera l'objet d'un examen minutieux que si 
sa performance est manifestement inadequate ou si elle envisage 
d'apporter un changement majeur a son mandat ou a la nature de ses 
investissements (Gracey, 1978; Tupper et Doern, 1981). Il se peut que le 
nombre et la complexite des objectifs d'une societe publique s'accrois-
sent a la longue et que les rapports de force puissent se fragmenter. Le 
fait que les cadres d'une societe sont charges de traiter avec de nom-
breux intervenants et avec de nombreuses institutions peut leur permet-
tre de choisir ceux avec lesquels ils feront affaire (Aharoni, 1981). 

Dans de nombreux cas, surtout si le secteur prive leur livre une 
concurrence intense, les gestionnaires d'une societe d'Etat peuvent 
prendre sur eux de redefinir completement les objectifs et les activites de 
leur societe. Par exemple, J.L. Gray a joue un role determinant lorsque 
la societe Energie atomique du Canada Limit& est devenue, apres avoir 
ete un organisme de recherche de peu d'envergure, un important fabri-
cant de reacteurs nucleaires et de produits nucleaires (Sims et Doern, 
1981). Vers la fin des annees 1970, Wilbert Hopper et Joel Bell ont 
remanie la societe Petro-Canada dont le mandat initial etait axe sur 
l'exploration a taux de risque eleve pour creer une societe entierement 
integree de production petroliere (Pratt, 1981, 1982). Dans de tels cas, it 
est extremement difficile de cerner les causes, mais les re sultats 
decoulent en partie de choix et d'objectifs précis, non simplement de 
reactions automatiques a des facteurs ambiants imperieux. 

Comme leurs homologues du secteur prive, les gestionnaires de 
societes publiques preferent que leur organisation soit empreinte de 
stabilite; c'est pourquoi ils s'efforceront de reduire tant l'ampleur que la 
frequence des interventions venant de l'exterieur. Its adopteront des 
strategies d'autonomie et des lignes de conduite qui leur permettront 
non seulement d'empecher le gouvernement de les diriger indOment, 
mais aussi de favoriser leur marge de manoeuvre. Bien que les strategies 
d'autonomie aient fait l'objet d'un certain nombre d'etudes d'entre-
prises canadiennes, les recherches les plus poussees a cet egard por-
taient sur l'experience d'entreprises des Etats-Unis ou d'Europe. Walsh 
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(1978) a etudie comment des societes du gouvernement des Etats-Unis 
ont procede pour conclure des alliances avec des groupes de clients et 
pour garantir le succes de leurs operations et proteger la marge de 
manoeuvre de leurs gestionnaires. Burns (1977) a exposé comment la 
British Broadcasting Corporation s'est appuyee sur une tradition de 
professionnalisme non partisan pour se premunir contre toute ingerence 
politique. Mazzolini (1979) a analyse les decisions d'investir a l'etranger 
prises par 123 societes d'Etat europeennes et it a constate que ces 
decisions servaient souvent a proteger l'autonomie et la rentabilite des 
entreprises. Il est arrive h la conclusion que le principal garant de succes 
de ces &marches decoulait de l'influence ou du pouvoir relatifs dont 
jouissaient certains employes cies des entreprises ou des gouvernements 
en question. 

Il n'entre pas dans le plan de notre travail d'entreprendre une analyse 
approfondie de cet aspect du comportement de la societe publique, mais 
les recherches publiees ont laisse entrevoir certains des moyens aux-
quels les gestionnaires de societes d'Etat canadiennes ont eu recours 
pour tenter d' ameliorer leur marge de manoeuvre. Les gestionnaires 
peuvent employer un moyen de defense tres efficace pour limiter le 
nombre des &marches qui leur sont faites de l'exterieur, soit par la 
technique du lobby, soit en controlant le flot des renseignements 
achemines vers des services essentiels des gouvernements. Peers (1969, 
1979) a constate les nombreux efforts deployes par la Societe Radio-
Canada pour empecher les decideurs d'accroitre la concurrence que lui 
livrent les diffuseurs prives et strangers. Ashley et Smails (1965) et Sims 
et Doern (1981) ont analyse les lobbies menes par Polysar et par Energie 
atomique du Canada Limitee pour faire approuver leurs projets d'inves-
tissement par des comites de la Chambre des communes. Bothwell et 
Kilbourn (1979) et McGregor (1980) ont fait remarquer que les cadres 
d'Air Canada ont pu lui conserver sa situation de societe aerienne 
nationale a cause de l'ampleur de leurs rapports personnels avec les 
ministres responsables de cette societe. Pratt (1981, 1982) et Doern et 
Toner (1985) ont decrit comment Wilbert Hopper et Joel Bell avaient 
etabli un important reseau de rapports interpersonnels qui ont permis a 
Petro-Canada d'etre privilegiee dans la formulation de la politique &Ler-
getique du gouvernement federal et qui lui ont permis de se premunir 
contre les demandes d'autres organismes gouvernementaux et de 
critiques. 

Les tenants de la theorie des droits de propriete ont fait observer 
qu'une societe publique peut parvenir a trouver des capitaux a un coat 
reel moindre que dans le cas d'entreprises privees comparables parce 
que les fonds du gouvernement lui sont accessibles ou parce qu'elle se 
permet de faire appel a la reputation dont jouit l'Etat sur les marches 
financiers. Toutefois, du point de vue des gestionnaires des societes 
publiques, le fait de tabler a long terme sur des subventions du gouverne- 
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ment constitue une forme d'asservissement qui autorise les hommes 
politiques et les groupements d'interets a faire diverses demandes; par 
consequent, une societe peut beneficier d'une autonomie accrue en 
evitant le plus possible de puiser dans les fonds publics. Par exemple, la 
serie d'acquisitions effectuees par Petro-Canada entre 1977 et 1982 a 
rapproche le gouvernement de la realisation de son objectif consistant a 
accroitre la propriete et le controle canadiens de l'industrie petroliere et 
gaziere; cependant, ces acquisitions fournissaient aussi a la societe une 
source interne de revenus qui la rendrait plus autonome et qui lui 
permettrait de survivre dans l'eventualite de sa privatisation (Pratt, 1981, 
1982). A titre de president de Chemins de fer nationaux au cours des 
annees 1970, Robert Bandeen s'est efforce d'eliminer toutes les activites 
commerciales non rentables ou de faire clairement accepter par l'Etat 
l'obligation de financer celles qui etaient entreprises pour atteindre des 
objectifs sociaux; a cause de la vigueur des efforts qu'il a deployes pour 
que la societe ferroviaire devienne plus rentable, des fonctionnaires 
federaux l'ont presse de remettre sa &mission (Stevenson, 1981; 
Gratwick, 1982). 

Souvent, les entreprises a produit unique, en particulier les services 
d'utilite publique, jouissent d'une marge de manoeuvre tres limitee. 11 
est possible d'evaluer en toute liberte les coats des objectifs sociaux a 
atteindre et des projets d'investissement qui peuvent etre ou subven-
tionnes ou recuperes par une hausse des prix. Lorsque les produits ou 
les marches se diversifient, bon nombre des transactions d'une entre-
prise gouvernementale ont lieu en vase clos et sont hors d'atteinte des 
interets exterieurs. Il peut etre tres difficile de desagreger la masse des 
activites commerciales interdependantes d'une entreprise a produits 
multiples et d'evaluer le niveau de performance de certaines entreprises 
ou les repercussions des demandes provenant de l'exterieur. Si un 
secteur de la production est frappe de restrictions importantes, d'autres 
peuvent rester hors d'atteinte d'une intervention de l'exterieur (Sexty, 
1980; Aharoni, 1981). Les gestionnaires peuvent resister a des demandes 
imposees de l'exterieur parce qu'elles fausseraient l'equilibre existant 
entre les services commerciaux d'une societe publique diversifiee. Par 
exemple, les cadres de la Societe de developpement du Canada ont 
refuse d'être parmi ceux qui voulaient venir a la rescousse de Massey-
Ferguson Limited en 1981 parce qu'il elk ete nefaste pour la rentabilite du 
portefeuille des valeurs de la SDC de detenir des interets dans cette 
entreprise de fabrication en mauvaise situation financiere (voir Eckel et 
Vining, 1982). Gracey (1978) et Lambert (1979) ont fait remarquer que le 
grand nombre de filiales et de societes affilides creees par des societes 
publiques diversifiees empeche d'emblee les representants de l'Etat 
d'analyser minutieusement les decisions qu'elles prennent; de plus, cela 
reduit le controle qui peut s'exercer de l'exterieur. Dans son etude d'Air 
Canada, Estey (1975) a montre comment tous ces problemes peuvent 
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s'intensifier lorsqu'une societe publique investit a r &ranger parce que 
ce genre d'investissement echappe A la competence directe du gouverne-
ment qui a cite la societe. 

Au cours des dernieres annees , des cadres des Chemins de fer 
nationaux, d'Air Canada et de Petro-Canada ont avance que des 
employes ou des citoyens devraient pouvoir investir dans leurs societes. 
En ayant acces aux marches des capitaux, les societes pourraient regler 
quelque peu les problemes lies a leur structure financiere, problemes 
decoulant du fait que les societes publiques n'ont toujours eu a leur 
disposition, comme sources de financement, que des credits du gouver-
nement ou remission d'obligations. Par contre, ce qui est loin d'être 
negligeable, la diffusion de la propriete ou la privatisation constitue une 
forme tres subtile de strategic d'autonomie. Meme en continuant de 
detenir des interets majoritaires, un gouvernement ne peut plus emettre 
unilateralement des directives sans tenir compte des preoccupations 
d'autres proprietaires. Il ne faut pas oublier que ces manoeuvres de 
diverses societes publiques du Canada qui sont axees sur la privatisation 
et sur un accroissement de leur liberte d'action ont surtout etc entre-
prises pour ameliorer refficacite de ces societes ou leurs positions 
concurrentielles; toutefois, cues se repercutent toutes aussi sur le degre 
d'autonomie dont jouissent leurs gestionnaires. 

Deux etudes recentes de societes d'Etat canadienne (Baldwin, 1975; 
et Palmer, Quinn et Resendes, 1983) permettront de tres bien illustrer la 
port& des recherches sur la gestion des entreprises. Les recherches 
decoulant de la theorie des droits de propriete etaient surtout de nature 
statistique; cependant, ces deux etudes, ou sont utilisees des donnees 
tant quantitatives que qualitatives, reposent sur des analyses empiriques 
des contraintes administratives et institutionnelles qui faconnent ces 
societes, ainsi que sur un examen approfondi de leurs operations 
internes. Dans ces etudes, les theories plus generales sont appliquees a 
des cas précis; cela permet d'elaborer des modeles rigoureux et meme 
mathematiques. 

John Baldwin (1975) a mis au point ce genre de modele dans une etude 
minutieuse d'Air Canada. Il etait d'avis que la societe aerienne 
atteindrait ses objectifs de survie en s'efforgant de gagner I'appui des 
hommes politiques et de groupements de consommateurs. Pour deux 
raisons, cela l'empechait de se limiter simplement a maximiser ses 
profits. Des profits eleves et affiches representeraient une source de 
gains possibles pour des entreprises du secteur prive qui solliciteraient 
alors la disparition de la societe publique ou des conditions plus favora-
bles d'acces a l'industrie. Des revenus importants inciteraient egale-
ment les utilisateurs des services de la societe a exiger que les prix soient 
abaisses ou que le niveau de la qualite du service soit ameliore. Par 
ailleurs, des pertes inciteraient les non-utilisateurs a se plaindre du 
manque d'efficacite de la societe aerienne et de la hausse de leur fardeau 
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fiscal. Par consequent, it serait preferable que la societe aerienne ait 
comme politique de faire des profits, mais des profits peu eleves. En 
outre, le gouvernement, pour des motifs politiques, a exige qu'Air 
Canada offre ses services sur un certain nombre d'itineraires non 
rentables. 

Baldwin a integre ces facteurs a un modele en assignant un role 
objectif A la societe aerienne en presence de deux arguments : le niveau 
de ses profits et la difference entre les tarifs par mille parcouru sur ses 
itineraires rentables et ses itineraires non rentables. La societe aerienne, 
en ayant deliberement recours a l'interfinancement, s'efforcerait de 
reduire au minimum cette difference. En offrant, sur les itineraires non 
rentables, des niveaux de service et des tarifs qui seraient comparables a 
ceux qu'elle offrirait sur les itineraires rentables, elle irait au-devant des 
critiques que pourraient formuler les citoyens beneficiant de ses activi-
tes. Baldwin s'est egalement servi du modele pour montrer theorique-
ment comment la societe aerienne reagirait a des evenements imprevus, 
comme des augmentations de la demande, une baisse des coats et 
l'arrivee d'un concurrent sur ses itineraires rentables ou ses itineraires 
non rentables. Baldwin a ensuite montre que les projections theoriques 
allaient dans le sens du vecu de la societe aerienne. 

Palmer, Quinn et Resendes (1983) ont etudie la societe Gray Coach 
Lines Limited, filiale en propriete exclusive de la Toronto Transit Com-
mission (Trc) qui est une societe publique appartenant a la municipalite 
metropolitaine de Toronto. La societe Gray Coach est le troisieme 
transporteur par autocar en importance du Canada, mais son actif et ses 
revenus annuels d'exploitation sont inferieurs au sixieme de ceux de la 
Trc. Les chercheurs ont constate que le climat institutionnel de la rrc 
et de Gray Coach mettait leurs administrateurs a l'abri de la plupart des 
rapports de force politiques et qu'il leur permettait de poursuivre cer-
tains de leurs propres objectifs, pas seulement ceux d'interets connexes 
exterieurs. Ni la performance financiere ni la structure tarifaire de Gray 
Coach n'ont constitue un probleme important pour l'administration 
municipale, mais une intervention serait a prevoir de l'exterieur si Gray 
Coach venait a connaitre des pertes d'exploitation, parce qu'elles neces-
siteraient des credits speciaux du conseil municipal et contribueraient a 
remettre en question les politiques de l'organisation. D'apres la theorie 
des marches politiques, les hommes politiques d'une localite ne 
devraient avoir aucune raison de subventionner le transport de pas-
sagers qui n'habitent pas Toronto ou sa banlieue et qui, par consequent, 
ne font pas partie de l'electorat. En fait, it a ete decouvert que Gray 
Coach pratiquait l'interfinancement avec abandon. Les principaux belle-
ficiaires de ces subventions appartenaient au petit groupe des utilisa-
teurs de ses services, surtout les residants d'autres villes de l'Ontario qui 
voyagent quotidiennement vers Toronto. En realite, les gestionnaires 
ont distribue les revenus des residants de Toronto a d'autres residants de 
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1'Ontario. Bien que cette redistribution ait signifie des avantages haute-
ment manifestes pour les beneficiaires, elle a eu des retombees peu 
evidentes pour les contribuables proprietaires de Gray Coach. 

La methode a laquelle le gouvernement a eu recours pour financer la 
Trc a joue un role determinant dans le comportement de Gray Coach et 
de sa societe mere. Pour permettre a Ia TTC de financer ses deficits 
d'exploitation dans la municipalite, le gouvernement provincial et la 
Ville de Toronto utilisent une formule pour determiner la subvention 
qu'elles lui accordent. Les revenus et les coats de Gray Coach n'entrent 
pas dans le calcul de la subvention, mais les profits comptables qu'elle 
realise sur ses operations sont imputes au niveau de la subvention. Les 
cadres de la T7c se sont donc opposes a ce que Gray Coach adopte des 
strategies d'exploitation pouvant avoir ce genre d'effet et ils ont pu 
porter au maximum l'ensemble des revenus de la rrc en gardant dis-
tinctes les identites juridiques des entreprises et en mettant sur pied 
certaines operations conjointes. En appliquant des prix de transfert 
interne aux services integres, la societe mere peut toucher certains des 
profits de Gray Coach, mais sans profits comptables ou sans modifier les 
subventions. 

En outre, il est a prevoir que l'imperatif de l'independance et de 
l'autonomie incitera les administrateurs de Ia errc a favoriser des politi-
ques qui entrainent ('immobilisation de l'excedent de capital dans le 
materiel roulant de la societe afin que cette capacite de reserve facilite la 
prestation des services. Il serait a prevoir qu'ils adoptent des politiques 
d'etablissement des prix comprenant des hausses generalisees, d'appli-
cation facile, et qu'ils eviteront d'avoir a calculer les prix en detail, 
comme le ferait une entreprise du secteur prive pour maximiser ses 
profits. Ces hypotheses ont subi l'epreuve d'une comparaison avec des 
donnees sur les coats et la structure tarifaire de Gray Coach; il y avait 
concordance entre les deux. 

En résumé, chacun des trois courants de pensee renferme diverses 
hypotheses sur les activites des societes publiques. Tous ces avances ont 
une incidence directe sur les politiques d'etablissement des prix, les 
niveaux de production et de productivite, les coats et les modalites 
d'emploi tant des societes publiques que des entreprises privees. Les 
hypotheses particulieres a chaque courant de pens& ont revetu des 
formes tres generales; toutefois, les theories des marches politiques et 
de la recherche en gestion des entreprises sont tres nouvelles dans la 
documentation sur les societes publiques et il devrait s'en &gager des 
hypotheses beaucoup plus precises et beaucoup plus etudiees. Nous 
sommes d'avis que les recherches en gestion des entreprises permet-
tront de decanter et d'approfondir les eclaircissements apportes par les 
deux autres courants. Plus precisement, elles ajouteront de nouvelles 
dimensions a l'analyse en abordant ('importance de la concurrence (en 
somme, laissee de cote dans la theorie des droits de propriete), l'evolu- 
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tion du rapport qui existe entre une societe publique et les decideurs du 
gouvernement, ainsi que les defis que l'environnement incitera les ges-
tionnaires d'une societe a relever. Les travaux empiriques qui s'en 
degagent sont plus holistiques et ne se limitent pas a de simples corn-
paraisons statistiques entre deux boites noires etiquetees « privee » et 
« publique ». Au contraire, ils obligent le chercheur, en combinant sou-
vent des methodes de travail comme des entrevues et une analyse de 
documents, a etudier le regime de stimulation du rendement particulier 
une societe publique et le climat ambiant dans lequel elle evolue, et a 
examiner les modeles theoriques a la lumiere des realites sociales. 

Comparaisons empiriques entre societes publiques 
et entreprises privees 

Un certain nombre d'etudes ont porte sur la performance de societes 
d'Etat canadiennes en ayant recours a diverses mesures de leur effica-
cite et de leur efficience. Cet ensemble de travaux comprend des traite-
ments methodologiques complexes et des comparaisons grossieres. 
Lorsqu'il s'agit de determiner si les activites et les politiques d'une 
entreprise peuvent etre considerees comme optimales ou non, it faut 
faire un jugement de valeur. Lorsqu'un auteur applique le terme 

efficace » aux structures de la productivite, des coats et de retablisse-
ment des prix, it evalue ces activites en fonction d'un certain critere, 
meme si la nature de ce critere est imprecise. 

L'ideal serait d'evaluer 1' « efficacite » d'une entreprise uniquement en 
fonction de l'ensemble de ses objectifs. Si une societe publique a pour 
role non seulement de fournir de renergie au prix de revient, mais aussi 
de venir en aide aux regions defavorisees, alors ces deux objectifs 
devraient etre integres au processus d'evaluation. Il pourrait etre absolu-
ment inapproprie de s'en tenir a revaluation du taux de rendement du 
capital ou du rapport des intrants aux extrants. La plupart des criteres 
dont se servent les economistes n'atteignent pas ce degre de raffine-
ment, et les problemes de mesure et d'interpretation deviennent alors 
enormes. La plupart du temps, leurs analyses portent sur trois domaines 
distincts : la productivite, les coats et la rentabilite. Les entreprises ou 
d'autres objectifs sont importants ou primordiaux sembleront souvent 
inefficaces, a tort ou a raison, en fonction de ces criteres. 

En comparant divers degres de productivite, les economistes evaluent 
jusqu'a quel point des entreprises differentes utiliseront des volumes 
differents de ressources pour produire une quantite determinee d'ex-
trants. Dans le contexte de refficacite economique, ces comparaisons 
refletent la plus ou moins grande facilite avec laquelle des entreprises 
combinent et utilisent des intrants pour produire des extrants. Si une 
societe publique et une entreprise privee produisent le meme bien et s'il 
est reconnu que, pour une quantite dorm& d'un intrant, elles se caracte- 
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risent par des niveaux differents de production, it est alors possible de 
croire qu'elles peuvent etre comparees par la simple analyse de la 
production par unite d'intrant ou Y/X. Cependant, leurs niveaux de 
production peuvent etre differents a cause de nombreux facteurs, dont 
des &arts entre leurs caracteristiques de propriete ou leurs techniques 
de production. 

Des mesures qui permettent d'evaluer la production par travailleur et 
les coats par unite de production ne peuvent pas servir de substituts 
fiables a la mesure Y/X parce qu'elles captent des facteurs autres que la 
productivite. Par exemple, si P est le prix d'un produit, alors it se peut 
que PY/X mesure, en partie, les differences entre les prix que touchent 
les entreprises pour ce produit. Les prix peuvent varier a cause de 
facteurs extrinseques, comme des differences entre les marches que le 
produit de chaque entreprise sert, de legeres differences entre les carac-
teristiques des produits qu'elles offrent, la reglementation de l'industrie 
et le controle des prix et des salaires. II se peut que le prix de la main-
d'oeuvre, W, d'une societe publique soit plus eleve que celui d'une 
entreprise du secteur prive. Une mesure des coats unitaires, WX/Y 
captera des coots attribuables a plusieurs variables dont des lieux de 
travail differents, l'existence d'associations ouvrieres ou le desir 
d'hommes politiques d'ameliorer les salaires et les conditions de travail. 
Une veritable mesure de la productivite, Y/X, devrait etre independante 
des prix des facteurs de production et des problemes qui en decoulent, 
sans compter que les mesures de la valeur de la production par travail-
leur ou des coats par travailleur ne refletent pas forcement des diffe-
rences de productivite. 

Des comparaisons de la productivite prennent ordinairement la forme 
de taux de croissance ou d'indices de changement en fonction du temps. 
Si un facteur de changement representant des organisations differentes 
est utilise, alors la mesure cernera des variations du taux de croissance 
de la productivite attribuables au passage d'un genre de structure de 
propriete a un autre. Toutefois, les problemes de calcul et d'analyse 
peuvent etre insurmontables. Si le chercheur ne peut pas faire appel a 
des donnees déjà disponibles, it devra alors estimer la fonction de 
production d'une entreprise. Il existe un certain nombre de mesures 
statistiques simples ou les intrants sont ponderes en fonction de leurs 
parts des coats totaux et les produits, en fonction de leurs parts des 
recettes. Ces mesures ne peuvent etre utilises en toute quietude que s'il y 
a de fortes raisons logiques de supposer l'existence de rendements 
constants a l'echelle, c'est-à-dire lorsqu'une augmentation donnee, en 
pourcentage, des facteurs de production engendre une hausse corres-
pondante, en pourcentage, des extrants. De telles conditions caracte-
risent rarement les grandes societes publiques ou les grandes entreprises 
privees a cause de la diversite considerable des intrants qui entrent dans 
leur production et a cause de l'existence de diverses economies 
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d' echelle. II se peut que le chercheur ne dispose d'aucune dorm& sur le 
volume des facteurs de production et qu'il soit contraint de ne se servir 
que de donnees sur les coats relatives a des entreprises differentes. 
Parce que ces problemes sont courants dans la plupart des recherches 
publiees, c'est la fonction des coats des entreprises qui est estimee (voir 
Caves et Christiansen, 1980). 

En outre, tant le nombre des extrants que leurs dimensions peuvent 
etre assez complexes. Les societes ferroviaires produisent des tonnes-
milles de marchandises et des milles-passagers; Pelectricite peut etre 
acheminee a des tensions differentes vers des regions geographiques 
differentes se caracterisant par des etendues et des populations grande-
ment differentes. Le chercheur devrait s'efforcer de preciser ces dimen-
sions dans sa mesure de la production; sinon, la comparaison cernera 
des variables autres que la productivite. Si l'approvisionnement en 
electricite de regions sauvages et eloignees par une societe publique 
semble non rentable ou dilapide les ressources nationales, cela ne signi-
fie pas forcement que l'entreprise soit peu productive ou que son rapport 
efficacite-coat laisse a &siren Le chercheur qui etudie la productivite 
doit plutot se demander si, lorsqu'une societe publique et une entreprise 
privee s'acquittent de la meme tache, la societe publique utilise moins 
efficacement ses facteurs de production que l'entreprise du secteur 
prive. II est utile de se demander si la gamme des produits est efficace sur 
le plan social, mais c'est une tout autre question. 

Le second type de mesure a trait aux lacunes d'entreprises differentes 
quant aux coats ou aux prix. Bien qu'il soit possible que la productivite 
d'une societe publique ne differe pas de fawn appreciable de celle d'une 
entreprise privee, it se peut que la societe publique se caracterise par un 
rapport efficacite-coat inferieur dans le choix de ses facteurs de produc-
tion ou que le prix de ces facteurs de production soit beaucoup plus 
eleve. Les fonctions de coats sont calculees par le rassemblement de 
donnees, au cours d'une periode determinee, sur les coats, les extrants 
et les prix des facteurs de production de chacune des entreprises d'un 
echantillon et ensuite, par une etude de la fawn dont les coats varient en 
fonction des prix et des extrants. Si les extrants et les prix demeurent 
constants, les coats varient-ils selon le mode d'organisation et sont-ils 
plus eleves dans le secteur public que dans le secteur prive? Une autre 
fawn de proceder serait d'estimer deux fonctions de coat, une pour une 
entreprise privee et une autre pour une entreprise comparable du secteur 
public, et d'examiner ensuite comment et de quelles manieres elles 
different. 

Si des entreprises versent des prix differents pour leurs facteurs de 
production, it faut analyser soigneusement les raisons de ces diffe-
rences. Il est possible que les coats de la main-d'oeuvre d'une societe 
publique surpassent ceux d'une entreprise privee simplement a cause 
d'un agencement different des categories de travailleurs qu'elle emploie 
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et malgre des niveaux de salaires identiques. En utilisant une mesure 
ideale, des categories differentes de main-d'oeuvre de production se 
refleteraient dans une fonction de production et les coots relies a cette 
main-d'oeuvre, dans une fonction de coat; il serait alors possible de 
determiner si la societe publique a choisi une combinaison de facteurs 
moins optimale. Ajoutons qu'une societe publique en mesure de puiser 
dans les ressources de l'Etat peut assumer des coots de capital inferieurs 
a ceux d'une entreprise privee. Ces differences n'apparaitront pas dans 
les fonctions de production et de coat oil les prix des facteurs de 
production sont juges extrinseques a l'entreprise. Meme si ses coots de 
capital sont moins eleves et ses coats de main-d'oeuvre plus eleves, il se 
peut qu'une societe publique ait choisi un agencement de facteurs ayant 
un rapport efficacite-coat aussi rentable que ('agencement que choisirait 
une entreprise privee si elle payait les memes prix pour ses facteurs de 
production. 

Si un chercheur est d'avis que les differences entre les prix des 
facteurs de production dependent des caracteristiques de propriete, 
alors il se peut qu'il doive modifier ses mesures des coats. Par exemple, 
Pryke (1971), dans une etude de societes publiques britanniques, partant 
du coat nominal du capital, l'a corrige a la hausse pour obtenir un coot 
virtuel s'approchant des taux de rendement realises dans le secteur 
prive. Ce genre de mesure corrigee permet de demontrer que, pour un 
coat identique de capital, les societes publiques utiliseront relativement 
plus de capitaux et, partant, qu'elles seront moins efficaces que des 
entreprises du secteur prive. Si les differences entre les prix peuvent 'etre 
fides aux activites des administrateurs (par exemple, a leur incapacite de 
negocier efficacement avec les syndicate ouvriers), alors les prix des 
facteurs de production ne devraient pas etre consideres comme des 
variables independantes et les differences devraient etre integrees aux 
mesures des coats. .11 faut cependant noter que meme la maniere dont un 
chercheur aborde les prix des facteurs de production peut faconner en 
profondeur les conclusions qui se degageront des mesures. De toute 
fawn, toute analyse des prix et des coats dolt etre systematique et 
exhaustive; un empirisme superficiel qui ne ferait appel qu'aux rapports 
des medias ou qui ne porterait que sur des decisions isolees de leur 
contexte ne pourrait aboutir qu'a des conclusions fondamentalement 
erronees. 

L'efficacite des societes publiques et des entreprises privees est egale-
ment mesuree en fonction de leur rentabilite, comme le font couram-
ment des analystes d'organes d'information. Les variations de la 
rentabilite au sein d'un echantillon d'entreprises peuvent etre attribua-
bles a trois elements distincts : la productivite de chaque entreprise, le 
degre d'efficacite de chacune quant aux prix des facteurs de production 
ou au coat, le volume et la gamme des produits de chaque entreprise et 
les prix exiges. Le taux de rentabilite d'une entreprise peut etre inferieur 

122 Borins et Boothman 



A celui d'une entreprise comparable, meme si elle est plus productive et 
malgre des coats moins eleves; une rentabilite faible peut etre due a des 
facteurs relies au volume et a la gamme de ses produits, ainsi qu'a la 
structure et au niveau de ses prix. 

Si une societe publique et une entreprise privee font face a la meme 
conjoncture extrinseque des prix de leurs produits et si le but primordial 
consiste a favoriser la richesse de leurs proprietaires, alors les taux de 
production ou la gamme des produits d'une entreprise efficace auront 
tendance a correspondre etroitement au point oil les coats marginaux et 
les prix sont egaux parce que c'est a ce point que les profits sont 
maximises. Si les entreprises fixent les prix, alors it ne sera pas dans 
l'interet des proprietaires que les coats marginaux correspondent aux 
prix et a la production — une situation qui existe lorsque les activites 
d'une societe se caracterisent par une position de force sur le marche ou 
par des tendances monopolistiques. En pratique, les mandats de la 
plupart des societes publiques du Canada ne mettent pas l'accent sur la 
maximisation des profits : ils leurs fixent des objectifs sociaux et des 
politiques qui les forcent a faire des choix autres que ceux de leurs 
homologues du secteur prive. Malheureusement, en aucun cas avons-
nous trouve des donnees canadiennes qui montreraient ce qu'il en coilte 
de s'acquitter de ces mandats. 

Chaque type de mesure de l'efficacite comporte des problemes impor-
tants de calcul ou alors, son pouvoir d'explication est gravement limite. 
La rentabilite est la moms satisfaisante des formes de mesure parce 
qu'elle embrasse chaque facteur determinant et tous les facteurs deter-
minants de l'efficacite et qu'elle ne cadre tout simplement pas avec le 
role social confie a une societe publique. Rares sont les etudes empiri-
ques qui se rapprochent de l'essentiel d'une mesure « ideale » et, comme 
nous le verrons plus loin, bon nombre d'entre elles ont abouti a des 
resultats douteux au point de vue methodologique. Pour que les corn-
paraisons soient significatives, elles doivent porter sur un seul facteur 
d'activite. Il va sans dire que ce secteur d'activite doit comprendre des 
entreprises tant publiques que privees et que les differences doivent 
pouvoir etre isolees et attribuees aux caracteristiques de propriete ou a 
d'autres facteurs. C'est pourquoi seulement un petit nombre d'etudes 
ont vu le jour. 

Les donnees empiriques concernant presque uniquement les secteurs 
d'activite evolues, mais pas ceux qui en sont encore aux premiers stades 
du cycle de vie de leur produit. Ainsi,.les donnees nous renseignent 
mieux sur l'efficacite et l'efficience de l'Etat en tant que « gestionnaire » 
qu'elles ne le font, au sens strict, pour l'Etat en tant qu' « entrepre-
neur ». Cela decevra les critiques de la societe publique parce qu'ils 
reservent souvent leurs traits les plus aceres aux tentatives des gouver-
nements pour s'associer directement au developpement de nouveaux 
produits, en particulier dans des domaines de la technologie de pointe. 
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En outre, bon nombre de secteurs d'activite n'ont simplement pas fait 
l'objet d'etudes comparatives. Par exemple, l'industrie internationale de 
construction de cellules aeronautiques merite une analyse approfondie 
parce qu'elle comprend des entreprises privees (Boeing, McDonnell 
Douglas, Lockheed) et des societes publiques (Canadair, British Aero-
space, Airbus Industrie). Les difficultes administratives graves, tant de 
Canadair que de De Havilland, et l'ampleur des dettes amorties par ces 
societes, dont le public a pris connaissance recemment, donneraient a 
entendre que les societes publiques canadiennes ne font pas partie des 
chefs de file de cette industrie; toutefois, des entreprises americaines 
privees, comme Boeing et Lockheed, ont egalement connu, depuis 1970, 
de graves problemes relativement au controle des coats eta leur compor-
tement social. Les grandes entreprises de l'aerospatiale des Etats-Unis 
pourraient etre considerees comme des « societes d'Etat camouflees ». 
Tout en appartenant au secteur prive, elles sont tenues de se doter de 
politiques conformes 	« inter& national » et leur survie depend 
grandement des contrats et des subventions du gouvernement. Cepen-
dant, it a ete impossible d'effecteur des comparaisons significatives ou 
d'echapper aux generalisations des rapports des medias parce 
qu'aucune etude approfondie n'a ete entreprise au niveau international. 

Societes ferroviaires 

Peu d'etudes comparatives de societes publiques et d'entreprises pri-
vees se sont autant approchees de la nature ideale des mesures de la 
productivite et de l'efficacite-coat que les etudes des societes fer-
roviaires canadiennes de Caves et Christiansen (1980) et de Caves, 
Christiansen, Swanson et Tretheway (1982). Les auteurs ont mis au point 
une fonction translogarithmique de la production des deux reseaux 
ferroviaires canadiens, le Canadien National (cN) et le Canadien Pacifi-
que (cP), et ils ont calcule la croissance de la productivite globale des 
facteurs en passant d'une societe ferroviaire a l'autre. Les milles-
passagers et les tonnes-milles de marchandises ont servi d'indicateurs 
de la production, tandis que les facteurs de production comprenaient le 
combustible, le materiel, requipement, les structures (y compris les 
droits de passage) et quatre categories de main-d'oeuvre. Les extrants 
n'etaient pas ponderes en fonction de leurs parts des revenus puisque, de 
cette fawn, ils auraient capte les restrictions imposees aux politiques 
d'etablissement des prix, comme les restrictions reglementaires applica-
bles aux tarifs de transport du grain. Les auteurs se sont plutot inspires 
de recherches de meme nature entreprises aux Etats-Unis pour y puiser 
des donnees sur les elasticites-coots de chaque produit qui ont servi de 
ponderations des produits. Les facteurs de production n'ont pas ete 
ponderes en fonction des elasticites-coots, mais d'apres leurs parts des 
coots totaux, etant donne que la plupart des facteurs provenaient de 
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marches non reglementes. Passant du CN au CP, les auteurs ont calculd 
le taux de croissance de la productivite au cours d'une armee donnee en 
soustrayant de la somme des taux de croissance des deux facteurs de 
production (agreges et ponderes) la somme (ponderee) des taux de 
croissance des facteurs de production. 

En comparant les deux societes ferroviaires, Hs ont constate qu'au 
cours de la periode de 1956 a 1967, le niveau de la productivite du CN etait 
inferieur a celui du CP. En 1967, le CN avait &passe le CP et, jusqu'en 
1979, fin de la periode de reference, sauf de 1973 a 1975, le taux de 
croissance du CN avait tendance a etre legerement superieur a celui du 
CP. En 1979, l'indice de la productivite globale des facteurs du CN 
depassait de 6 % celui du CP. Its ont ensuite compare la croissance, au 
cours de la periode de 1956 a 1975, de la productivite globale des facteurs 
de societes canadiennes a celle de 17 societes ferroviaires des Etats-
Unis. En 1956, le niveau de la productivite du CN etait inferieur a celui de 
toutes les autres societes ferroviaires, tandis que celui du,  cP n'etait 
superieur qu'a celui d'une seule des societes ferroviaires des Etats-Unis. 
Vers le milieu des annees 1960, les societes canadiennes avaient atteint 
des niveaux de productivite globale des facteurs superieurs a un indice 
d'une « societe ferroviaire americaine type » et elles ont continue d'avoir 
de l'avance au cours du reste de la periode. En 1975, le niveau de 
productivite du CN n'etait &passe que par ceux de trois societes fer-
roviaires des Etats-Unis qui etaient toutes des transporteurs tits mar-
ginaux et hautement specialises; la Santa Fe Railroad venait a la mi-
chemin entre le CN et le CP. 

Les auteurs ont soutenu_que ces resultats seraient dus au fait que les 
societes ferroviaires des Etats-Unis et du Canada doivent composer 
avec des types differents de reglementation. Les societes canadiennes 
ont du s'accommoder de l'obligation de continuer l'exploitation des 
embranchements dans l'Ouest et des controles reglementaires appliqués 
aux tarifs de transport du grain aux termes de l'accord du Pas du Nid-de-
Corbeau (qui a ete aboli en 1983). (D'apres certaines donnees, it sem-
blerait que ces contraintes touchent plus le CN que l'entreprise pri-
vee CP.) En revanche, les societes canadiennes n'ont pas ete assujetties 
aux reglements draconiens qui regissent les conditions d'etablissements 
des prix, d'acces a l'industrie et de service qu'ont vecus leurs homolo-
gues americaines. C'est au debut des annees 1960, lorsque les decideurs 
canadiens ont partiellement dereglemente l'industrie, que les niveaux de 
productivite des societes canadiennes ont le plus augmente. Selon les 
auteurs, la rivalite qui existe entre les deux societes ferroviaires, meme si 
l'une des deux appartient a l'Etat, a permis d'augmenter la croissance de 
leur productivite et d' ameliorer leur performance. Les donnees 
montraient aussi que seulement 30 % de la difference entre la producti-
vite des societes ferroviaires canadiennes et celles des societes fer-
roviaires americaines serait due a un excedent de capacite aux Etats- 
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Unis occasionne par les contraintes de la reglementation. Les auteurs 
sont donc arrives a la conclusion qu'a long terme, la dereglementation a 
permis aux deux societes ferroviaires canadiennes, plus qu'a leurs 
homologues des Etats-Unis, d'adopter de meilleures techniques de 
planification et de controle organisationnels, de se preoccuper davan-
tage de la repartition des coots et de faire appel a des systemes plus 
evolues d'exploitation et de gestion financiere. 

Leurs conclusions correspondent a celles de Heaver et Nelson (1977) 
et de Heaver et Waters (1982) a la suite de recherches portant sur les 
politiques d'etablissement des prix des societes ferroviaires cana-
diennes. Toutefois, ces auteurs croient que les ameliorations apportees a 
la performance economique ne sont pas dues a dereglementation 
globale, mais, plus precisement, a la decision de dereglementer les 
conditions d'etablissement des prix et du service des societes fer-
roviaires du Canada. Les administrateurs avaient ainsi la possibilite 
d'affecter requipement avec une latitude accrue et pouvaient conclure 
des ententes precises de service avec certains expediteurs. En particu-
lier, cette dereglementation leur a permis de fixer les prix en fonction de 
la valeur du service, c'est-A-dire tant en fonction de la capacite de payer 
des expediteurs qu'en fonction des coots mesurables du service fer-
roviaire. Il leur a egalement fallu se renseigner a fond sur les coins 
propres au volume, aux itineraires et aux destinations des expeditions. 
En pouvant faire preuve de souplesse dans l'etablissement des modalites 
tarifaires et des conditions de service, les administrateurs sont en 
mesure non seulement de mettre l'accent sur les types de trafic qui sont 
rentables, mais aussi d'ajouter aux ententes de service des conditions 
qui inciteront les expediteurs a utiliser les services ferroviaires d'une 
facon aussi avantageuse pour eux que pour les chemins de fer. Par 
exemple, des reductions tarifaires peuvent etre accordees aux expe-
diteurs qui acheminent de grandes quantites de marchandises dans de 
nombreux wagons, tandis que des hausses tarifaires peuvent etre appli-
quees aux expediteurs de faibles quantites de marchandises qui sont la 
cause de retards dans le transport. Par consequent, les societes fer-
roviaires ont pu manutentionner a profit certaines marchandises 
qu'autrement elles n'auraient pas pu transporter, sans compter que les 
expediteurs ont egalement pu tirer profit d'une modification de leurs 
reseaux de distribution (voir Heaver et Nelson, 1977). En fait, les 
societes ferroviaires ont pu agir comme de judicieux monopoleurs a 
plusieurs produits, mais la concurrence intermodale ou la concurrence 
directe que se livrent les deux societes ferroviaires nationales sur le 
marche, ou les deux formes de concurrence a la fois, les ont empechees 
de tirer indilment profit de cette situation de monopole. 

Gordon (1981, p. 273-281) evoque l'etude d'une firme d'experts-
conseils (R.A. Daly and Company) oil sont compares le CN et le CP au 
cours de la periode de 1971 a 1976. L'analyse de la firme R.A. Daly, qui 
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s'est inspiree de donnees de Statistique Canada, a donne des resultats 
dans deux grandes categories : les ratios d'exploitation qui ont trait a 
l'utilisation de l'actif et a l'efficacite; et les ratios financiers qui permet-
tent de comparer entre eux la marge des profits d'exploitation, le chiffre 
des ventes et le rendement du capital investi. L'etude a permis de 
constater que les taux de croissance des revenus et du trafic etaient les 
memes pour les deux societes ferroviaires et qu'elles affichaient une 
performance comparable quant l'utilisation du materiel roulant. Dans 
d'autres domaines, toutefois, les auteurs estimaient que le CP &ail plus 

performant » que le CN. Le taux de rendement du capital investi du CP 
atteignait, en moyenne, 7,4 % par armee au cours de la periode de 
reference par rapport a un taux annuel moyen de 1,6 % pour le CN. En 
outre, la marge des profits d'exploitation du CP, 11,7 % par annee , etait 
superieure a celle du CN, 1,8 %par armee Tant en chiffres absolus qu'en 
taux annuels de croissance, le CP affichait une performance superieure 
selon des mesures comme le revenu par employe par tonne-mille de 
marchandises, le revenu de l'entreprise par employe ou le revenu du 
transport des marchandises par employe. L'etude de Daly est arrivee a 
la conclusion que ces resultats etaient essentiellement dus a la tendance 
du CN a engager trop d'employes et a verser des traitements et des 
salaires plus eleves que ceux du CP. En 1972, les salaires verses par le CN 
representaient 58 % de ses revenus par rapport a 47 % pour le CP. En 
1976, le CN avait ramene ses frais de main-d'oeuvre a 54 % de ses 
revenus en retranchant 5 000 employes de son effectif entre 1974 et 1976. 
La meme armee, les frais de main-d'oeuvre du CP atteignaient 45 % des 
revenus. 

Ces documents font ressortir certains des problemes de mesure de 
l'efficacite qui ont déjà ete abordes. D'un point de vue methodologique, 
les resultats de l'etude de Daly sont d'une utilite douteuse. La recherche 
de Caves et de ses collaborateurs reposait sur l'elaboration de mesures 
de la productivite ou sont prises en consideration des differences de 
composition des produits ou des differences entre les prix des facteurs 
de production. Outre qu'elle n'est pas aussi fouillee, la monographie de 
Daly recourt a des mesures, comme le revenu en marchandises par 
employe, qui refletent des facteurs autres que la productivite, y compris 
les structures tarifaires et l'agencement des produits des societes. La 
productivite depend des methodes qu'emploient les societes pour com-
biner et utiliser leurs facteurs de production et, m8me si le CN « surpaie 
ses travailleurs par rapport a ceux du CP, cela ne modifie en rien la 
mesure de l'efficacite avec laquelle it utilise le travail, le capital, le 
combustible et le materiel. Dans l'etude de Daly, aucune tentative n'est 
faite pour expliquerles differences de travail entre les societes. C'etait 
peut-titre disi a une combinaison differente de types de travail ou a des 
objectifs sociaux qui ont oblige le CN a continuer d'utiliser des embran-
chements et a maintenir son niveau d'emploi (voir Stevenson, 1981; 
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Gratwick, 1982). Si les politiques de main-d'oeuvre du CN ne sont pas 
optimales en matiere de prix, peut-titre faut-il y voir le resultat d'une 
mauvaise gestion, ou peut-titre s'agit-il d'un facteur exogene relie a des 
caracteristiques differentes de propriete, les associations ouvrieres pro-
fitant du fait que le CN est une societe d'Etat pour lui soutirer un niveau 
de remuneration superieur au niveau du marche. Compte tenu de 
l'importance accord& a la necessite que la recherche en gestion des 
entreprises porte sur les rouages internes des societes publiques, les 
conclusions que Daly s'efforce de tirer de son etude ne seraient fondees 
que si elles etaient corroborees par des donnees sur la nature des 
relations ouvrieres du CN, par des comparaisons entre les salaires du CN 
et ceux du CP, par un examen des politiques de dotation en personnel du 
CN, et ainsi de suite. 

Les memes problemes apparaissent a propos de l'utilisation faite des 
taux de rendement. Comme nous l'avons déjà mentionne, la rentabilite 
reflete tous les facteurs determinants de l'efficacite et toutes les prati-
ques d'une societe; par consequent, elle a une valeur limitee comme 
mesure de l'efficacite. Le fait que l'etude de Daly n'a pas aborde la 
question de savoir comment des differences entre les structures finan-
cieres des societes ferroviaires influent sur l'analyse du taux de rende-
ment est particulierement genant. En effet, ni la recherche de Daly ni 
celle de Caves et de ses collaborateurs n'ont envisage les repercussions, 
sur l'efficacite et les politiques administratives du CN, de sa structure 
financiere et des modalites du financement gouvernemental de ses ope-
rations. Au cours des cinquante annees qui ont suivi, au debut des 
annees 1920, la nationalisation de ses entreprises constituantes, le CN a 
&I supporter une dette extr'emement lourde. Ce fardeau, combine aux 
politiques du gouvernement consistant a garder des operations defi-
citaires (services aux passagers, embranchements peu utilises), a rendu 
improbable l'obtention d'une rentabilite a long terme et a rendu difficile 
le controle interne des activites. Entre 1952 et 1978, le gouvernement a 
consenti a acheter, chaque armee, des actions privilegiees d'une valeur 
egale de 3 % des revenus bruts de la societe ferroviaire. Malgre plusieurs 
restructurations, des emprunts importants contractes pour financer 
l'achat d'un nouvel equipement n'ont cesse de hausser le ratio d'endet-
tement qui atteignait, vers le milieu des annees 1970, un niveau tres eleve 
de 62 pour 38 (voir Stevenson, 1981; Gratwick, 1982). Ce n'est qu'apres 
('adoption de la Loi de 1978 sur la revision du capital que le CN a pu 
obtenir une structure financiere comparable a celle du CP. La loi a 
permis de convertir des dettes d'une valeur approximative de 800 mil-
lions de dollars en avoir propre; elle annulait toutes les actions privile-
glees et stipulait que le CN devrait verser au gouvernement des divi-
dendes correspondant au moins a 20 % de ses revenus nets. A la meme 
époque, la societe ferroviaire a ete debarrassee des services aux pas-
sagers (qui ont ete confies a VIA Rail Ltee) et elle a pu fermer de 
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nombreux embranchements, ce qui a rendu plus probable sa rentabilite 
long terme (voir Gratwick, 1982). 

Societes aeriennes 
Les tenants de la theorie des droits de propriete ont frequemment fait 
allusion, pour la corroborer, aux recherches de David Davies (1971, 
1977, 1980). Davies a compare entre elles deux societes aeriennes desser-
vant l'interieur de l'Australie, la Trans-Australian Airlines, qui appar-
tient au gouvernement, et la Ansett Australian National Airlines, de 
propriete privee. Davies etait d'avis que ces societes etaient parfaite-
ment bien assorties parce qu'elles &talent exploitees en vertu d'une 
reglementation rigoureuse qui stipulait qu'elles devaient avoir les 
memes itineraires, exiger les memes prix, avoir les memes normes de 
services et les memes heures de depart, ainsi que se partager les marches 
egalement. D'apres ces donnees, la societe privee se caracterisait par 
des taux superieurs de tonnes de marchandises transportees, de pas-
sagers et de revenus par employe. Davies a donc conclu que la societe 
aerienne gouvernementale etait moins efficace a cause d'un exces de 
main-d'oeuvre. 

Forsyth et Hocking (1980) et William Jordan (1982a) ont jete un coup 
d'oeil critique sur l'analyse de Davies. Ces auteurs ont fait observer que 
Davies avait incorrectement regroupe les donnees ayant trait a Ansett et 
a trois de ses transporteurs affilies. Seule la Ansett Airlines d'Australie 
etait vraiment comparable a la societe aerienne gouvernementale. Les 
trois autres transporteurs utilisaient de plus petits aeronefs dont les vols 
sur de courtes distances se limitaient a un Etat. En outre, Davies n'avait 
pas juge bon d'exclure les donnees sur la Papouasie-Nouvelle-Guinee ou 
les societes aeriennes faisaient affaires dans des circonstances grande-
ment differentes. 

Ces auteurs ont egalement remis en question la legitimite meme des 
mesures de Davies. Forsyth et Hocking ont carrement mis en doute Ia 
validite du « revenu par employe » comme mesure de productivite (1980, 
p. 184). Au sens concret, les societes aeriennes qui transportent des 
passagers, des marchandises et du courrier sur de longues distances sont 
plus productives que celles dont les vols couvrent de courtes distances. 
L'aspect de la distance parcourue des extrants d'une societe aerienne ne 
peut etre saisi au moyen de mesures comme les tonnes de marchandises 
transportees et le nombre de passagers par employe, mais peut etre 
approche par des mesures de la production comme des milles-passagers 
et des tonnes-milles de marchandises. Davies n'a pas tenu compte du 
fait que les rapports entre la distance et la productivite varient selon Ia 
facon dont on mesure la productivite des employes. A cause des mesures 
qu'il a choisi d'utiliser, l'analyse etait structuree d'une fawn telle, que 
les transporteurs parcourant de courtes distances a l' interieur d'un Etat 
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sembleraient plus performants que les transporteurs parcourant de 
grandes distances entre plusieurs Etats, c'est-A-dire que la societe 
aerienne privee serait superieure a l'entreprise gouvernementale. 

Pour mettre lui aussi a l'epreuve les constatations de Davies, Jordan 
(1982a) a utilise de nouvelles donnees couvrant la periode de 1974 a 1975. 
Disons, en toute justice, que ces renseignements plus complets ne sont 
devenus disponibles qu'apres la publication des documents de Davies; 
toutefois l'analyse a demontre que les mesures comparees de la produc-
tivite de la Ansett et de la Trans-Australian Airlines etaient pour ainsi 
dire identiques au cours de la periode de reference. Les resultats obtenus 
par Jordan ont permis d'infirmer l'avance de Davies qui pretendait que la 
Trans-Australian etait moins efficace simplement parce qu'elle appar-
tenait au gouvernement. Ce n'est pas etonnant; en effet, si la societe 
publique et la societe privee etaient des rivaux de force egale, it est 
permis de se demander pourquoi les gestionnaires de la societe aerienne 
gouvernementale se seraient comportes d'une facon de toute evidence 
inferieure a ceux de la Ansett. Cela aurait sans doute donne lieu a une 
enquete publique, ainsi qu'a un rajustement des mesures de controle et 
des directives de la part des fonctionnaires de l'Etat charges de la 
reglementation. 

Il est en outre regrettable que la recherche de Davies n'ait pas 
envisage les facteurs causals, c'est-A-dire qu'elle n'ait pas servi a deter-
miner les divers facteurs determinants et les motifs sous-jacents de 
l'inefficacite de la societe aerienne gouvernementale. A qui l'inefficacite 
profite-t-elle? Quelle est la lacune dans le systeme de controle qui 
permet a cette inefficacite de se poursuivre? Le peu d'importance 
accord& par Davies a ces questions caracterise la facon de voir et 
d'interpreter les activites d'une societe publique preconisee par bon 
nombre des tenants de la theorie des droits de propriete. Parce que ces 
chercheurs croient fermement et presque religieusement que l'entre-
prise privee est superieure a la societe d'Etat, lorsqu'ils arrivent a des 
resultats qui semblent conformes a leurs croyances, ils ne prennent pas 
la peine de se demander quel ensemble de stimulants et de comporte-
ments sous-tend ces resultats ou s'il existe d'autres explications. 

Jordan (1982a, 1982b) a etudie les operations de societes adriennes du 
Canada et des Etats-Unis au cours de la periode de 1975 a 1978. Son 
echantillon comprenait les deux transporteurs nationaux du Canada (Air 
Canada et CP Air), les cinq transporteurs regionaux du Canada (Eastern 
Provincial, Nordair, Pacific Western, Quebecair et Transair), trois des 
transporteurs nationaux des Etats-Unis (Delta, Northwest et Trans 
World) et quatre des transporteurs desservant certaines localites des 
Etats-Unis (Allegheny, Frontier, North Central et Southern). Exception 
faite de Delta et de Southern, les transporteurs des Etats-Unis ont ete 
choisis parce que les regions geographiques de leur systeme d'exploita-
tion ressemblaient a celles des societes canadiennes. L'auteur a inclus 
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les deux autres transporteurs des Etats-Unis pour pouvoir etudier si les 
variations des emits pouvaient etre dues a des conditions climatiques 
differentes. Parce que ces transporteurs font la navette entre plusieurs 
Etats et entre les provinces, ces quatorze societes aeriennes, tant aux 
Etats-Unis qu'au Canada, sont assujetties a une reglementation de leur 
gouvernement federal respectif. Elles ont ensuite ete comparees a quatre 
transporteurs desservant un seul Etat (Air California, Air Florida et 
Southwest) qui relevent de la reglementation de l'Etat et qui livrent 
concurrence a des societes a reglementation federate. 

Jordan a compare les depenses totales d'exploitation des societes 
aeriennes par tonne-mille de revenu 	etaient agreges le transport de 
passagers et le transport de marchandises). Il a tenu compte de la duree 
moyenne des vols de chaque societe aerienne. Les calls des operations 
en aerogare, de l'exploitation du reseau, des &collages et des atter-
rissages sont fixes par rapport a la duree du vol. C'est pourquoi les frais 
d'exploitation et les revenus par mille diminuent considerablement 
mesure qu'augmente la distance parcourue; c'est un phenomene dont it 
faut tenir compte dans toute mesure de l'efficacite. 

Jordan a constate que les transporteurs du Canada et des Etats-Unis 
etaient grandement comparables et it a pu elaborer des projections de 
regression pour plusieurs mesures des facteurs de production et des 
produits. II a evalue les ratios d'exploitation en divisant les frais totaux 
d'exploitation par les revenus totaux d'exploitation. Evidemment, des 
ratios peu eleves signifiaient des depenses peu elevees par rapport aux 
revenus et des ratios importants, des profits peu eleves ou des pertes. 
Les transporteurs qui ne desservaient qu'un seul Etat des Etats-Unis 
etaient des exceptions importantes qui avaient pu reduire considerable-
ment leurs coats en se limitant a des operations soigneusement con-
trolees. Les ratios d'exploitation d'Air Canada et de CP Air etaient 
presque identiques. En 1977-1978, le ratio moyen d'exploitation des 
deux societes aeriennes atteignait 92,8 %; en comparaison, le ratio 
moyen d'exploitation des trois transporteurs nationaux des Etats-Unis 
s'elevait de 93 %. Le ratio moyen d'exploitation des cinq transporteurs 
regionaux du Canada s'elevait a 95 % par rapport a 93,1 % pour les 
quatre transporteurs desservant certaines localites des Etats-Unis. 
Jordan a constate que des differences de temperature et de densite 
demographique n' avaient aucune incidence significative sur ces 
resultats. 

Jordan a eu recours a plusieurs mesures de la productivite pour 
comparer les deux societes aeriennes nationales du Canada aux trois 
transporteurs nationaux des Etats-Unis. Il a constate que la perfor-
mance d'Air Canada etait relativement faible quant a la productivite des 
employes et aux depenses affectees aux employes par tonne-mille de 
revenu, mais que, pour ce qui etait des depenses affectees au combusti-
ble, Air Canada se classait au premier rang parmi les cinq grands 
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transporteurs. En ce qui concerne les cinq societes aeriennes, la main-
d'oeuvre et le combustible intervenaient pour un peu plus de 60 % des 
depenses totales d'exploitation. Dans l'ensemble, Jordan a constate 
qu'Air Canada se classait au quatrieme rang, parmi les cinq grands 
transporteurs, en ce qui concernait les depenses totales d'exploitation 
par tonne-mille de revenu, la plus exhaustive des mesures des coats des 
societes aeriennes. Quant aux depenses totales d'exploitation par tonne-
mille de revenu, Air Canada excedait de 4,2 % la courbe de tendance lide 
a la distance parcourue, Trans World l'excedait de 7 %, CP Air, de 1,6 %, 
tandis que Delta etait inferieure de 8,7 % et que Northwest, la plus 
performante, etait inferieure de 19,2 %. Selon d'autres mesures, la per-
formance d'Air Canada n'etait pas particulierement faible par rapport a 
celles des societes aeriennes a propriete privee. Elle venait en troisieme, 
parmi les cinq grands transporteurs, pour ce qui est du facteur de charge 
des revenus par tonne-mille (sur un pied d'egalite avec Trans World) et 
en deuxieme pour ce qui est du facteur de charge des revenus par mille-
passager. En outre, les donnees n'ont pas permis de demontrer qu'Air 
Canada affichait une tendance de prix manifestement inefficace dans le 
choix de ses facteurs de production. 

Jordan pretendait que les differences que les mesures de l'efficacite 
faisaient ressortir entre CP Air et Air Canada « n'ont pas assez 
d'ampleur pour permettre de conclure que des differences importantes 
de performance sont associees a la propriete gouvernementale » (1982a, 
p. 181). Il est remarquable que Jordan ait inclus Delta et Northwest dans 
son etude parce que les analystes de l'industrie ont toujours eu ('habi-
tude de les considerer comme les plus efficaces de ce secteur d'activite. 
Il est probable que ('inclusion d'un certain nombre d'autres societes 
aeriennes morns efficaces aurait permis d'ameliorer la cote d'Air 
Canada. Les resultats que Jordan tire de ses donnees sont conformes 
avec l'empirisme plus relache des analystes de l'industrie. Air Canada 
n'est pas la societe la plus performante, mais elle est loin d'être 
inferieure a ses concurrents du secteur prive. 

Comme Caves et ses collaborateurs (1980, 1982), Jordan arrive a la 
conclusion que la nature de la reglementation et de la concurrence 
constitue le principal facteur determinant de la performance d'une entre-
prise. Lorsqu'elles doivent livrer concurrence au secteur prive, les 
societes d'Etat affichent une performance comparable. Jordan est d'avis 
que la dereglementation permettrait probablement d'ameliorer, a long 
terme, l'efficacite de toutes les entreprises. 

Dans son analyse d'Air Canada, Baldwin (1975) n'a pas tente de 
comparer la performance de cette societe d'Etat a celle de ses con-
currents du secteur prive, qu'il s'agisse de societes etrangeres ou int& 
rieures. Il a plutot voulu montrer quels effets auraient sur les operations 
de la societe aerienne publique certains changements exogenes, comme 
('introduction d'aeronefs plus efficaces ou de la concurrence dans ses 

132 Borins et Boothman 



secteurs rentables. Par exemple, Baldwin a constate que l'introduction 
d' aeronefs plus efficaces sur ses itineraires plus rentables avait permis 
Air Canada de reduire ses tarifs dans ses secteurs non rentables; en 
d'autres termes, une rentabilite accrue a pave la voie a un interfinance-
ment plus intense. Par contre , l'accroissement de la concurrence 
entrainait des prix et des profits moths eleves; parce qu'il devenait plus 
difficile d'avoir recours a l'interfinancement, la societe aerienne a 
hausse ses tarifs sur ses itineraires non rentables. 

Il est possible d'utiliser le modele de Baldwin sur Air Canada pour 
prevoir et expliquer revolution de la societe aerienne. Au cours des 
annees qui ont suivi la publication de l'ouvrage, la societe d'Etat a fait 
face a une concurrence beaucoup plus intense (Langford, 1981) et elle a 
reagi d'une fawn previsible. Elle a tente de reduire ses services dans 
certains secteurs non rentables, en particulier sur ses vols de « prestige 
national » a destination de l' &ranger. C'est ainsi qu'a l'occasion des 
audiences de 1982 de la Commission canadienne des transports sur la 
reduction des tarifs, Claude Taylor, a repoque president d'Air Canada, 
a soutenu que la societe aerienne couvrait tous ses frais d'exploitation 
sur tous ses itineraires, bien que, de toute evidence, certains d'entre eux 
contribuent plus que d'autres a couvrir les frais generaux. Air Canada a 
diversifie de plus en plus ses operations : services touristiques, 
entretien et reparations d'avions, conseils en gestion, toutes activites 
non reglementees et qui offrent a la societe l'occasion d'augmenter ses 
revenus (voir Estey, 1975; Langford, 1981). 

Au moment oil nous ecrivions ces lignes, le gouvernement annoncait 
son intention de proceder a une certaine dereglementation des condi-
tions d'etablissement des prix de l'industrie et, peut-titre, des conditions 
d'acces et de sortie. Air Canada a reagi en ouvrant un debat public sur la 
privatisation, partielle ou complete, de la societe aerienne. La direction 
d'Air Canada pretend que le temps est passé ou la societe etait un 
instrument de la politique du gouvernement et que, si elle doit combattre 
la concurrence plus vigoureuse du secteur prive, elle devrait etre degagee 
des responsabilites que lui impose une « politique » anachronique. 

Transport urbain 

L'etude de Palmer, Quinn et Resendes (1983) portait avant tout sur les 
modalites de repartition des coilts et d'etablissement des prix de Gray 
Coach Lines Limited, mais comportait aussi un certain nombre de 
remarques sur la performance economique de ce transporteur par auto-
car. Les auteurs ont constate qu'entre 1969 et 1977, le rendement annuel 
moyen sur la valeur nette de Gray Coach atteignait 6,3 %. En corn-
paraison, le rendement moyen de Greyhound Lines of Canada Limited, 
le plus important transporteur par autocar du Canada, s'elevait a 20,4 %. 
Les profits de Gray Coach etaient considerablement en delta du taux 
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« normal » de l'industrie et etaient inferieurs a l'objectif non officiel de 
8 % par annee de l'entreprise meme. Toutefois, des entretiens avec 
certains administrateurs de l'entreprise ont clairement demontre que la 
societe Gray Coach etait tenue de respecter la directive qui l'appelait 
fonctionner legerement au-dessus du seuil de rentabilite. Les profits de 
Greyhound etaient beaucoup plus eleves que le taux normal de l'indus-
trie a cause, entre autres, de sa filiale de fabrication d'autocars et 
d'autres activites. 

Il se peut egalement que cette difference de rentabilite soit partielle-
ment due a l'envergure de l'interfinancement intervenu entre Gray 
Coach et sa societe mere, la Toronto Transit Commission, et certaines 
donnees portent a croire que les administrateurs de Gray Coach et de la 
TTC aient tente de stabiliser les taux de rendement declares par Gray 
Coach. Au cours des annees peu rentables, les profits de Gray Coach ont 
ete gonfles grace a la liquidation d'elements d'actif entierement amortis. 
Lorsque les profits etaient eleves, les paiements verses a la TTC 
augmentaient plus que lorsque les profits etaient faibles. Cela pouvait 
etre explique par des activites plus nombreuses et par des services 
partages plus conteux, mais semblerait egalement conforme a l'hypo-
these selon laquelle les administrateurs veulent eviter des profits ou 
des pertes d'importance pour ne pas attirer l'attention des hommes 
politiques. 

Les auteurs ont tente d'elaborer des indices de l'efficacite technique 
de Gray Coach, mais ils n'ont pas effectue une analyse complete de sa 
productivite a la facon de Caves et de ses collaborateurs. Its ont ete 
incapables de se procurer des donnees detainees et refusaient de se fier a 
une partie importante des donnees publiees. En fait, ils ont decouvert 
que Gray Coach semblait moins efficace sur le plan technique et qu'elle 
se caracterisait par des frais d'entretien plus eleves, par plus de mecani-
ciens et de chauffeurs par autocar et par des depenses d'appoint et des 
frais generaux plus eleves que les normes de l'industrie. Toutefois, 
puisque les paiements verses a la Tit reposaient davantage sur les 
profits eventuels que sur les depenses encourues, alors le recours a des 
donnees sur les coUts de la TTC qui sont imputes a Gray Coach pour des 
services offerts par la societe mere ne pourra que donner une idee tres 
trompeuse de l'efficacite des operations. Il se peut que Gray Coach ait 
declare certaines depenses que lui avait surimputees la TTC; it en 
decoulerait des taux de rendement defavorables pour Gray Coach par 
rapport a ceux d'autres transporteurs. 

En prenant en consideration la nature particuliere des activites de 
Gray Coach, ces resultats cadrent avec ceux des autres etudes. Bien 
que, dans l'ensemble de son reseau, Gray Coach doive faire face a la 
concurrence que lui livrent d'autres modes de transport, les autres 
entreprises de transport par autocar ne lui livrent pas une concurrence 
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directe. Le systeme de reglementation permet au transporteur d'exercer 
un monopole sur la plupart de ses itineraires et de fixer les prix comme 
bon lui semble. Parce que l'entreprise, en derniere analyse, rend ses 
comptes aux conseillers municipaux de la metropole, ses operations 
dependent des activites d'interfinancement qui favorisent l'ensemble du 
systeme de transport en commun de la ville de Toronto; toutefois, en tant 
que filiale de la 1-Tc, l'entreprise est plus a l'abri d'un controle exterieur 
que d'autres societes de la Couronne. II faut s'attendre a ce que de telles 
conditions favorisent un comportement inefficace. Neanmoins, les 
auteurs sont convaincus que l'inefficacite des activites de Gray Coach 
n'a pas avant tout pour cause la propriete publique; ils estiment, au 
contraire, qu'elle decoule de la nature du systeme de reglementation 
qu'ils decrivent minutieusement. 

Dans une recherche apparentee, Pashigian (1976) a effectue une ana-
lyse transversale de 40 services de transport urbain aux Etats-Unis entre 
1960 et 1970. II a constate que, compte tenu des coots, les prix et, 
partant, les marges de profit des systemes publics de transport en 
commun etaient moins eleves. Pashigian n'a pas tente de determiner si la 
cause en etait avant tout une mauvaise gestion ou le fait que le transport 
en commun etait utilise par les hommes politiques pour offrir un service 
subventionne aux usagers, en particulier aux membres de groupes a 
revenu moins eleve. 

Services publics de telephone 

Denny, de Fontenay et Weaver (1983) ont compare l'accroissement de la 
productivite, de 1967 a 1979, de trois societes canadiennes intervenant 
pour plus de 70 % des services interieurs en telecommunications : une 
societe publique et reglementee, Alberta Government Telephone (AGT), 
et deux entreprises privees reglementees par l'Etat, Bell Canada et 
British Columbia Telephone (B.C. Tel). Pour mesurer l'accroissement de 
la productivite, ils ont eu recours a des fonctions translogarithmiques 
des coats, tout comme Caves et ses collaborateurs dans leur etude des 
societes ferroviaires. Its ont constate que, tant en 1972 qu'en 1979, les 
niveaux d'efficacite des deux entreprises privees etaient sensiblement 
les memes. En 1972, les coats d'AGT depassaient de 10 % ceux de 
B.C. Tel et de 7 % ceux de Bell Canada; toutefois, en 1978, les coots 
d'AGT etaient inferieurs de 7 % a ceux des deux entreprises privees. Les 
auteurs ont constate qu'AGT avait realise des gains importants dans son 
utilisation du travail, ainsi que des gains non negligeables dans son 
utilisation du capital et du materiel. Parce que les auteurs de.cette etude 
s'etaient inspires de donnees publiees qu'ils avaient regroupees, ils 
n'ont pas tente de &gager les effets de la reglementation, de la con-
currence ou des economies d'echelle sur leurs fonctions de coats. II 
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demeure qu'il s'agit d'un exemple frappant d'un service public, AGT, qui 
est parvenu a ameliorer considerablement son efficacite par rapport a 
des entreprises a propriete privee. 

Encore une fois grace a une recherche entreprise par R.A. Daly and 
Company, Gordon (1981, p. 263-270) a compare sommairement l'effica-
cite des dix services publics de telephone du Canada. Trois des entre-
prises (AGT, Saskatchewan Telecommunications et Manitoba Telephone 
System) appartiennent a des gouvernements, tandis que les autres sont 
des entreprises du secteur prive. Compte tenu de mesures grossieres de 
l'efficacite, comme le nombre moyen d'employes par 1 000 appareils 
telephoniques, les frais d'entretien par 1 000 $ d' investissement brut, les 
frais d'entretien par 1 000 appareils telephoniques et les coats du trafic 
par 1 000 appareils telephoniques, les trois services publics de telephone 
etaient comparables aux sept societes privees. D'apres ces mesures, 
l'entreprise la plus efficace etait Bell Canada, qui avait probablement 
tire profit d'economies d'echelle pour realiser certains avantages en 
matiere de coots. En ce qui concerne la derniere mesure, le taux annuel 
moyen de changement des frais totaux d'exploitation par 1 000 appareils 
telephoniques de 1967 a 1976, elle etait sensiblement la meme pour les 
dix entreprises. Bell Canada affichait le taux le moins eleve (6,5 %); elle 
etait suivie du Manitoba Telephone et d'AGT (6,7 %). Le taux de change-
ment de Saskatchewan Telecommunications atteignait 7,2 %, tandis que 
celui de Newfoundland Telephone, une entreprise privee, etait le plus 
eleve , soit 8,8 %. Gordon a donc conclu qu' aucune diffe-
rence significative de rendement entre les societes publiques et privees 
de telephone ne se degageait des donnees. 

Toutes les entreprises de telephone sont assujetties a une reglementa-
tion directe. Bell Canada et B.C. Tel sont reglementees par le gouverne-
ment federal, tandis que les autres relevent d'organismes provinciaux de 
reglementation. Compte tenu de la diversite des reglements qui peuvent 
s'appliquer aux revenus, aux coats et a la rentabilite, on ne saurait 
mesurer l'efficacite administrative sans se reporter aux exigences ou aux 
regimes de reglementation auxquels les entreprises sont assujetties. 
Dans son analyse, Daly n'a pas tente de faire des distinctions entre les 
entreprises en fonction de differences de taille des operations, des 
conditions geographiques, des tendances demographiques et de la com-
position des utilisateurs. Dans le meme ordre d'idees, it est suffisam-
ment facile de faire des comparaisons entre les provinces et d'avoir 
acces a des donnees sur l'industrie pour que les organismes de regle-
mentation puissent faire enquete et apporter les correctifs qui s'impo-
sent lorsqu'une entreprise se comporte d'une facon radicalement dif-
ferente des autres (Denning, 1982). En résumé, le systeme de 
reglementation semble encore une fois plus determinant que le simple 
caractere public ou prive de la propriete. 
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Services publics d'electricite 

Bien que, selon la mesure des revenus et de l'actif, les services publics 
d'electricite constituent le secteur le plus important des societes provin-
ciales de la Couronne, it faut s'etonner qu'ils aient si peu interesse les 
chercheurs canadiens. Par contre, de nombreuses etudes ont Porte sur 
l'approvisionnement en electricite aux Etats-Unis, oil l'on compte de 
nombreuses entreprises publiques et privees. La majeure partie des 
recherches effectuees aux Etats-Unis au cours de la derniere decennie 
portaient sur des coupes transversales de donnees au cours de la periode 
de 1964 a 1973 et sur des echantillons d'entreprises dont n'etaient 
exclues que les moins importantes. 

De Alessi (1980) pretend qu'une analyse de la documentation montre 
que les services publics d'electricite des Etats-Unis se comportent 
sensiblement comme le prevoit la theorie des droits de propriete. Par 
rapport a des entreprises privees, ils exigeront des prix moins eleves et 
moins axes sur les profits, ils rattacheront moins etroitement les discri-
minations et les modifications de prix aux conditions de l'offre et de la 
demande et a d'autres facteurs economiques determinants; ils inves-
tiront davantage dans leur capacite de production; ils se caracteriseront 
par des frail d'exploitation plus eleves; ils seront moins susceptibles 
d'utiliser des innovations qui leur permettent de realiser des economies, 
et leurs taux de rendement seront sujets a de plus grandes fluctuations. 
Les avances de De Alessi peuvent etre remis en question pour plusieurs 
raisons. Tout d'abord, une bonne partie des recherches qu'il mentionne 
(1980, p. 23-33) traite, non pas de la propriete publique en elle-meme, 
mail du bien-fonde de la reglementation directe dont les origines remon-
tent avant 1960. Deuxiemement, bon nombre des analyses des entre-
prises publiques qu'il presente dans son etude ont trait a des services 
publics municipaux de peu d'envergure qui sont fortement subven-
tionnes et qui ne representent qu'une petite partie de l'ensemble de la 
production d'electricite aux Etats-Unis. Troisiemement, dans bon 
nombre des etudes, les societes publiques et les entreprises privees ne 
sont pas comparees d'apres des donnees sur leurs coats et leur produc-
tion. L'auteur fait rarement des distinctions entre les entreprises de son 
echantillon d'apres la taille des operations ou le genre d'energie 
produite. 

En realite, une partie importante des recherches recentes qu'on 
trouve dans la documentation est a l'oppose de ce qu'avance De Alessi. 
Hellman (1972) a constate que, lorsqu'elle existe, la concurrence ame-
liore la performance des services tant publics que prives d'electricite. 
Primeaux (1975) a constate que les societes publiques d'energie sont plus 
efficaces lorsqu'elles doivent rivaliser avec des producteurs prives que 
lorsqu'elles sont en situation de monopole. Yunker (1975) s'est servi 
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d'un echantillon comprenant 24 services publics d'electricite et 49 ser-
vices prives dont it a estime les coats en fonction de la production et du 
nombre de clients en 1969. Ses resultats, bien que statistiquement non 
significatifs, montraient que les coots des societes publiques etaient 
moins eleves que ceux des entreprises privees. Meyer (1975) a etudie des 
donnees ayant trait a 30 producteurs publics d'electricite et a 30 produc-
teurs prives d'electricite, sur une periode de trois ans, et a trouve des 
differences significatives entre les structures des coats des deux genres 
d'entreprises. Les coats de production par megawatt-heure diminuaient 
a mesure qu'augmentait le nombre de megawatts-heures et, de fawn 
generale, ils etaient moins eleves dans le cas des services publics d'elec-
tricite. Les coats totaux de transmission ont avant tout ete determines 
en fonction du nombre de clients et les donnees ont montre que les coats 
des societes publiques etaient inferieurs. Les coats de distribution 
variaient d'une fawn complexe en fonction tant de la production que du 
nombre de clients, mais it ne semblait exister aucune difference significa-
tive entre les societes publiques et les entreprises privees. Les donnees 
sur les coats d'entretien par megawatt de capacite, les ventes et les 
depenses comptabilisees, ainsi que les depenses generales et adminis-
tratives, donnaient toutes a entendre que les coots des societes publi-
ques etaient moins eleves. 

Les etudes de Yunker et de Meyer sont parmi les premieres a avoir 
analyse le rapport efficacite-coat de la production d'electricite en tenant 
compte des differences entre les niveaux de production. Une penurie de 
donnees les a forces a n'analyser que les frais d'exploitation (travail, 
combustible, materiel); ils n'ont pas aborde des questions comme le 
coat du capital. Yunker manquait egalement d'information sur les prix 
des facteurs de production qui auraient permis de montrer si un manque 
d'efficacite des prix masquait un manque d'efficacite de la production. 
En outre, la composition de l'echantillon de chaque etude posait des 
problemes. Dans son etude, Yunker a regroupe des entreprises qui 
produisaient, acheminaient et distribuaient l'electricite; en ce qui con-
cerne l'etude de Meyer, elle portait sur certains projets gouverne-
mentaux qui eclipsaient ceux d'autres entreprises. 

Pescatrice et Trapani (1980) ont etudie des coupes transversales de 
donnees ayant trait a deux annees d'activite de 33 entreprises privees et 
de 23 societes publiques. Its ont determine le cont du capital de chaque 
entreprise et ont analyse les fluctuations de leur technologie et de leur 
production d'electricite. Les auteurs etaient d'avis que la capacite des 
entreprises pouvait se ressembler d'apres la date d'entree en service et le 
mode general de production, mais qu'elle pouvait reveler des differences 
significatives selon Ia technologie utilisee et, partant, les colas de pro-
duction. Les coats par megawatt-heure ont ete etudies en fonction de Ia 
production (le nombre de megawatts-heures), les prix du travail, du 
combustible et du capital, rage de l'equipement et le type de propriete. 
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Les resultats ont montre que le passage de la propriete publique a la 
propriete privee s'accompagnait d'une hausse moyenne des coats 
d' environ 25 %. Les auteurs attribuaient une partie importante de cette 
difference a la technologie plus perfectionnee des societes publiques. 
Par consequent, aucune des etudes recentes entreprises aux Etats-Unis 
ne confirme l'hypothese selon laquelle, apres avoir tenu compte des 
differences entre la production et les prix des facteurs de production, les 
services publics d'electricite afficheraient une productivite moindre et 
des coats unitaires plus eleves que ceux des entreprises du secteur prive. 

Puisque la plupart des services publics canadiens sont de propriete 
publique, it a ete impossible de trouver des recherches du meme genre 
dans le contexte canadien. Gordon (1981, p. 253-260) a compare de 
facon extremement rudimentaire trois services publics d'electricite de 
propriete privee (Newfoundland Light and Power, Canadian Utilities et 
Calgary Power) aux societes de propriete provinciale. Elle n'a pu com-
parer que le taux annuel moyen de changement des emits totaux par 
kilowatt-heure au cours de la periode 1967-1976. Gordon a constate que 
la performance des entreprises a propriete privee etait en deca des 
limites de performance des societes publiques. Manitoba Power affichait 
la meilleure performance avec une baisse de 6,4 % par armee, tandis 
qu'Ontario Hydro etait la moins performante avec une hausse des coats 
de 1,5 % par armee. Dans son analyse, Gordon n'a pas tenu compte des 
variations de la taille des entreprises, des prix des facteurs de produc-
tion, des genres d'energie produite ou des systemes de reglementation; 
ses resultats ont donc peu de valeur reelle. 

Les services publics d'electricite du Canada ont ete critiques dans une 
partie importante des derniers travaux publies qui pretendent qu'ils ne 
sont pas parvenus a se conformer aux politiques optimales d'etablisse-
ment des prix et d'investissement preconisees par une economique 
d'Etat-providence. Une partie de la controverse publique entourant les 
activites et les politiques de tarification et d'investissement d'Ontario 
Hydro et d'Hydro-Quebec a pris la forme des arguments suivants : les 
prix de l'electricite sont trop bas; les Canadiens consomment trop 
d'electricite; les exportations d'electricite sont subventionnees et 
l'industrie utilise trop de capitaux (Slater, 1982). Les services publics 
canadiens d'electricite qui ont tendance a privilegier leurs objectifs de 
croissance fixent leurs prix en fonction des coats d'origine plutot qu'en 
fonction de la charge de pointe, ce qui leur permettrait de ralentir la 
croissance de la demande et de stabiliser la courbe de charge (Osler, 
1977). Jenkins (1980) a calcule qu'au cours des annees 1970, le taux reel 
de rendement de l'industrie canadienne de l'electricite s'elevait, en 
moyenne, a 3,5 % par armee, tandis qu'il atteignait environ 10 % dans 
d'autres secteurs. Il est d'avis que, si les services canadiens d'electricite 
exigeaient des prix se pretant a un taux de rendement egal au « coat 
social d'option » des capitaux investis, les taux moyens de rendement 
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augmenteraient de 68 %. Il a egalement avance que le gaspillage econo-
mique occasionne par la pietre affectation des ressources de l'industrie 
de l'electricite pourrait representer autant que 0,8 % du produit national 
brut ou, en valeur actuelle, environ 30 milliards de dollars sur une 
periode de dix ans. 

Certains auteurs ont egalement affirme que les societes provinciales 
d'electricite ont ete en mesure d'emprunter a des taux privilegies d'inte-
rat puisqu'en derniere analyse, leurs dettes sont garanties par les gou-
vernements provinciaux. C'est pourquoi leurs ratios d'endettement sont 
devenus beaucoup plus importants que ceux des services publics d'elec-
tricite de propriete privee des Etats-Unis. En supposant qu'ils peuvent 
se procurer des capitaux a des taux d'interat moins eleves, les services 
publics d'electricite devraient favoriser une production d'electricite 
appuyee par des capitaux importants, construire des centrales (hydro-
electriques et nucleaires) avec de longs delais d'execution et rejeter les 
techniques qui exigent plus de travail et plus de combustible (Berkowitz 
et Halpern, 1981). 

Il se peut que ces critiques soient tres valables sur le plan economique, 
mais elles reposent sur des donnees concretes et des notions qui laissent 
a &siren Il est loin d'être evident que de telles politiques soient unique-
ment attribuables a ('existence des entreprises gouvernementales ou que 
mame la privatisation des services provinciaux d'electricite aboutirait 
au comportement des plus efficaces que preconisent ces critiques. Les 
analyses systematiques des modes d'investissement et des rapports 
efficacite-coot des services canadiens d'electricite ne sont remarquables 
que par leur inexistence. 

Les gouvernements du Canada n'ont souvent affecte que de faibles 
sommes nominales a l'avoir propre de leurs societes puisque cette 
participation a la propriete n'est pas negociable sur les marches. Par 
consequent, it peut etre extramement trompeur de tenter de determiner 
si les societes publiques empruntent de fawn inappropriee en corn-
parant simplement les ratios d'endettement des societes publiques et 
des entreprises privees d'une industrie (voir Berkowitz et Halpern, 
1981). Une analyse approfondie portant, comme l'etude de Pescatrice et 
Topani (1980), sur les fonctions de coots serait indispensable; il faudrait 
egalement se doter d'une banque de donnees beaucoup plus circonstan-
ciees que celles dont les chercheurs disposent actuellement. Par exem-
ple, Prike (1981) a effectue une etude minutieuse, secteur par secteur, des 
societes nationalisees au Royaume-Uni et il a demontre que la possibilite 
de se procurer des capitaux a des taux d'interat avantageux les a fait 
preferer des projets a gros capitaux, a l'occasion avec des consequences 
desastreuses. 

Du point de vue des tenants de la theorie de l'organisation indus-
trielle, les taux reels de rendement varient d'un secteur a l'autre. Non 
seulement des secteurs d' activite differents produisent des biens totale- 
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ment differents, mais it n'est pas facile non plus de transferer d'un 
secteur a un autre de nombreux facteurs de production (y compris le 
capital, le travail et la technologie). Dans un secteur d'activite donne, le 
taux reel de rendement dependra du degre de concentration, des 
entraves a l'acces et a la sortie et de l'existence d'economies d'echelle. 
Il est donc illogique de pretendre que le taux de rendement puisse etre 
demesurement bas dans un secteur d'activite par rapport a d'autres sans 
tenir compte de ces facteurs (Shepherd, 1979, p. 265-276). 

Pour determiner si l'approvisionnement en electricite et l'exportation 
d'electricite sont imputes aux consommateurs a un prix trop faible, it 
faut s'interroger sur l'efficacite de l'affectation des ressources, qui est 
une tout autre question que l'efficacite des operations des entreprises. 
Les parametres des politiques des prix des services publics d'electricite 
sont ordinairement stipules par l'Etat ou par ses agents et ces objectifs 
sociaux font partie du role objectif des entreprises, qu'elles soient de 
propriete publique ou privee. Les gouvernements du Canada ont depuis 
longtemps prefere subventionner les tarifs de l'electricite pour fournir 
une source d'energie peu cofiteuse rendant l'industrie canadienne con-
currentielle et pour favoriser la croissance (Nelles, 1973). Regle gene-
rale, les services publics europeens d'electricite qui fixent leur prix en 
fonction de la charge de pointe sont de propriete publique. En effet, la 
theorie des prix de la charge de pointe a ete formulee par Boiteux et 
Masse, de la societe Electricite de France, de propriete publique. Si les 
citoyens du Canada devaient appuyer une telle demarche, alors des 
pressions pourraient inciter les provinces a modifier comme it se doit 
leurs politiques energetiques, ainsi qu'a faire changer les mandats des 
gestionnaires des services publics d'electricite et les regimes de recom-
penses destinees a stimuler leur rendement. 

Acier et petrole 

Gordon (1981, p. 287-289) a entrepris d'analyser sommairement les 
societes canadiennes de l'acier. Elle a constate que Stelco, Dofasco et 
Algoma Steel qui sont de propriete privee et qui sont les chefs de file de 
ce secteur d'activite se caracterisent par des taux de rendement sur les 
capitaux investis atteignant, en moyenne, 7 % et 9 % par armee au cours 
de la periode de 1967 a 1976. Sidbec, une societe d'Etat quebecoise, 
affichait un taux moyen de rendement de 0,3 % par armee, tandis qu'une 
entreprise a propriete mixte, l'Interprovincial Steel and Pipe Corpora-
tion (Ipsco), atteignait un taux annuel moyen de rendement de 10 %. 

Ipsco, concurrent de peu d'envergure, part de la ferraille qu'elle 
transforme en aciers speciaux et en tuyaux d'acier dans ses acieries 
fonctionnant a l'electricite. Les gouvernements de l'Alberta et de la 
Saskatchewan s'en sont servis pour developper l'industrie de la fabrica-
tion dans leurs regions. Sidbec a tente de mettre sur pied une acierie 
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integree a la facon des chefs de file de ce secteur, mais son manque 
d 'envergure l'a empechee d'atteindre echelle efficace minimale. 
Comme Sysco en Nouvelle-Ecosse, Sidbec a commence par etre une 
petite entreprise peu importante du secteur prive dcnt le gouvernement 
du Quebec a fait l'acquisition pour favoriser le developpement economi-
que et l'emploi dans les regions du nord de la province. Sidbec a toujours 
fonctionne a perte et comptait sur ses ventes a des entreprises installees 
au Quebec ou a des « marches captifs », comme des societes de la 
Couronne d'autres provinces et des projets du gouvernement. Le gou-
vernement etait dispose a accepter ces pertes comme le prix qu'il lui 
fallait payer pour favoriser le developpement regional a long terme et 
pour stimuler la «francisation» de ce secteur d'activite au Quebec 
(Litvak et Maule, 1977). Il est donc impossible de la considerer comme 
une societe de la Couronne a vocation commerciale au meme titre que 
les autres societes que nous avons etudiees. 

Au cours des deux dernieres decennies, les entreprises gouverne-
mentales du monde entier ont joue un role primordial dans le secteur 
petrolier ou, au sens plus large, dans l'industrie de l'energie. Les cher-
cheurs ont eprouve de la difficulte a comparer l'efficacite des societes 
petrolieres publiques a celle des entreprises petrolieres privees parce 
que les entreprises gouvernementales ont ordinairement ete mises sur 
pied pour permettre aux politiques de l'Etat d'atteindre des objectifs 
nombreux et divers. Par exemple, Petro-Canada a ete creee pour assurer 
des approvisionnements en energie au Canada, pour permettre au gou-
vernement de voir ce qui se passe dans l'industrie, pour developper les 
reserves petrolieres couteuses ou des sources d'energie de remplace-
ment et pour participer a l'exploration petroliere dans des pays moins 
developpes (Pratt, 1981, 1982). Par contre, etant donne le caractere 
&heat de leurs roles politiques, les societes petrolieres publiques se 
sont vu accorder des privileges inaccessibles a leurs homologues du 
secteur prive. Par exemple, en vertu du Programme energetique natio-
nal, Petro-Canada a obtenu le droit d'utiliser les revenus du prelevement 
de canadianisation pour financer ses acquisitions, une clause de retroac-
tivite de 25 % sur les terres du Canada, ainsi que la possibilite de 
beneficier d'un traitement de faveur dans l'octroi des permis de forage 
(Doern et Toner, 1985). De nombreuses societes petrolieres gouverne-
mentales ont ete tres rentables, mais ces profits, pour une bonne part, 
refletent leur role comme beneficiaires de rentes economiques plutot que 
leur efficacite reelle (Lewin, 1982). 

Le General Accounting Office (1981) des Etats-Unis est le seul orga-
nisme qui, a ce jour, ait entrepris de faire des comparaisons entre Petro- 
Canada et des entreprises du secteur prive. S'inspirant de donnees 
qualitatives, l'organisme a conclu que la societe publique avait atteint 
deux de ses objectifs politiques, c'est-A-dire celui d'accelerer la mise en 
valeur de reserves couteuses et tres incertaines et celui d'assurer au 
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gouvernement un point d'observation de l'industrie. Les resultats de 
l'etude ne permettaient pas de determiner si Petro-Canada etait un 
importateur plus ou moins efficace que des entreprises privees ou si des 
transactions entre Etats augmenteraient la securite des approvisionne-
ments en energie. Bien que l'etude ait demontre que, sur le plan de 
l'exploitation et de la production de petrole par les methodes courantes, 
l'efficacite de Petro-Canada etait comparable a celle des entreprises du 
secteur prive, elle avait uniquement trait a l'historique de la societe 
avant 1979, c'est-A-dire anterieurement a l'expansion majeure de son 
champ d'activites qui a suivi le retour au pouvoir du Parti liberal au debut 
de 1980. Dans leur etude du Programme energetique national, Doern et 
Toner (1985) n'abordent pas directement l'efficacite de la societe petro-
here nationale. Its avancent plutot qu'en 1983, le gouvernement federal 
eprouvait de graves difficultes a examiner et a controler les activites 
et la croissance de Petro-Canada, en depit d'un systeme rigoureux de 
surveillance. 

Industries de guerre 

Borins (1982) a analyse les activites de societes de la Couronne creees 
par le gouvernement federal au cours de la Seconde Guerre mondiale. 
Parmi ces societes, il y avait un fabricant d'aeronefs (Victory Aircraft), 
deux fabricants de munitions (National Railway Munitions Ltd. et Small 
Arms Ltd.) et deux chantiers navals (Quebec Shipyards Ltd. et Toronto 
Shipbuilding Company Ltd.). Ces societes ont permis au gouvernement 
d'observer des industries indispensables en temps de guerre. D'autres 
membres de l'industrie etaient assujettis a une reglementation 
rigoureuse; ils fabriquaient tous leurs produits en vertu de contrats qui 
conferaient des pouvoirs exceptionnels au gouvernement. Bien que les 
preuves a l'appui aient peu de portee, les usines de propriete publique 
semblaient fonctionner tout aussi efficacement que celles du secteur 
prive. Par exemple, Victory Aircraft a avant tout ete nationalisee en 1941 
A cause de son manque d'efficacite. En 1943, deux directeurs du cons-
tructeur britannique d'aeronefs Hawker Siddeley qui avaient visite 
toutes les usines canadiennes dans ce secteur avaient ete tellement 
impressionnes par l'efficacite de Victory Aircraft qu'ils s'etaient dits 
interesses a faire l'acquisition de l'entreprise apres la guerre. 

Borins etait d'avis que plusieurs facteurs speciaux etaient determi-
nants de la performance de ces societes publiques. Les societes d'Etat 
etaient dirigees par des cadres actifs de societes qui payaient leurs 
salaires ou par des anciens cadres a la retraite qui vivaient de leurs 
revenus de retraite. Lorsqu'ils n'etaient pas payes par le gouvernement, 
leur traitement n'etait pas lie a la taille des activites qu'ils admi-
nistraient; il n'y avait donc aucun lien entre leur remuneration per-
sonnelle et le desk qu'ils auraient pu avoir de tisser leur toile. Bon 
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nombre d' entre eux etaient des cadres intermediaires ambitieux, 
approchant generalement de la quarantaine ou ayant un peu plus de 
quarante ans. En s'acquittant efficacement de leur tache, ils ont pu 
impressionner avantageusement C.D. Howe, ministre des Munitions et 
Approvisionnements, et, partant, se balk une reputation comme admi-
nistrateurs publics efficaces et ameliorer leurs chances de faire carriere 
apres la guerre. Enfin, la nature des produits de l'entreprise (des armes) 
etait facilement quantifiable et l'urgence de la guerre a permis de mettre 
l'accent sur les objectifs de production tout en reduisant au minimum les 
preoccupations d'ordre politique. Ces facteurs, tres differents de ceux 
qui preoccupent l'economie en temps de paix, ont, dans une large 
mesure, permis d'expliquer pourquoi ces societes publiques etaient 
dirigees avec autant d'efficacite que les entreprises du secteur prive. 

Conclusions 

La presente analyse de la documentation portant sur l'efficacite relative 
des societes publiques et des entreprises privees du Canada donne lieu a 
plusieurs conclusions interessantes. 
1. Aucune donnee ne permet de demontrer, sans l'ombre d'un doute, que la 
societe publique est, par nature, moths efficace que l'entreprise privee. Du 
moins dans les secteurs d'activite evolues, la tres grande majorite des 
resultats publies des recherches menees au Canada et a l'etranger, en 
particulier des etudes plus raffinees de la productivite et du rapport 
efficacite-cout, donnent a entendre que les societes publiques et les 
entreprises privees affichent des niveaux comparables de performance 
lorsqu'elles sont examinees secteur par secteur. Toutefois, it se &gage 
des differences evidentes entre les societes publiques et les entreprises 
privees au point de vue des politiques d'etablissement des prix et de la 
rentabilite. En plus de leurs objectifs et de leurs activites economiques, 
les societes publiques doivent atteindre certains objectifs sociaux et 
elles doivent souvent fonctionner a proximite du seuil de rentabilite. 
C'est pourquoi toute evaluation de l'efficacite en fonction de la 
rentabilite risque de faire appel a des mesures inappropriees et de fausser 
les rapports de cause a effet. En analysant le comportement des societes 
publiques, it faut faire une distinction tres precise entre les politiques et 
les &marches decoulant des genres de proprietes ou des objectifs des 
gestionnaires et celles que les gouvernements imposent de l'exterieur 
comme partie integrante de leurs propres objectifs politiques. 

11 va sans dire que la presente analyse de la documentation a ete 
entreprise sous reserve des caracteristiques irregulieres des secteurs 
d'activite qui ont ete etudies et du caractere simpliste de certaines des 
etudes entreprises a ce jour. Les chercheurs ont eu tendance a se limiter 
aux secteurs ou it serait a prevoir que les entreprises gouvernementales 
soient plus performantes que les entreprises du secteur prive. Il se 
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pourrait, mais c'est tres conjectural, que les societes publiques dont le 
secteur d'activite les soumet a des conditions plus tumultueuses, 
comme aux premiers stades du cycle de vie d'un produit, se caracte-
risent par une performance differente. En plus d'une penurie de recher-
ches approfondies ayant trait a I'origine des difficultes eprouvees par des 
entreprises comme Canadair et De Havilland Aircraft et de recherches 
tentant de determiner si ces difficultes different considerablement de 
celles d'autres membres de ce secteur d'activite, it y a penurie de 
recherches comparatives circonstanciees sur les difficultes eprouvees 
par des societes comme VIA Rail ou Petro-Canada. Peu de recherches 
systematiques ont porte sur des entreprises a l'integration verticale des 
secteurs du petrole et des ressources naturelles et rares sont les analyses 
comparatives portant sur des societes federales et provinciales des 
memes secteurs. De nombreuses mesures utilisees dans les etudes ne 
font aucune distinction entre des facteurs aussi differents que la produc-
tivite, les coots et la rentabilite. 
2. L'environnement semble etre un facteur plus determinant de l'efficacite 
que la forme de propriet e. Les etudes de cas semblaient demontrer, avec 
assez de constance, que la performance depend de l'intensite et de la 
nature de la concurrence et de la reglementation, ainsi que des meca-
nismes de contrOle et de stimulation du rendement avec lesquels doivent 
composer les gestionnaires d'une societe publique. Ces resultats con-
cordent non seulement avec les recherches axees sur l'organisation 
industrielle (voir Shepherd, 1979, p. 262-276; Porter, 1980), mais aussi 
avec l'etude de la documentation americaine entreprise par Denning 
(1982). Dans cette etude, Denning a constate que l'existence de la 
concurrence a favorise l'efficacite. Les recherches que nous avons 
consultees ne parlent pas du degre de concurrence dont a besoin une 
societe publique pour devenir plus efficace. Evidemment, a cause de 
leur nature meme, it est improbable que des societes publiques fassent 
partie de marches compartimentes. On les trouvera plutot dans des 
secteurs d'activite oligopolistiques. Dans de tels secteurs, l'importance 
de la concurrence varie d'un marche a l'autre, mais, a l'occasion, elle 
peut etre assez considerable. Tout d'abord, comme dans le cas de la 
Societe canadienne des postes et des societes publiques de telephone, 
elles courent toujours le risque que la concurrence provienne de l'exte-
rieur de leur marche. Deuxiemement, parce que l'organisation des 
societes d'Etat et de leurs concurrents du secteur prive s' inspire 
d'ideaux tits differents, toute collusion est rendue difficile (Porter, 1980). 

Dans l'introduction du volume qu'ils ont publie sur la gestion de la 
societe publique, Stanbury et Thompson (1982, p. 7) font egalement 
remarquer ceci : 

Le present volume fait sans cesse ressortir le fait que la propriete n'a peut-
etre pas beaucoup d'importance en elle-meme. Les entreprises, qu'elles 
appartiennent a des gouvernements ou a des particuliers, doivent composer 
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avec leur environnement. Croissance et survie exigeant de tenir compte des 
demandes politiques, les societes publiques parviennent vraiment a 
s'accommoder des possibilites et des risques qu'engendrent les interven-
tions et les demarches des gouvernements. C'est egalement le cas des 
entreprises privees. 

Des etudes de cas plus longitudinales et des modes plus raffines d'ana-
lyse s'imposent. En ce qui concerne les recherches a venir, nous devrions 
depuis longtemps avoir &passe le stade de la controverse theorique et 
souvent rhetorique entourant refficacite relative des secteurs public et 
prive. D'autres etudes de cas, comme celles de Baldwin (1975) et de 
Palmer, Quinn et Resendes (1983), devraient porter sur les regimes de 
stimulation du rendement qui s'appliquent aux gestionnaires des 
societes publiques pour tenter de determiner comment ces encourage-
ments influent sur leur comportement de tous les jours. En particulier, 
les recherches devraient faire davantage appel a des donnees historiques 
pour retracer comment les gestionnaires des societes d'Etat ont reagi a 
revolution de leur environnement. Grace a ces etudes de cas, it sera 
peut-titre possible de formuler une theorie plus generale et plus precise. 

Dans le meme ordre d'idees, les chercheurs devraient avoir recours, 
comme l'ont fait Caves et ses collaborateurs (1980, 1982), a des mesures 
plus etudiees de la productivite et du rapport efficacite-coot. Bien que de 
nombreux auteurs aient predit, pour les societes publiques, des prix et 
des coots unitaires plus eleves quant aux facteurs de production du 
travail et du materiel ou des coots inferieurs quant au capital, rares sont 
les chercheurs qui ont meme tente de vraiment etayer ces phenomenes. 
Nous sommes d'avis que ces analyses devraient porter sur la producti-
vite globale des facteurs, tout en evitant de s'attarder a des variables 
isolees, comme le eclat du capital. Pour y parvenir, les chercheurs 
devront se doter de banques de donnees beaucoup plus completes que 
celles qu'ils ont pu assembler dans le passé. 

II importe d'isoler et d'analyser les repercussions que les objectifs 
sociaux ont sur les niveaux de performance des societes publiques. L'ideal 
serait que les objectifs sociaux des societes publiques soient explicites et 
quantifies, mais, comme le donnent a entendre la theorie des marches 
politiques et les recherches en gestion des entreprises, les intervenants 
politiques ont souvent avantage a voiler le role que jouent les societes 
d'Etat dans la prestation de services aux groupes clients. Ce qui nous a 
decus dans la presente analyse de la documentation, c'est, entre autres, 
le fait qu'aucune des recherches que nous avons examinees ne tentait de 
determiner systematiquement les coats de la realisation des objectifs 
politiques; de plus, rares sont les chercheurs qui ont pris ces coats en 
consideration en tentant d'evaluer la performance. Le mouvement qui 
se dessine en faveur de la verification exhaustive constitue une tendance 
utile puisqu'il exige qu'on explicite mieux les objectifs sociaux et qu'on 
mesure refficacite avec laquelle les societes s'efforcent de les atteindre. 
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Analyser la performance est un non-sens si l'analyste ne reconnait pas 
au depart que ces objectifs font partie du role objectif d'une societe 
publique. Lorsque ces objectifs deviennent extremement complexes et 
qu'ils evoluent sans cesse, it devient tits difficile de faire des corn-
paraisons valables. 

Terminons en faisant remarquer que le Canada n'est pas un pays aussi 
riche que l'on déjà cru ses citoyens et que nous ne pouvons plus nous 
permettre d'ignorer les avertissements du marche ou d'administrer sans 
efficacite les societes publiques au profit de leurs gestionnaires ou de 
petits groupes d'interets bien organises. Bien qu'au chapitre de l'effica-
cite, la documentation n'ait decele aucune difference significative entre 
les societes publiques et les entreprises privees, it ne faut pas y voir une 
recommandation de notre part de creer de nombreuses nouvelles 
societes d'Etat. Au contraire, nous esperons que le public exigera 
fermement une efficacite accrue dans tous les secteurs de l'economie et, 
en particulier, au sein des societes publiques qui existent déja. 

Bien que l'on n'ait pas releve, dans la documentation, de differences 
significatives entre l'efficacite des entreprises privees et celle des 
societes d'Etat, it ne faudrait pas croire que nous recommandons la 
creation d'une foule de nouvelles societes publiques. 
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4 

Un programme de recherche 
sur les marches financiers 

JOHN CHANT 

La Commission royale sur l'union economique et les perspectives de 
developpement du Canada a ete instituee pour : 

[. . .1 enqueter et faire rapport sur les possibilites, perspectives et defis 
economiques a long terme qui se dessinent pour la federation canadienne et 
diverses regions, et sur l'incidence de ces perspectives et defis sur les 
institutions economiques et gouvernementales et sur la gestion des affaires 
economiques du Canada'. 

Le fonctionnement des marches financiers a des effets sur tous les autres 
secteurs de reconomie canadienne et une influence determinante sur 
son roulement. Ces marches determinent le flux global de repargne et de 
l'investissement dans reconomie, de meme que sa repartition en situa-
tions concurrentielles. Ces marches sont aussi le moyen par lequel la 
politique monetaire agit sur le reste de reconomie. De plus, ractivite 
des institutions financieres constitue l'un des secteurs economiques les 
plus reglementes par l' Etat. Donc, r importance des marches financiers 
pour reconomie et retendue de la reglementation qui les touche, font 
des marches financiers et de leur fonctionnement un objet d' etude tout a 
fait dans le cadre du mandat de la Commission. 

Cette etude vise a etablir les priorites des activites de recherche de la 
Commission a regard des marches financiers. Les domaines de recher-
che presentes dans l' etude sont choisis en fonction des besoins de 
relaboration des politiques plutot qu'au niveau de la recherche theori-
que pure, voire de la recherche axee sur des applications commerciales. 
Nos propositions portent sur les domaines ou un changement de politi-
que est necessaire ou, du moins, la oil la validite de l'approche existante 
est a confirmer2. 
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Nous insistons sur la capacite du systeme financier a satisfaire les 
besoins de financement de l'industrie canadienne. La question de la 
securite retient aussi une bonne partie de notre attention, mais nous 
laissons de cote les elements relatifs au controle monetaire. Plusieurs 
motifs justifient ce choix. Premierement, du moins en ce qui concerne la 
securite, peu de gens mettent en doute le fait que le systeme canadien 
dans son ensemble a connu un rendement exceptionnel au cours des 
annees, malgre les problemes recents de certaines institutions finan-
cieres qui ont fait la manchette3. Deuxiemement, la securite et le con-
trole monetaire ont attire l'attention du public a l'occasion des revisions 
periodiques des lois a caractere financier. Enfin, la politique monetaire 
fait déjà l'objet d'un certain nombre d'etudes menees pour la 
Commission. 

Ayant oriente notre recherche vers la question de r 'elaboration des 
politiques, il nous faut faire une distinction entre celles qui ont un 
caractere actuel et celles a plus long terme. Aujourd'hui, bien des 
politiques relatives au marche financier semblent mal definies. Les 
questions portant sur la division des pouvoirs et le mode d'intervention 
de l'Etat occupent de plus en plus le devant de la scene. Nous accordons 
une grande place a ces questions dans retude. Cependant, il ne faut pas 
perdre de vue la necessite de prevoir revolution future de la situation, de 
fawn a ce que les legislateurs et les fonctionnaires soient prets a reagir 
dans le cadre d'institutions adaptees aux besoins. 

Nous insistons de fawn inegale sur les divers sujets qui s'offrent a la 
recherche. Ce desequilibre est voulu. En effet, nous estimons que le 
point sur lequel nous nous etendons le plus, soit la separation des 
institutions financieres, est la question la plus pressante et la plus 
significative a long terme. 

Caracteristiques du systeme financier canadien 

Avant de passer aux questions de recherche, il serait bon de dank 
plusieurs caracteristiques importantes des marches financiers canadiens 
et de leur reglementation. Pour determiner les priorites relatives a Ia 
recherche sur r elaboration des politiques sur les marches financiers, il 
faut tenir compte d'elements comme : 

la separation des activites financieres entre elles et par rapport a 
ractivite economique reelle; 
le partage des responsabilites entre le gouvernement federal et les 
gouvernements provinciaux; 
les diverses approches adoptees par les organismes interesses; 
le rythme des progres technologiques; 
le maintien de Ia propriete canadienne. 
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La politique canadienne a regard des institutions financieres semble 
s'etre attach& au maintien de divisions entre les divers types d'activite 
financiere et entre l'activite financiere et l'activite economique reelle. 
La premiere separation, celle qui concerne l'activite financiere, a ete 
designee sous le nom de principe « des quatre piliers ». Puisque les deux 
types de separation traitent de problemes semblables, nous les abordons 
ensemble. 

Les banques, les societes de fiducie, les maisons de courtage et les 
compagnies d'assurances sont considerees comme entierement inde-
pendantes les unes des autres. Leurs champs d'activite ne se recoupent 
pas. Un organisme different reglemente chacune. Selon le concept des 

quatre piliers », chaque champ d'activite devrait etre separe des 
autres. Si les auditions recentes de la Commission des valeurs mobilieres 
de l'Ontario refletent l'opinion eclair& en la matiere, bien des gens 
estiment que ce concept est le principe directeur qui regit les change-
ments reglementant le systeme financier canadien. 

Deux arguments justifient le concept. D'abord, meme si les activites 
menees dans chaque domaine peuvent etre compatibles entre elles, 
combinees a celles d'un autre secteur, elles peuvent entrainer des con-
flits d'interets. Ensuite, de nombreuses personnes craignent que la 
dissolution de ce concept ne favorise une domination accrue de quelques 
grandes institutions financieres au detriment des autres. Par ailleurs, 
d'autres la voient comme une rationalisation qui empeche la con-
currence entre les divers types d'institutions financieres. 

Le principe de la separation de l'activite financiere et de l'activite 
economique est fonde sur des motifs semblables a ceux qui entrainent la 
separation entre les secteurs financiers. Nous devons traiter deux 
aspects de ce principe. 11 faut eviter d'abord que les interets qui posse-
dent ou, plus precisement, qui controlent les institutions financieres ne 
soient engages dans le secteur economique reel. Ensuite, it est neces-
sake que les institutions financieres limitent leur participation dans la 
propriete d'entreprises non financieres. 

Le degre d'application de cette separation de l'activite economique 
reelle et du secteur financier varie d'un secteur a I'autre. Ainsi, personne 
ne peut detenir plus de 10 pour cent d'une banque de l'« Annexe A ». Par 
contre, ces restrictions ne sont pas imposees a la plupart des societes de 
fiducie et des compagnies d'assurances dont une bonne partie sont 
controldes par des interets uniques importants. 

Pour certains observateurs, le controle simultane d'institutions finan-
cieres et d'activite economique reelle donne lieu a une serie de pro-
blemes. Ainsi, it peut y avoir conflit entre les interets de l'institution 
financiere et ceux de ses clients par rapport aux entreprises engages 
dans l'activite economique reelle. De plus, etant donne la taille actuelle 
des principales institutions financieres canadiennes, on s'inquiete des 
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effets negatifs que pourrait avoir la domination de reconomie par ces 
institutions4. 

La repartition des responsabilites financieres entre les administrations 
federate et provinciales pose une entrave majeure a toute proposition 
concernant une reforme importante du systeme financier canadien. Cer-
tains secteurs, comme le secteur bancaire, sont nettement de competence 
federate; d'autres, comme le commerce des valeurs mobilieres, les societes 
de credit et les caisses populaires sont tout aussi clairement du ressort 
provincial. La responsabilite a regard d'autres secteurs, comme celui des 
societes de fiducie, est partage. Ainsi, certaines societes sont constitudes 
par charte federate alors que d'autres le sont en vertu de lois provinciales. 
De plus, meme dans le cas de societes a charte federate, certaines activites 
comme les successions, les actes et les fonds en fiducie relevent principale-
ment des gouvernements provinciaux. 

Que l'on se tourne vers le passé ou vers l'avenir, les limites entre les 
domaines de competence sont imprecises et changeantes. Ainsi, on a 
appris, au cours des auditions de la Commission des valeurs mobilieres 
de l'Ontario, au debut de 1984, que l'administration provinciale pourrait 
essayer d'etendre son domaine de competence de facon a englober des 
institutions federates, les banques a charte, qui s'engagent de fawn 
limit& dans une activite reglementee par la province, le commerce des 
valeurs mobilieres. De plus, le gouvernement federal a essaye de temps a 
autre d' etendre ses pouvoirs au niveau de la supervision des marches des 
valeurs mobilieres depuis que la Commission royale d'enquete sur le 
systeme bancaire et financier, en 1964, a fait des recommandations en ce 
sens5. 

Ce dont on parle moins dans les discussions sur la reglementation des 
marches financiers, ce sont les enormes differences entre les approches 
des divers organismes de reglementation. Historiquement, la regle-
mentation des banques canadiennes a ete la plus liberate. Ainsi, les 
pouvoirs des banques etaient &finis dans les lois et le gouvernement 
intervenait peu entre les changements legislatifs. Dans l'ensemble , 
toutes les banques satisfaisant aux conditions de la Loi sur les banques 
obtenaient les memes pouvoirs. Cette approche a ete quelque peu 
modifiee au cours des dernieres annees. Ainsi, entre les revisions de 1967 
et de 1980 de la Loi sur les banques, le ministre des Finances a exerce des 
pressions morales en emettant des lignes directrices a l'intention des 
banques a charte, au sujet de leur participation a la location et a la vente 
de services informatiques. Pour la premiere foil, en 1980, on a ajoute a la 
Loi sur les banques des reglements qui donnent a l'administration une 
plus grande latitude pour modifier certaines regles, entre les revisions de 
la Loi. Dans le cas des banques de 1'« Annexe B », la marge de 
manoeuvre semble encore plus grande. 

Par contre, l'approche relative aux societes de fiducie a ete plus 
« interventionniste ». Ainsi, les societes de fiducie n'ont pas toutes les 
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memes pouvoirs. En effet, la loi prevoit des ratios capital d'emprunt/ 
actif maximaux, mais ces normes fixent les limites de l'autorite de 
reglementation sans preciser les droits des societes de fiducie. Le niveau 
maximal d'emprunts pour chaque societe de fiducie est fixe par l'auto-
rite de reglementation qui, pour ce faire, se fonde sur son jugement. 

L'importance de la propriete etrangere dans les institutions finan-
cieres constitue une preoccupation assez recente dans le domaine de la 
reglementation des marches financiers. A diverses époques, les banques 
etrangeres ont fonctionne selon les memes regles que les institutions 
financieres appartenant a des interets nationaux. Cependant, la Com-
mission royale d'enquete sur le systeme bancaire et financier concluait 
qu'une proportion elevee de Canadiens a la propriete des institutions 
financieres etait en soi un objectif sain et souhaitable et que, dans 
l'ensemble, la propriete nationale des banques canadiennes est prefera-
ble au controle etranger6. La tentative de la First National City Bank de 
prendre le controle d'une banque qui appartenait déjà a des interets 
strangers a precipite le changement de la politique canadienne. Dorena-
vant, le secteur bancaire est un secteur cle oti le gouvernement souhaite 
que soient maintenus la propriete et le controle canadiens. Lors de la 
revision de 1967 de la Loi sur les banques, on a incorpore a celle-ci une 
nouvelle clause fixant un plafond a la participation etrangere dans les 
banques a charte. Par suite de la prise de controle de la Royal Security, 
une maison canadienne, par Merrill Lynch, les provinces ont impose 
des limites semblables a la propriete etrangere des maisons de courtage. 
Mais l'application des exigences relatives a la propriete nationale n'a pas 
ete faite uniformement dans l'ensemble du secteur financier. En fait, le 
comite d'etude sur les institutions financieres ecrivait ce qui suit dans 
son rapport au gouvernement du Quebec : 

[. . .1 pourquoi le Quebec empecherait-il un groupe stranger, disons ameri-
cain, de prendre le controle d'une institution constitude au Quebec mais 
laisserait-il toute liberte de le faire a un groupe de ('Ontario ou de I'Ouest 
canadien. Si notre objectif est de garder au Quebec le controle des institu-
tions financieres, nous ne voyons pas pourquoi un groupe de New York 
devrait etre traits differemment de groupes de Toronto ou de Winnipeg. Il 
faudrait donc modifier les lois quebecoises de fawn ace qu'elles empechent 
les groupes de l'exterieur, plutot que les groupes strangers, de prendre le 
controle de nos institutions financieres7. 

Le dernier facteur dont it faut tenir compte dans l'examen des politi-
ques de recherche est l'effet de la technologie nouvelle sur le secteur 
financier8. Une bonne partie de l'activite dans ce secteur a trait a la 
cueillette, a la mise en memoire et au transfert de l'information, taches 
qui sont toutes uniformisees et repetitives. Et c'est precisement dans ce 
domaine que les methodes traditionnelles de la conduite des affaires sont 
bouleversees par la micro-informatique. Parmi les innovations les plus 
visibles, on note le guichet automatique, grace auquel les consomma- 
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teurs peuvent realiser la plus grande partie de leurs transactions sans le 
concours du personnel de la banque et le terminal de point de vente qui 
permet le transfert instantane de soldes de compte entre le client et le 
detaillant. 

Le rapport entre la technologie et la reglementation se complique par 
le fait que celle-ci peut aussi bien decourager que stimuler l'innovation, 
selon les circonstances. D'une part, une reglementation qui restreint 
ractivite des institutions financieres les pousse aussi, avec leur clien-
tele, a inventer de nouvelles approches pour effectuer les memes tran-
sactions de fawn plus libre. Par moments, cette reaction peut etre vue 
comme la reponse de l'industrie a une reglementation &pass& qui ne 
convient plus a revolution des affaires. Les banques a charte par exem-
ple, se sont lancees dans le nouveau secteur du credit-bail financier par 
rintermediaire de leurs filiales, male si leur participation directe fut 
deconseillee par des lignes directrices adoptees par le ministere des 
Finances. Cette contrainte sur r entree des banques dans le secteur du 
credit-bail a ete par la suite assouplie lors de la revision de 1980 de la Loi 
sur les banques. 

A d'autres moments, l'innovation pour eviter les effets negatifs d'une 
reglementation peut aller plus directement a l'encontre des intentions de 
rautorite reglementaire. Ainsi, l'offre par les banques a charte, de 
services de depot en devises etrangeres a l'intention des residants du 
Canada peut etre interpret& comme une tentative d'eviter les coats 
relatifs aux exigences sur les reserves liquides. Dans ce cas précis, le 
gouvernement a mis fin au contournement du reglement imposant des 
exigences sur les reserves relatives a ces depots lors de la revision de 
1980 de la Loi sur les banques. 

La reglementation peut aussi bloquer des changements technologi-
ques. Par exemple, une institution financiere peut souhaiter ouvrir de 
nouveaux secteurs d'activite a rinterieur desquels elle pourra realiser 
des economies de production grace aux services existants. Cependant, 
elle peut etre empechee de le faire a cause des limites que la reglementa-
tion impose a ses pouvoirs. 

L'innovation peut aussi etre provoquee par des facteurs exterieurs, 
differents des changements technologiques. Par exemple, les niveaux 
plus eleves d'inflation au cours de la derniere decennie ont rendu plus 
couteuses les methodes financieres traditionnelles. Emprunteurs et pre-
teurs ont cherche de nouveaux arrangements pour se proteger de l'infla-
tion elle-meme ou de l'incertitude quant a son evolution future. De la 
meme fawn, les entreprises et les ménages ont essaye de reduire leurs 
liquidites afin d'echapper aux « prelevements » de l'inflation. 

II faut aborder chaque type d'innovation selon sa contribution a la 
productivite economique. On pourrait croire que des innovations 
decoulant de connaissances plus avancees amelioreront refficacite. 
Dans certains cas, elles ameliorent nettement la productivite. Dans 
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d'autres, malheureusement, le changement technique est d'abord congu 
pour eviter les effets de la reglementation. Les innovations qui visent 
combattre les effets de la reglementation ou a attenuer les repercussions 
de l'inflation peuvent profiter a ceux qui les utilisent sans toutefois 
donner lieu a des avantages pour la societe dans son ensemble. En fait, il 
peut etre moins coUteux d'abolir les reglements en cause. De meme, les 
avantages de certaines innovations visant a compenser les coftts de 
l'inflation peuvent disparaitre si elle diminue de fawn significative. 

Les changements technologiques soulevent trois questions sur la 
reglementation des marches financiers. D'abord, it peut etre necessaire 
d'adopter des reglements additionnels a mesure que revolution de la 
technologie cite des activites et des fawns nouvelles d'executer les 
Caches existantes. Les autorites doivent etablir si ces nouvelles activites 
se situent dans le champ d'application des reglements et en modifient les 
exigences. Ensuite, les autorites devraient veiller a ce que la reglementa-
tion qui regit les institutions financieres favorise les innovations qui 
augmentent refficacite economique. Mais il est difficile de decrire le 
systeme de reglementation ideal permettant d'atteindre cet objectif. Par 
contre, il est plus facile de mettre le doigt sur les aspects de la regle-
mentation qui nuisent a l'innovation. Ainsi, un systeme qui place les 
intervenants dans une incertitude excessive peut etre coilteux. Si les 
autorites mettent trop de temps a se prononcer sur de nouvelles formes 
d'activites financieres, les interets des preteurs et des epargnants peu-
vent etre menaces. Les institutions existantes pourraient alors etre 
empechees d'offrir ces nouveaux services ou forcees de trouver des 
moyens indirects de satisfaire les besoins de la clientele. D'autre part, les 
nouveaux fournisseurs specialises de ces services peuvent hesiter a se 
doter des ressources necessaires s'ils ne sont pas certains de l' entree 
d'institutions etablies dans ce nouveau secteur. Enfin, l'innovation peut 
modifier les attentes relatives a la reglementation. En effet, certaines 
optiques de reglementation risquent de devenir insoutenables face aux 
changements techniques. Par exemple, la technologie complique la 
distinction entre depot a vue et depot a terme lorsque les soldes sont 
transferables a volonte des comptes d'epargne dans les comptes de 
cheques. En fait, il peut etre impossible d'appliquer les exigences dif-
ferentielles relatives aux reserves de ces deux types de comptes. 
L'arrivee d'une technologie nouvelle peut donc restreindre les outils 
d'intervention. 

Approches dans le domaine de la recherche 

Pour definir les priorites de la recherche dans le domaine des marches 
financiers, nous nous interessons aux principaux participants dans ces 
marches. La discussion porte d'abord sur les institutions financieres, 
passe ensuite aux marches financiers directs, soit le courtage et les 
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conventions de prise ferme. Elle se termine avec la reglementation de 
remission de valeurs, principalement au niveau des entreprises. Nous 
insistons plus sur les institutions financieres parce que nous croyons 
qu'il faut attirer l'attention des responsables de relaboration des politi-
ques sur les importants changements qui se profilent a ('horizon. 

Separation des institutions financieres 

Les institutions financieres ont constitue la principale preoccupation de 
la Commission royale d'enquete sur le systeme bancaire et financier (la 
commission Porter) et de plusieurs etudes du Conseil economique du 
Canada. Toute recommandation relative a la recherche dans ce domaine 
doit tenir compte des travaux de ces deux organismes. De plus, nos 
propositions depasseront la port& limit& des etudes du Conseil econo-
mique sur les finances de deux fawns. D'abord, etude du Conseil sur 
les institutions financieres intitulee Efficiency and Regulations (1976) 
portait specifiquement sur la revision imminente de la Loi sur les banques 
qui etait alors prevue pour 1977. Ensuite, nous sommes maintenant 
beaucoup mieux en mesure d'evaluer l'importance de la technologie 
dans ce secteur. 

Le principal axe de recherche sur les institutions financieres porte sur 
le concept des « quatre piliers 0. Dans le domaine de la reglementation 
des institutions financieres, le fait de separer les institutions a fait l'objet 
de longues controverses. La Commission royale d'enquete sur le sys-
teme bancaire et financier recommandait ce qui suit : 

[. . .1 la legislation bancaire federale doit englober toutes les institutions 
financieres privees qui emettent des titres de creance bancaires, c'est-à-dire 
des titres de creance qui servent de moyens de paiement ou de substituts 
similaires9. 

Une telle mesure ferait nettement tomber la distinction entre deux des 
quatre « piliers 0, soit les banques et les societes de fiducie. Dans le 
meme ordre d'idees, le Conseil economique recommandait une 
approche fonctionnelle a la reglementation, en vertu de laquelle les 
institutions seraient soumises a l'intervention de l'Etat en fonction de 
leur activite plutot que de leur statut'°. La question a de nouveau attire 
l'attention lors d'audiences recentes de la Commission des valeurs 
mobilieres de l'Ontario. A cette occasion, une banque a charte a 
demande l'autorisation d'offrir des services relatifs a la vente de valeurs 
mobilieres et d'en faire la publicite. 

A 1 ' heure actuelle, la demarcation entre les activites des divers 
grouper qui forment les quatre « piliers o est tres imprecise. La 
figure 4-1, annex& a la presente etude, est extraite d'une recherche 
effectuee par David Petras pour les audiences de la Commission des 
valeurs mobilieres de l'Ontario. Il montre les activites que les diverses 
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Activites 

Depots 

Comptes de cheque 

Press CORIMerClal, 

Hypotheques 

REER 

Administration 
de successions 

Courtage de 
valeurs mobilieres 

Emission de contrats 
d'assurances 

Fonds mutuels 

Frets financiers 

Gestion de 
portefeuilles 

Garanties 

Societes 
d'assurance 

Societes de fiducie 
Federates I  Provinciales 

Caisses 
populaires 

Banques 
Charge 

Limites 

Linutes 

Limites 

institutions sont legalement autorisees a mener. La lecture du tableau 
nous permet de constater que certaines activites sont reliees plus claire-
ment que d'autres a des institutions donnees. Par contre, plusieurs 
activites semblent communes a un vaste &entail d'institutions. De plus, 
tits peu de ces activites (assurance, commerce des valeurs mobilieres et 
conventions de prise ferme) semblent restreintes a un seul groupe 
d' institutions. 

FIGURE 4-1 

Certaines societes crass. nce itudient actuellem of la possibilite d'elargir le cadre de leur 
activite pour recevoir des depots. 

Source : David Petras, Financial Products and Services Provided by Financial Institutions, 
Toronto, Ontario Securities Commission, Meeting and Hearing on Discount 
Brokerage and the Role of Financial Markets, septembre 1983. 

Mais ce tableau tend a sous-estimer l'importance des chevauche-
ments entre les fonctions des diverses institutions financieres. Ainsi, 
certains clients peuvent avoir acces a toutes les activites enumerees 
dans le tableau et meme a d'autres qui n'y figurent pas. Par exemple, 
certaines entreprises qui ont besoin de fonds supplementaires peuvent 
recourir au credit-bail financier, a l'emprunt commercial ou hypothequer 
des biens immeubles. Elles peuvent meme emettre des actions. De plus, 
le pret commercial peut etre obtenu aupres d'un bon nombre d'institu-
tions differentes, y compris les banques a charte et les societes de credit. 
Dans la mesure oil les emprunteurs disposent de ces choix, les distinc-
tions entre les quatre « piliers » tombent. On peut tirer la meme con- 
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clusion pour toute activite ayant des substituts equivalents dans un autre 
des quatre secteurs. 

La premiere etape de la recherche sur cette separation serait d'ana-
lyser revolution du concept des quatre «piliers ». Certains aspects de la 
division actuelle de ractivite financiere entre les quatre o piliers » sont 
peut-titre fondes sur la reconnaissance et le respect de precedents par les 
responsables de relaboration des politiques. D'autre part, ce principe 
n'est peut-titre que la rationalisation du statu quo, meme si celui-ci est le 
resultat d'une serie de decisions non coordonnees prises par divers 
organismes independants. 

Les donnees existantes donnent a penser que requilibre entre les 
quatre « piliers » s'est modifie considerablement avec le temps. Depuis 
1954, chaque revision de la Loi stir les banques a accru la part de celles-ci 
au niveau des prets hypothecaires qui, traditionnellement, etaient 
reserves aux trois autres secteurs. D'autre part, les depots geres par 
certaines societes de fiducie deviennent tellement importants que 
nombre d'entre elles ne s'occupent plus de successions, de fiducies et de 
fonds en fiducie et agissent uniquement comme des institutions qui 
acceptent et gerent des depots". De la meme facon, les banques a charte 
et les maisons de courtage ont etabli des mecanismes permettant a leurs 
clients d'acheter des regimes enregistres d'epargne retraite, services qui 
n'etaient pas offerts directement. Ces mecanismes regroupent en bonne 
partie les memes arrangements que les banques auraient pris si, comme 
on l' a propose recemment, elles avaient pu offrir des services de 
courtage. Il est interessant de souligner que cette percee des banques 
dans le domaine fiduciaire n'a pas souleve la meme controverse que leur 
proposition recente d'offrir des services de courtage. 

Le deuxieme aspect de la recherche sur la question des quatre 
« piliers » est revaluation des motifs qui justifient le maintien de la 
separation entre les diverses activites financieres. Les arguments en 
faveur de ce maintien comprennent la possibilite accrue de conflits 
d'interets, la baisse d'efficacite des services financiers offerts aux pre-
teurs et aux emprunteurs, de meme que la concentration des pouvoirs. 
Nous aborderons chacun de ces arguments plus loin et de fawn plus 
detaillee. 

Une bonne partie des arguments en faveur de cette separation sont les 
possibilites de conflits d'interets. II faut donc etudier les sources appa-
rentes de tels conflits. L'entree des banques dans le domaine fiduciaire 
et rarrivee des societes de fiducie dans le domaine du pret commercial 
pourraient donner lieu a des conflits d'interets. II y aurait donc conflit 
entre pret commercial et services fiduciaires lorsque l'institution finan-
ciere prete a une entreprise qui regoit aussi des fonds d'un de ses 
comptes en fiducie. L' institution se trouve dans une situation contradic-
toire a cause de ('information qu'elle possede deja a titre de preteur. Sa 
responsabilite principale a regard de l'emprunteur est-elle de maintenir 
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la confidentialite? Ou est-elle, dans le cadre du compte en fiducie, de 
reveler tout renseignement important? D'autres oppositions sont moins 
evidentes. Nous devons donc examiner les conflits d'interets possibles 
pour chaque combinaison d'activites actuellement reparties entre les 
quatre « piliers ». 

Il faut reconnaitre que la possibilite de conflit existe meme dans le 
contexte actuel. Ainsi, les societes de fiducie peuvent detenir des 
hypotheques sur des biens qui sont aussi engages au titre de comptes en 
fiducie. L'exercice d'un privilege a regard d'une de ces creances pour-
rait compromettre la valeur de l'autre. D'autre part, le fait d'accepter 
une proposition de reorganisation pourra etre profitable pour un des 
interets, mais nuisible pour l'autre. De la meme fagon, l'affaire relative 
au role de la Banque Canadienne Imperiale de Commerce dans la lutte 
pour la prise de controle de Crown Trust donne a penser que des conflits 
peuvent surgir dans le cadre unique d'operations bancaires commer-
ciales on les interets de clients differents s'opposent12. 

Pour etudier les possibilites de conflit, it faut d'abord resoudre une 
serie de problemes. Premierement, it s'agit de clarifier le concept de 
conflit d'interets. Au sens large, it y a toujours une certaine possibilite de 
conflit lorsqu'on agit pour un client, ou a titre de mandataire. Est-il 
possible de definir des criteres permettant d'etablir a quel moment le 
conflit d'interets devient inacceptable? 

Deuxiemement, lorsque des criteres ont ete &finis, it reste a explorer 
les effets d'un decloisonnement entre les institutions financieres sur 
l'augmentation possible des coats relatifs a ces conflits. Un des objectifs 
de la recherche propos& serait de determiner si les problemes relatifs 
aux conflits d'interets s'aggravent de fawn marquee lorsque le principe 
de la separation des secteurs est abandonne. 

Le concept de conflits d'interets joue un role important dans la justi-
fication des deux aspects de la separation. Donc, avant d'evaluer cette 
question a fond, it faut soigneusement definir le concept et en examiner 
les repercussions economiques. Un conflit survient si l'une des parties, 
le mandant, delegue la responsabilite d'un aspect de ses interets a une 
autre partie, l'agent. B y a conflit lorsque les mesures qui permettraient a 
l'agent de tirer le maximum d'avantages de la transaction sont dif-
ferentes de celles qui permettraient au mandant d'en retirer le maximum. 
De tels conflits naissent dans la plupart des relations contractuelles, 
dans les rapports entre avocat et client, entre medecin et patient et entre 
actionnaires et dirigeants de societes. Dans bien des cas, les conflits ne 
posent pas vrairnent de problemes. Des normes de comportement, 
elaborees avec le temps, protegent raisonnablement le mandant contre 
les pouvoirs discretionnaires des agents. Le mandant peut juger trop 
couteux l'elimination complete de la possibilite de conflit qui subsiste. 
De toute fawn, celui-ci peut souvent eviter les conflits importants en 
remplagant son agent par un autre. 
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Nous devons aussi etudier les repercussions economiques des conflits 
d'interets sur les marches financiers. Le coat d'un conflit pour un 
mandant depend des dommages qui peuvent etre faits avant que ce 
conflit ne soit connu et la relation rompue. Ces mesures peuvent etre 
plus faciles a prendre dans certains cas que dans d'autres. Un consom-
mateur, le mandant, peut etre facilement capable de se rendre compte 
que le boucher, l'agent, lui vend de la viande de qualite inferieure. Le 
coat d'un tel conflit d'interets pour le consommateur est la consomma-
tion de viande de qualite inferieure pendant une courte periode. Sur les 
marches financiers, la situation peut etre tres differente parce que c'est 
l'ensemble, ou une grande partie, de la richesse du mandant qui est en 
jeu. Dans ce cas, ne pas circonscrire la port& du conflit serait tres 
cofiteux. 

Jusqu'a maintenant, nous avons vu les conflits d'interets uniquement 
comme une question de distribution de la richesse entre mandants et 
agents. Ces conflits peuvent etre condamnables d'un point de vue ethi-
que ou moral. Pour cette seule raison, la reglementation regissant les 
institutions financieres pourrait viser a limiter l'importance des conflits 
entre mandants et agents. 

Mais l'argumentation economique va plus loin et tient compte du 
comportement des mandants face aux previsions de pertes possibles 
decoulant des conflits. On peut s'attendre ace qu'ils se protegent contre 
toute perte resultant d'un conflit avec leurs agents. S'ils estiment ces 
coats excessifs, ils trouveront d'autres solutions. Meme si la necessite 
de surveiller les agents peut etre cofiteuse, it est important de noter que, 
sur le plan economique, les solutions de rechange peuvent etre encore 
plus onereuses. Dans ce cas, une reglementation qui reduirait les possi-
bilites de conflit d'interets profiterait finalement aux mandants et aux 
agents. 

Cette discussion globale sur les consequences des conflits d'interets 
vaut aussi pour les marches financiers. Ainsi, la perspective de pertes 
dues a de tels conflits peut empecher des ménages ou des entreprises de 
conclure des arrangements qui, autrement, seraient tres profitables. 
Dans certains cas, le conflit peut etre inherent a l'activite et, par con-
sequent, inevitable. Dans d'autres circonstances, le conflit peut resulter 
des politiques qui determinent les combinaisons permises entre les 
diverses activites. L'Etat doit donc etre tres prudent lorsqu'il autorise 
des combinaisons d'activites financieres. Si, dans certains cas, les con-
flits d'interets sont tout a fait inoffensifs, dans d'autres, la combinaison 
d'activites peut forcer les participants a assumer des coins tellement 
eleves qu'ils seront decourages d'utiliser les arrangements les plus 
pratiques pour repondre a leurs besoins en matiere de services 
financiers. 

Nous ne pouvons evaluer les consequences d'un decloisonnement des 
secteurs financiers sur les conflits d'interets en nous fondant unique- 
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ment sur l'experience canadienne, particulierement dans les domaines 
oil le principe des quatre «piliers » a ete maintenu. Les Canadiens 
peuvent tirer profit de l'examen de solutions essentiellement differentes 
adoptees par divers pays. Aux Etats-Unis, par exemple, les services 
bancaires commerciaux ont ete combines a d'autres activites, princi-
palement les services fiduciaires. Une etude portant sur les possibilites 
de conflits d'interets poses par une telle combinaison conclut que : 

A premiere vue, les possibilites de conflits d'interets graves semblent de-
vees. Meme s'il s'agit de cas isoles, it est clair que les banques ont commis 
des abus au niveau des prets a court terme et de la disposition de biens 
successoraux, de la detention de fonds fiduciaires a des taux superieurs ou 
inferieurs aux taux concurrentiels, du traitement discriminatoire de clients 
dont le statut et le pouvoir etaient inegaux et d'irregularites dans la reparti-
tion du courtage relatif a des fonds fiduciaires. Mais ces &arts n'ont jamais 
atteint des proportions massives. . . En résumé, une separation legale 
complete des services fiduciaires et des activites bancaires commerciales ne 
pourrait se justifier ni par les abus actuels, ni par les avantages que pourrait 
en retirer la clientele13. 

Il faut effectuer des recherches supplementaires pour s'assurer que ce 
jugement est fonde. De plus, une telle recherche nous permettrait de 
definir le genre de mecanisme requis pour reduire l'importance des 
conflits". Nous devons nous assurer que les approches adoptees 
ailleurs ne sont pas concues pour un environnement completement 
different du notre. Par exemple, certaines approches peuvent etre plus 
appropriees pour une economie oit it y a de nombreuses banques plutot 
que pour une autre comptant un nombre relativement restreint de 
grandes banques. 

Jusqu'a maintenant, nous avons parle de la separation des activites 
financieres en fonction de ses avantages. Cependant, it est tout aussi 
important d'evaluer les repercussions du concept des quatre « piliers » 
sur les entreprises canadiennes. La separation des institutions finan-
cieres, en plus d'empecher des conflits d'interets et une concentration 
de pouvoir indue, peut aussi obliger ceux qui vont sur les marches 
financiers a assumer des coots supplementaires. La reglementation qui 
applique cette separation peut empecher un financement moins coti-
teux. Nous devons tenir compte de ces coats, en examinant l'orientation 
actuelle de la reglementation. 

Pour estimer les coots de la reglementation financiere, on a generale-
ment cherche a &valuer l'insuffisance des services financiers offerts 
des secteurs donnes ou a certains types d'institutions financieres. Cette 
approche ne convient pas au type de recherche propose ici parce que le 
concept d'insuffisance est plutot ambigu. En effet, it ne semble pas 
possible de fixer des normes pour evaluer la qualite des services finan-
ciers offerts a un secteur. De plus, le manque de fonds a preter, pour une 
fin ou pour une autre, ne signifie pas necessairement que la reglementa- 
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tion des marches financiers est deficiente. En effet, it n'est peut-etre tout 
simplement pas rentable de preter a certaines fins. Le coot de ces prets, 
y compris les frais de risque de defaut de paiement, peuvent &passer 
leur taux de rendement. 

Une autre fawn de proceder est de mesurer les coats additionnels que 
le maintien de la separation des institutions financieres impose aux 
emprunteurs et aux preteurs canadiens. Il est certain qu'une etude 
globale sur le fonctionnement des marches financiers canadiens doit 
chercher a savoir si la reglementation en augmente les carts. La corn-
paraison entre les carts des prets et des emprunts dans divers pays de 
meme que la mesure de l'ecart entre ces coats pour des secteurs econo-
miques donnes constituent une fawn d'aborder cette question15 . 
Cependant, l'utilite de ces comparaisons reste limitee parce que les 
contextes economiques sont differents. Le financement des exporta-
tions par exemple, peut etre plus carteux dans un pays que dans un autre 
A cause des risques et des coats differents inherents a la composition des 
exportations, a leur destination, voire au taux de change du pays. Toute 
recherche sur les coats de la separation des activites financieres devrait 
reposer sur plus de donnees indirectes. Est-ce que les entreprises 
assument des coats supplementaires en obtenant leurs services finan-
ciers aupres d'institutions differentes? Ces coots obligent-ils les petites 
et moyennes entreprises canadiennes a ne compter que sur une forme de 
financement — les prets bancaires — en negligeant d'autres possibi-
lites? Les entreprises canadiennes seraient-elles plus fortes si les institu-
tions financieres pouvaient y detenir une participation plus grande et y 
infuser des competences en gestion? 

Bien que l'existence d'institutions financieres offrant chacune un 
vaste &entail de services puisse etre avantageuse pour la clientele, la 
reduction de la concurrence pourrait entrainer une hausse des coats. En 
effet, certains observateurs craignent que toute nouvelle mesure visant 
decloisonner les differents services financiers n'entraine une concentra-
tion des activites aux mains de quelques grandes institutions finan-
cieres16. Un tel resultat n'est pas inevitable. 11 depend des economies 
d'echelle realisees dans l'execution de differentes activites financieres et 
des economies de complementarite dues a la combinaison d'activites 
diverses. Les donnees existant sur cette question des economies ne nous 
permettent pas de trancher a partir des recherches menees aux Etats-
Unisr. En tout cas, it semble que l'affaiblissement des barrieres entre 
chaque type d'activite financiere entrainerait une augmentation du 
nombre de nouveaux arrivants eventuels dans chaque secteur. 

On craint qu'une diminution de la concurrence sur les marches finan-
ciers n'annule tous les autres avantages pour les consommateurs en 
donnant lieu a un &art plus grand entre les taux des prets et des 
emprunts. Cette conclusion s'inspire de deux hypotheses dont la valeur 
est discutable. Premierement, on suppose que le regroupement de I'acti- 
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vite financiere au sein de quelques institutions entrainera une diminution 
de la concurrence dans tous les secteurs actuellement separes. Mais la 
concurrence est probablement déjà entravee dans la situation actuelle 
parce que les entreprises, reglementees dans un secteur, ne peuvent 
participer a l'activite d'autres secteurs. Deuxiemement, la possibilite de 
nouvelles entrées dans le secteur financier peut etre plus restreinte a 
mesure que le systeme sera domine par quelques institutions finan-
cieres. Cependant, it n'est pas evident que des institutions specialisees 
ne seraient pas en mesure de continuer a faire concurrence aux grandes 
institutions financieres plus diversifides. En fait, ]'experience recente 
des societes de fiducie et des caisses de credit montre qu'elles peuvent 
reussir a faire concurrence a de grandes institutions comme les banques 
A charte sur un bon nombre de points. 

Il est difficile d'imaginer une recherche qui pourrait prevoir les con-
sequences de l'abandon du cloisonnement actuel. Les comparaisons 
internationales pourraient nous permettre de verifier si les services 
financiers sont offerts au meme cofit dans les economies groupant des 
institutions financieres globales que dans les autres. Encore une fois, it 
faut absolument eviter de faire des extrapolations a partir de resultats 
tires de contextes economiques tits differents. 

La concentration possible du systeme financier aux mains d'un petit 
nombre d'institutions souleve une autre question qui &passe de beau-
coup celle de l'economie. Un tel changement peut modifier requilibre 
politique entre divers groupes economiques. A l'heure actuelle, chaque 
type d'institution financiere represente ses propres interets aupres des 
legislateurs et des responsables de ]'elaboration des politiques. Souvent, 
comme le revelent les audiences de la Commission des valeurs mobi-
lieres de ]'Ontario sur ]'entree des banques dans le commerce des 
valeurs mobilieres, les interets des divers types d'institutions ne coin-
cident pas. De plus, chaque type d'institution est soumise a des niveaux 
de competence differents. 

Par contre, si les institutions sont regroupees, un message plus uni-
forme sera livre a un eventail plus restreint de decideurs, dont chacun 
aura des pouvoirs plus importants qu'a l'heure actuelle. Il est possible 
que la separation des activites financieres soit fond& sur des objections 
contre un groupe d'interets si fortement concentre plutot que sur des 
arguments purement economiques. 

Pour evaluer la reglementation axee sur le cloisonnement des activites 
financieres, it faut aussi tenir compte des effets des changements tech-
nologiques qui peuvent compliquer le maintien de ce cloisonnement. 
Les coots et les avantages de la repartition actuelle des pouvoirs dans le 
domaine financier peuvent etre modifies considerablement dans un pro-
che avenir. A l'heure actuelle, par exemple, les depots dans les banques 
A charte, les societes de credit, les caisses populaires et les caisses de 
credit sont tous reconnus comme des moyens de paiement. Est-ce que, a 
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cause des progres de l'informatique, les soldes ou les lignes de credit 
aupres des courtiers en valeurs mobilieres, des societes d'assurance et 
des magasins a rayons joueront tous bientOt le meme role? Est-ce que, a 
cause des progres de l'informatique, it deviendra trop cotiteux d'eviter le 
« credit dans les magasins a rayons >>? Quels aspects de ce type de 
services financiers peuvent-ils etre adoptes sans sacrifier les principes 
de base? 

De plus, it faut noter que les pressions du progres technologique ne 
touchent pas egalement touter les cloisons entre les secteurs financiers. 
L'experience des Etats-Unis nous indique qu'il est facile de commencer 
a accepter des depots. Au Canada, les societes de fiducie acceptent des 
depots depuis longtemps. Mais, jusqu'a un certain point, les compagnies 
d'assurances ont fait de meme. Aux Etats-Unis, les societes d'inves-
tissement offrent des comptes qui ne se distinguent pas des comptes 
offerts par les banques. A premiere vue, it semble que le decloisonne-
ment des activites des societes de fiducie, des compagnies d'assurances 
et des maisons de courtage sera plus du au fait d'accepter des depots 
qu'au progres technologique. D'autres recherches seront necessaires 
pour repondre a cette question de facon plus complete. 

Les repercussions des effets de la technologie dans la reglementation 
sur la separation des activites financieres semblent aussi un important 
sujet de recherche. Ainsi, comment r entree des institutions dans de 
nouveaux domaines agit-elle sur refficacite des mesures de protection 
du client? Les nouvelles institutions qui accepteront des depots 
s'inscriront-elles bien dans les cadres actuels relatifs aux assurances-
depots? D'autre part, les nouvelles fonctions d'institutions assurees ont-
elles des effets sur les risques assumes par l'assureur de ces depots? 
Enfin, la modification de l'importance relative de chaque type d'insti-
tution affaiblira-t-elle refficacite des regles nationales sur la propriete? 

On peut adopter un svaste &entail de politiques pour reglementer 
l'industrie financiere. A un extreme, it est possible de surveiller et 
d'evaluer ractivite courante des institutions financieres au moyen des 
pouvoirs conferes par la loi. Diverses sanctions peuvent etre imposees, 
allant d'interdictions pures et simples a une modification des exigences 
en matiere de reserves en capital et en liquidites. A l'autre extreme, on 
peut definir un cadre legislatif tres vaste a rinterieur duquel rautorite 
s'assure du respect des normes. Au Canada, les pratiques varient d'une 
institution a l'autre et elles ont evolue avec le temps18. 

La recherche dans ce secteur pourrait s'attacher a definir les politi-
ques adoptees a regard des divers types d'institutions financieres. Toute 
une gamme de questions pourraient alors etre abordees. Dans quelle 
mesure les diverses institutions realisent-elles des activites semblables 
dans des contextes reglementaires tits differents? Quelle a ete revolu-
tion de l'approche reglementaire relative a des groupes donnes d'institu-
tions au cours des dernieres annees? Ces differences s'expliquent-elles 
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par les besoins differents des institutions et de leur clientele? Cette 
diversite des approches fait-elle ressortir la superiorite de l'une par 
rapport aux autres? 

Au niveau de la reglementation, il faut se preoccuper de la securite du 
client ou du deposant. Ainsi, par exemple, l'approche varie-t-elle si on 
estime que les besoins de la clientele sont plus complexes et plus 
specialises? La relation entre la reglementation portant sur des institu-
tions financieres differentes et les ententes visant a proteger les depo-
sants, notamment, les programmes d'assurance-depots est un probleme 
connexe. Dans quelle mesure les gouvernements sont-ils conscients de 
la responsabilite financiere qu'ils ont assumee par les assurances-
depots? 

Enfin, le dernier aspect de l'examen de la reglementation est la res-
ponsabilite de l'Etat ou de ses agents lors de faillites d'institutions 
financieres. Les organismes qui assurent les depots de meme que les 
organismes de reglementation ont-ils etabli une procedure globale ou 
etudient-ils chaque cas au merite? Dans quelle mesure les assureurs des 
depots essaient-ils de proteger les interets des autres clients? La protec-
tion d'autres interets que les depots assures augmente-t-elle les risques 
que doit affronter l'assureur? Si c'est le cas, les arrangements actuels en 
matiere d'assurance-depots sont-ils appropries? Dans le cas contraire, 
quels changements faudrait-il y apporter? 

Pour poursuivre cette recherche, il n'est pas necessaire d'adopter une 
approche identique ni meme semblable pour chaque type d'institution 
financiere. Au contraire, il faut essayer de repondre aux besoins divers 
de chaque groupe d'institutions financieres et de leur clientele. D'autre 
part, la tendance actuelle vers une surveillance et une intervention plus 
minutieuses meritent a notre avis un examen approfondi. 

Le probleme de la repartition des pouvoirs est bien different des autres 
questions que nous avons abordees jusqu'a maintenant. La solution des 
conflits entre le gouvernement federal et les provinces dans le domaine 
des institutions financieres n'est pas un objectif en soi. Il s'agit plutot 
d'un moyen par lequel il est possible de realiser le cadre optimal de 
reglementation des marches financiers. Si ces conflits entre le gouverne-
ment federal et les provinces n'existaient pas, nous pourrions etudier 
chacune des autres questions isolement et les autorites competentes 
pourraient appliquer les meilleures solutions. La division ou le 
chevauchement des competences limitent les solutions offertes aux 
responsables de l'elaboration des politiques19. 

Mais cette division des domaines de competence n'est pas qu'une 
source de conflits. Le fait que des activites identiques ou semblables 
relevent de plusieurs administrations peut favoriser l'experimenta-
tion et l'innovation. Ainsi, l'experience vecue par des administra-
tions differentes peut nous renseigner sur la pertinence de diverses 
reglementations. 
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La recherche sur le partage des responsabilites entre les administra-
tions et sur ses consequences peut nous faire decouvrir des politiques de 
reglementation differentes20. Toute proposition de changement doit 
necessairement tenir compte de la division des pouvoirs et des pro-
blemes qui s'y rattachent. De plus, la decouverte de problemes dans le 
fonctionnement des marches financiers devrait souvent s'accompagner 
d'un examen du partage des pouvoirs, a l'origine du probleme. De la 
meme fawn, la faisabilite d'un changement propose repose sur son 
acceptation par les diverses administrations. 

Le probleme du domaine de competence se pose surtout au niveau de 
la modification du principe de la separation des activites financieres, 
parce que la definition des quatre « piliers » varie selon les niveaux de 
competence. Les banques sont essentiellement des institutions fede-
rales alors que le courtage releve des provinces. Les societes de fiducie 
et les compagnies d'assurances relevent des deux paliers de gouverne-
ment. De plus, comme l'ont revele les audiences recentes de la Commis-
sion des valeurs mobilieres de l'Ontario, nous ne savons pas encore tres 
bien si les gouvernements provinciaux ont le pouvoir de reglementer la 
participation d'institutions federales a des activites relevant d'eux. 

La Commission Porter et le Conseil economique ont,  fait ressortir 
l'importance de l'organisation du systeme de paiements. A l'epoque de 
la Commission Porter, ce systeme comprenait uniquement le reseau de 
compensation Ore par l'Association des banquiers canadiens. 
Aujourd'hui, dans le cadre de l'Association canadienne des paiements, 
toutes les institutions qui acceptent des depots participent au reseau sur 
la meme base. 

Le Conseil economique s'est preoccupe de la forme que prendrait le 
systeme de paiement de l'avenir. Des le debut des annees 1970, on 
constatait que l'informatique pouvait revolutionner les rapports entre 
les institutions financieres et leur clientele au moyen d'outils comme les 
guichets automatiques et les terminaux de points de vente. M'eme si la 
revolution informatique a agi moins rapidement que prevu sur l'organi-
sation des paiements, des changements substantiels devraient avoir lieu 
au cours des prochaines annees. 

L'evolution du systeme de paiement informatise cause un certain 
nombre de problemes relatifs aux politiques, semblables jusqu'a un 
certain point, a ceux que soulevait le systeme de compensation des 
cheques. L'element le plus important est la structure materielle du 
systeme. A l'heure actuelle, les guichets automatiques sont installes 
dans les succursales et offrent un service commode a toute heure du jour. 
Bientot, on accordera moins d'importance a la succursale pour placer 
des guichets automatiques independants dans des endroits publics 
comme les centres commerciaux et les edifices a bureaux. Le terminal 
de point de vente offre la possibilite d'obtenir des services de paiement 
l'exterieur des locaux de la banque. Les deux cas soulevent des ques- 
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tions de propriete et d'organisation. Des guichets automatiques corn-
muns permettront-ils aux clients d'avoir acces a certaines, ou meme a 
l'ensemble des institutions financieres? L'utilisation de ces guichets 
serait-elle permise en vertu des politiques actuelles, y compris celle 
relative a la concurrence? L'installation de terminaux de point de vente 
souleve essentiellement les memes questions. 

Les choix qui s'offrent au niveau de relaboration des politiques sont 
varies. A un extreme, il y aurait « carte blanche » : le systeme 
s'organiserait en fonction de l'initiative privee. A l'autre extreme, on 
pourrait soutenir que l'Etat doit etre proprietaire du mecanisme de 
paiement a partir d'arguments comme ceux qui justifient l'existence du 
service des postes ou de la Societe Radio-Canada. Bien des gens s'oppo-
sent au liberalisme car ils craignent que certaines institutions pourraient 
etre exclues de ces accords. D'autre part, le Conseil economique s'est 
oppose energiquement a rid& d'un systeme appartenant a l'Etat a 
cause de son impact negatif sur l'innovation et refficacite. Entre ces 
extremes, il y a bien d'autres possibilites. Une bonne partie des organi-
sations intermediaires sont problematiques en soi. Ainsi, dans quelle 
mesure les ententes cooperatives entre certaines institutions financieres 
pour la prestation de services de paiement entrent-elles en conflit avec la 
politique actuelle sur la concurrence? 

A cause des progres enormes de la technologie informatique, il ne faut 
pas repousser davantage r etude de ces questions de crainte de voir 
l'inaction actuelle consider& comme une politique. Malgre l'incertitude 
au sujet des politiques futures, de plus en plus d'institutions semblent 
s'engager dans le sens des technologies de paiement de l'avenir. Comme 
nous l'avons dit plus tot, l'incertitude au niveau des politiques peut etre 
couteuse en empechant les entreprises de profiter pleinement des nou-
velles possibilites. 

Marches financiers directs 

Une bonne partie des secteurs de recherche proposes a regard des 
institutions financieres s'appliquent aussi aux marches financiers 
directs. En fait, les courtiers en valeurs mobilieres et les souscripteurs a 
forfait constituent l'un des quatre piliers des marches financiers. Les 
institutions des marches directs desservent aussi les emetteurs de 
valeurs mobilieres, dont il sera question dans la section suivante. C'est a 
ce moment que nous aborderons des points comme la reglementation de 
remission de valeurs mobilieres et les regles qui regissent les prises de 
controle. Malgre cela, il nous reste encore plusieurs questions a aborder 
au niveau des marches directs eux-memes. Les principales sont la 
concentration des fonds investis dans les institutions et le role des 
caisses de retraite publiques sur les marches financiers. 
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Les caisses de retraite privees et, a un degre moindre, les fonds mutuel 
investissent une bonne partie de leurs fonds dans les capitaux canadiens. 
Au milieu de 1983, plus de 75 milliards de dollars etaient accumules dans 
des fonds de pension en fiducie. A bien des egards, ces institutions 
ressemblent aux autres investisseurs : elles recherchent le rendement le 
plus eleve possible moyennant un niveau de risque acceptable. Par 
contre, a certains egards, cues se distinguent des autres investisseurs. 
Ainsi, les actions que peuvent detenir les caisses de retraite sont limitees 
A celles qui satisfont a certaines normes quant a leur rendement 
anterieur. 

Les actions detenues par les caisses de retraite doivent repondre aux 
exigences definies dans les reglements de la Loi sur les normes des 
prestations de pension. Ainsi, les caisses de retraite peuvent detenir : 

les actions ordinaires entierement liberties d'une corporation qui, pendant 
une periode de cinq ans ayant pris fin moins d'un an avant la date du 
placement, 

a verse dans au moins quatre de ces cinq annees, y compris la derniere, 
un dividende sur ses actions ordinaires, ou 
a realise, dans au moins quatre de ces cinq annees, y compris la der-
niere, des gains permettant le paiement, sur ses actions ordinaires, d'un 
dividende 

d'au moins 4 pour cent de la valeur moyenne de ses actions ordinaires 
emises qui a ete port& a son compte de capital-actions l'annee oil le 
dividende a ete paye ou celle ou lesdits gains ont ete realises21. 

D'autres normes, moins importantes pour les fins de la presente etude, 
s'ajoutent a celles-ci. Elles limitent la part d'une caisse de retraite dans 
toute entreprise a moins de 30 % des actions en circulation. Une autre 
possibilite s'offre aux caisses de retraite qui peuvent constituer jusqu'a 
7 % de leur portefeuille en actifs qui ne seraient pas admissibles 
autrement. 

On a soutenu que cette accumulation de fonds des institutions, alliee 
aux exigences sur l'admissibilite, s'est traduite par un marche des 
actions divise en deux categories a l'interieur desquelles les institutions 
concentrent leurs investissements a l'interieur d'un petit nombre de 
grandes societes bien etablies22. Les entreprises de la deuxieme catego-
rie, dont les actions n'appartiennent pas a ces institutions, ont plus de 
difficulte a se financer par actions, compte tenu de leurs autres caracte-
ristiques. Ici, la recherche peut s'orienter dans bien des directions. Dans 
quelle mesure existe-t-il deux categories separdes sur le marche des 
valeurs? De plus, est-il possible de demontrer que les entreprises qui 
n'appartiennent pas a des investisseurs institutionnels sont desavan-
tagees par rapport aux entreprises de la premiere categorie? Dans quelle 
mesure cette division du marche des valeurs resulte-t-elle de la regle-
mentation qui regit les choix de portefeuille des caisses de retraite? Le 
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cas echeant, dans quelle mesure serait-il possible de respecter l'esprit de 
ces regles par d'autres moyens? 

Le probleme de la separation du marche des valeurs en deux catego-
ries, s'il existe, pourrait avoir ete aggrave par la dure recession du debut 
des annees 1980. Comme nous l'avons vu ci-dessus, des criteres relatifs 
a l'admissibilite de certains investissements des fonds de pension ont 
trait au rendement recent et aux dividendes. Si, a cause du mauvais 
contexte economique des dernieres annees, les actions d'une entreprise 
ne sont plus admissibles, cette societe aura plus de difficulte a financer 
son expansion, ou de nouvelles activites. 11 semble dons tres approprie 
d'etudier les exigences d'admissibilite relatives aux placements des 
caisses de retraite. 

Une question connexe sur les marches financiers directs est l'impor-
tance grandissante des caisses de retraite du secteur public. Con-
trairement a ce qui se produit dans les autres provinces, une partie des 
fonds recueillis par la Regie des rentes du Quebec sont investis dans des 
actions emises par des entreprises privees. A petite echelle, ces fonds de 
pension sont comme tout autre placement de portefeuille. Its sont effec-
tiles uniquement a des fins de placement, sans visee sur la gestion de 
l'entreprise. Recemment, la Caisse de depot et de placement s'est mon-
tree de plus en plus interessee a participer a la gestion de certaines des 
entreprises ou elle a investi. Le role des caisses de retraite dans l'indus-
trie privee souleve des questions differentes de celles qui ont trait au role 
de l'Etat dans les societes de la Couronne, aux nationalisations pures et 
simples ou meme aux projets conjoints. En effet, dans chacun de ces 
cas, l'intervention de l'Etat est explicite et bien reconnue.,  Dans le cas 
des placements des caisses de retraite, la participation de l'Etat n'est pas 
aussi evidente pour les autres investisseurs. Donc, quelles devraient-
etre les responsabilites ou les limites acceptees par les caisses de retraite 
publiques dans leurs placements? 

Emetteurs de valeurs mobilieres 

Le dernier groupe d'acteurs sur les marches financiers se compose des 
emetteurs de valeurs mobilieres soit, pour les fins de notre etude, les 
entreprises commerciales. Trois secteurs de recherche concernent ce 
groupe : la reglementation des emissions d'actions, les regles regissant 
les prises de controle et le traitement fiscal du revenu des societes. 

Les entreprises disposent d'un grand nombre de moyens de finance-
ment. A un extreme, l'emprunt bancaire peut etre la voie la plus simple. 
De cette fawn, les entreprises n'ont pas a produire une documentation 
elaboree qui rend compte de leurs activites actuelles et a venir. L'infor-
mation est plutot fournie par la banque, en collaboration avec l'emprun-
teur. A l'autre extreme, it y a l'appel public a l'epargne, oil c'est l'emet- 
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teur de valeurs mobilieres qui doit se charger de diffuser la 
documentation. Entre ces deux possibilites, it y a remission a diffusion 
restreinte qui necessite moins de documentation que les emissions 
publiques. 

Les exigences de documentation dans le cas des emissions publiques 
decoulent d'une preoccupation pour l'investisseur moyen. Les coots de 
diffusion de ces renseignements sur une base individuelle peuvent 
decourager le placement. Les exigences sur la documentation rendent 
moins couteuse l' etude de la situation de l'entreprise. Par contre, celle-
ci doit assumer les coats de relaboration de cette documentation et, 
dans certains cas, adapter son fonctionnement aux exigences des lois sur 
les valeurs mobilieres. La recherche dans ce domaine devrait porter sur 
les effets de la reglementation sur remission des valeurs mobilieres. 
Cette reglementation protege-t-elle adequatement les actionnaires? Les 
petites et moyennes entreprises sont-elles veritablement tenues a recart 
de cette methode de financement23? Dans quelle mesure les differences 
entre les niveaux de competence imposent-t-elles des coots excessifs 
aux emetteurs de valeurs mobilieres? Est-il possible de maintenir les 
differences entre les niveaux de juridiction sans imposer des coots 
excessifs aux emetteurs de valeurs mobilieres? Existe-t-il des moyens 
plus efficaces de proteger les investisseurs tout en reduisant le coin des 
operations24? 

Du point de vue economique, les prises de controle sont un moyen 
qui, dans une economie de marche, permet d'ameliorer refficacite de la 
gestion des entreprises. Les economistes consacrent beaucoup d'atten-
tion aux fusions et aux prises de controle du point de vue de l'organisa-
tion industrielle mais se penchent moins sur ce phenomene du point de 
vue de refficacite interne de l'entreprise. Ces dernieres annees, it y a eu 
de nombreuses tentatives de prises de controle au Canada. Certaines ont 
reussi, d'autres ont echoue. Une publicite a entoure certaines de ces 
tentatives a cause des efforts de leurs administrateurs pour s'opposer 
aux prises de controle (p. ex., Royal Trust, Inland Transmission et 
Nova Scotia Trust). Dans certains cas, les interesses sont arrives a des 
compromis en vertu desquels la part de racquereur etait limitee. De 
plus, les changements survenus au niveau des politiques reduisent les 
chances de succes des prises de controle. Ainsi, la Commission des 
valeurs mobilieres de l'Ontario a resserre ses normes a ce niveau. De la 
meme facon, on a propose de modifier le traitement fiscal des fonds 
empruntes pour financer les prises de controle. 

II semble que nombre de ces mesures ont rendu les prises de controle 
plus cotiteuses. Elles sont comprehensibles du point de vue des 
dirigeants en place qui tendent a considerer la possibilite d'une acquisi-
tion comme nuisible. Cependant, de telles prises de controle peuvent 
aller dans le sens des interets d'autres actionnaires. Les mesures qui ont 
limite les possibilites de prise de controle ou qui les ont rendues plus 
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coOteuses peuvent aller a l'encontre des interels de l'ensemble des 
actionnaires. 

La recherche dans ce secteur devrait viser a definir le fonctionnement 
des prises de controle au Canada. Ces prises de controle ont-elles reduit 
l'inefficacite dans la gestion des entreprises? Quels obstacles entravent 
le mecanisme des prises de controle et quels en sont les effets? Ces 
obstacles se justifient-ils par rapport a d'autres objectifs et sont-ils 
appropries du point de vue des divers interets en jeu? 

On ne peut laisser de cote la fiscalite dans l'examen du fonctionne-
ment des marches financiers. Tant le choix des portefeuilles des inves-
tisseurs que les decisions des emprunteurs relatives au financement sont 
determines par la fiscalite. Au niveau de la recherche, deux domaines 
semblent prioritaires. D'abord, les recommandations globales de la 
Commission Carter sur 'Integration de Pimp& sur le revenu des 
societes et des particuliers restent a appliquer. Des recherches recentes 
effectuees aux Etats-Unis ont demontre que 'Imp& sur le revenu des 
societes avait peu d'effet sur les revenus et qu'il influait grandement sur 
les decisions des entreprises. 

En outre, it est de plus en plus evident que ''interaction entre le 
systeme fiscal canadien et l'inflation a eu un certain nombre d'effets 
imprevus sur le fardeau fiscal des societes commerciales. M8me si on 
peut prevoir que l'inflation entrainera moins de problemes a l'avenir, it 
peut etre contre-indique de fonctionner longtemps dans un systeme 
fiscal qui peut subir les distorsions de l'inflation. En fait, le Comite 
Lortie, sans aller jusqu'a analyser la faisabilite d'une correction de 
l'inflation integree au systeme fiscal pour le revenu des entreprises, a 
recommande la realisation d'une importante etude sur le sujet25. Meme 
si une vaste etude sur la fiscalite est en cours au Conseil economique du 
Canada et bien que le sujet soit sans aucun doute du ressort du groupe de 
la Commission royale sur la fiscalite, it est necessaire d'insister sur les 
repercussions du systeme fiscal sur les decisions de l'entreprise relatives 
au financement. 

Enfin, nous devons mentionner un dernier point au sujet de l'impot sur 
le revenu des societes. Bien des observateurs se sont inquietes de la 
structure du passif des societes canadiennes, particulierement au niveau 
des rapports entre le service de la dette et les mouvements de tresorerie 
et, jusqu'a tout recemment, du rapport entre les nouveaux emprunts et 
les avoirs propres. Jusqu'a un certain point, ces problemes ont perdu de 
leur acuite par suite de la baisse des taux d'interet. De plus, les benefices 
non repartis constituent une source importante de nouveaux capitaux. 
On se demande quand meme encore jusqu'a quel point la structure 
actuelle du passif des societes constitue un fondement adequat pour une 
forte reprise economique. Cette question rejoint bon nombre des themes 
abordes precedemment. Ainsi, dans quelle mesure la situation actuelle 
resulte-t-elle des stimulants du systeme fiscal ou des niveaux d'inflation 
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eleves que nous avons connus recemment? Les stimulants provenant de 
ces sources compromettent-ils la stabilite de la structure des entre-
prises? Dans la mesure oil on estime ces preoccupations fondees, it est 
necessaire d' examiner les effets de 'Imp& sur le revenu des societes sur 
les decisions relatives au financement de l'entreprise. 
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('argent en acceptant des depots. Cependant, l'article 115 donne a une societe de 
fiducie provinciale le pouvoir d'accepter des depOts en argent et considere que 
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dans Proposals for a Securities Market Law for Canada, vol. 3, Ottawa, Consomma-
tion et Corporations Canada, 1979. 

Le Conseil economique du Canada dans Intervention et efficacite : une etude des 
prets et cautions de l'Etat au secteur prive, Ottawa, Approvisionnements et Services 
Canada, 1982, p. 29 et 30, constate, par exemple, que : 

[. . .] quant au nombre de premieres emissions de faible volume (moins de 
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5 

La reglementation economique au Canada : 
un tour d'horizon 

KEITH ACHESON 

Si la reglementation consiste a controler et a diriger ractivite economi-
que, la dereglementation est alors un retour a un etat naturel. Il est clair 
que ce n'est pas ce que visent les partisans de la dereglementation. Ce 
qu'ils proposent, c'est de remplacer le systeme actuel de reglementation 
par un systeme qui repose davantage sur les forces du marche, sur les 
rapports contractuels volontaires et sur la prise de decision privee. Par 
contraste, nous ne proposons dans le document present aucune struc-
ture reglementaire simple qui puisse s'appliquer a toutes les branches 
d'activite. Nous jugeons plutot revolution de la comprehension de la 
reglementation actuelle et la capacite du processus politique d'absorber 
et d'utiliser intelligemment tout progres dans la reforme ou la modifica-
tion du systeme. 

Pour examiner refficacite du systeme politique, nous appliquons 
l'analyse economique traditionnelle d'une maniere qui peut apparaitre 
peu conventionnelle aux yeux de certains. Nous traitons la reglementa-
tion comme un produit, encore que ce soit un produit extremement 
complexe, pour lequel it existe un processus politique identifiable pour 
determiner sa composition detainee. Si les secteurs d'activite au Canada 
sont mal regis par rapport ace qui pourrait exister, it doit y avoir quelque 
chose de mauvais dans le mecanisme par lequel les regimes de regle-
mentation sont reglementes. 

II y a deux moyens possibles d'ameliorer ce mecanisme. Si le systeme 
politique reagit a une meilleure information au sujet des effets de la 
reglementation en introduisant des changements benefiques au point de 
vue social, on peut chercher a offrir une meilleure information de fagon 
economique. Si, par ailleurs, une meilleure information est ignoree et 
n'est pas incorporee A la reglementation, it ne vaut pas la peine d'investir 
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dans une meilleure information. L'amelioration du « produit » exigera 
donc que le processus politique lui-meme soit reforms. Nous commen-
cons en presentant un apergu stylise du marche de la reglementation et 
en examinant ensuite Ia structure des encouragements a la recherche et 
au developpement (R-D) pour ameliorer Ia reglementation. 

L'autre Cache du present document est de faire un tour d'horizon 
selectif sur ce que nous connaissons aujourd'hui de la reglementation au 
Canada. II n'y a pas si longtemps, it aurait ete possible de faire un releve 
exhaustif de ce domaine en moins de temps qu'il n'en a fallu pour 
preparer ce releve selectif. Toutefois, au cours des cinq dernieres 
annees, it y a eu une augmentation spectaculaire du nombre d'etudes de 
qualite sur les processus de reglementation. 

La structure complete de la reglementation economique est extreme-
ment compliquee, car elle comprend tous les details et toutes les 
nuances du systeme judiciaire, du systeme des impots et des subven-
tions, les depenses de I'Etat, l'activite et les decisions des ministeres et 
des societes d'Etat et les regles selon lesquelles les associations et les 
cooperatives fonctionnent, ainsi que la structure des contraintes qui 
touchent le fonctionnement des societes privees a but lucratif. La regle-
mentation dans un sens plus etroit comprend les activites generales ou 
particulieres qui sont reglementees par un groupe cree par les pouvoirs 
publics et qui dispose d'une certaine discretion dans ('execution de ses 
Caches. Ce groupe peut prendre la forme d'une commission de regle-
mentation ou d'un office a l'interieur d'un ministere. Pour les fins de la 
discussion sur le mecanisme de choix du systeme de reglementation, nos 
remarques s'appliquent a la reglementation au sens large et au sens 
etroit. Ce tour d'horizon se limite a la reglementation dans son sens 
etroit. 

Un apercu stylise du marche de la reglementation 
au Canada 

Un gouvernement democratique choisit la structure de reglementation 
et l'application de ses regles et de ses dispositions depend ultimement de 
l'autorite de ce gouvernement. Il est elu et fonctionne avec des con-
traintes constitutionnelles. Le droit de gouverner peut etre considers, 
pour des fins d'illustration, comme une franchise monopoliste qui est 
« mise aux encheres » dans une election qui a lieu periodiquement. 

Les elections font ('objet de la lutte de partis qui cherchent a obtenir le 
droit exclusif de gouverner'. Les partis presentent des listes de can-
didats et, ainsi, une expertise globale peut etre obtenue tout en permet-
tant a chacun des candidats de se specialiser dans son domaine de 
competence. L'organisation du parti, son image de marque et ses codes 
de communication internes sont des atouts precieux. Comme une entre-
prise ou un club, le parti offre la continuite, une durabilite qui &passe Ia 
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vie de ses membres actuels et permet de recolter les fruits des investisse-
ments actuels par de meilleures chances de gagner sur une longue 
periode a venir. 

Chaque parti est evalue par chaque electeur selon son attente de ce 
qu'il fera une fois au pouvoir. En evaluant la batterie de politiques de 
reglementation propos& par chaque parti, l'electeur doit considerer les 
effets de ces politiques sur les aspects de Ia vie qui le preoccupent. Une 
certaine idee de la fawn dont le monde fonctionne est necessaire pour 
realiser cette operation. 

L'electeur type a une faible conscience de l'immense gamme de 
reglementations qui pourraient etre mises en place et une conscience 
encore plus faible des consequences de celles-ci sur le prix du carburant, 
le type de films qui seront projetes au cinema local et des choses de ce 
genre. Dans un certain sens, ce serait un gaspillage si les particuliers 
etudiaient tous les cas mysterieux presentes au Conseil de Ia radiodiffu-
sion et des telecommunications canadiennes (cRTc) ou a la Commission 
canadienne des Transports (ccT) et parcouraient les documents a carac-
tere economique pour y decouvrir les grains de sagesse qui y sont 
caches, plutot que d'apprendre des competences professionnelles ou de 
profiter de leurs moments de loisirs. 

La plupart des electeurs choisissent un parti comme agent pour 
realiser ces taches a sa place. La selection depend d'une evaluation 
d'une batterie de politiques decrites en des termes generaux, d'une 
evaluation du rendement passé et de tout autre renseignement qui aide 
les electeurs a predire ce que le parti fera dans diverses situations et 
comment cela les touchera. Les electeurs sont influences dans leurs 
evaluations par les opinions de leurs pairs, par les arguments des can-
didats, par les opinions des associations auxquelles ils appartiennent, 
par les commentaires a la television et par l'information provenant de 
nombreuses autres sources. 

Certains groupes peuvent considerer qu'il vaut la peine d'investir dans 
l'information ou meme dans la desinformation des electeurs. Les elec-
teurs compensent le biais de l'information de sources qu'on sait interes-
sees dans les resultats. Il n'est pas evident s'ils surcompensent ou 
souscompensent. Comme pour la publicite sur les marches de biens de 
consommation durables, l'auditeur sait que le message comprend une 
combinaison de promotion et d'information choisie. 

Malgre l'existence de sources d'information partisanes et impartiales 
et le fait qu'un electeur puisse etre mieux renseigne sur les politiques 
tides a son emploi, l'electeur est habituellement un 0 acheteur » tres mal 
informe et it est peu encourage a modifier cette condition. Sur les 
marches commerciaux, les dispositions institutionnelles s'adaptent sou-
vent, de sorte que le commerce entraine des gains, meme lorsque les 
acheteurs sont mal informes. La reputation de qualite, les marques de 
commerce et les investissements irrecuperables, comme la publicite 
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propre a certains produits, en sont les exemples. De la meme fagon, les 
institutions politiques peuvent etre concues pour attenuer les effets de 
l'ignorance des electeurs. II est certain que les partis se constituent des 
images de marque et investissent fortement dans une publicite qui n'a 
aucune valeur dans les autres activites. 

La concurrence politique differe de la rivalite economique et les partis 
politiques different considerablement des entreprises2, mais l'etude du 
processus par lequel les regimes de reglementation sont choisis, du point 
de vue de l'organisation industrielle est instructive. Dans ce contexte, 
un regime de reglementation serait classe comme un bien d' 0 expe-
rience ». Ses qualites apparaissent apres l'« achat »; ses producteurs 
acquierent le reflexe de ne pas profiter de l'ignorance de I'acheteur afin 
de garder sa fidelite. 

Tous les partis investissent en se vendant aux electeurs comme agents 
a qui I'on peut faire confiance et en faisant la promotion de leur propre 
vision de ce qui est socialement possible et souhaitable. Un parti au 
pouvoir fait la promotion de modeles qui lient les actions et les resultats 
afin de donner une bonne image de son dossier, tandis que l'opposition 
fait l'inverse. Chaque parti essaie aussi de discerner des changements 
exogenes dans les evaluations d'electeurs et dans leurs motivations afin 
qu'il puisse elaborer ses promesses en consequence. 

Un parti choisi pour gouverner doit faire deux choses : offrir une 
structure detaillee de reglementation et, simultanement, traduire ce qu'il 
fait en une histoire simple qui peut etre vendue a un electorat generale-
ment mal informe. Dans la reglementation, au sens etroit du terme, 
l'Etat doit implicitement et explicitement decider de l'autorite discre-
tionnaire qu'il accordera a ses agents charges de la reglementation, des 
limites dans lesquelles les offices seront competents, du recoupement 
avec les autres offices de I'Etat et les offices des autres paliers de 
pouvoirs publics et des mecanismes imposes pour controler les orga-
nismes de reglementation, afin que les actions de ceux-ci favorisent les 
chances de reelection du gouvernement. Des decisions seront prises au 
sujet du processus budgetaire, de la duree du mandat des membres de 
l'office, des caracteristiques des agents de reglementation, de l'impor-
tance et de la nature du personnel de soutien, des possibilites de carriere 
qui seront ouvertes aux membres de l'office lorsque leur mandat se 
terminera, des restrictions qui sont imposees aux activites que peut 
entreprendre un membre de l'office pendant son mandat et pendant une 
certaine periode apres son mandat, et ainsi de suite. 

La structure detaillee de la reglementation sera congue en fonction 
des particularites d'insertion des secteurs d'activite et des entreprises 
dans le cadre social. Le gouvernement peut accorder aux offices de 
commercialisation agricoles des pouvoirs plus pousses pour regle-
menter la production et pour limiter les importations en meme temps 
qu'il facilite les conditions d'entree et reduit les contraintes sur 1'etablis- 
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sement des prix dans l'industrie aerienne. Les deux initiatives peuvent 
etre commercialisees sous un slogan de « reglementation responsable » 
ou de « chances pour tous » ou toute autre expression elastique. 

Les audiences et les travaux des offices jouent aussi un role d'educa-
tion ou de commercialisation en rendant divers groupes conscients des 
contraintes politiques imposees a l'Etat. En financant la representation 
de groupes, qui sont politiquement forts mais qui ne seraient pas repre-
sentes sans subventions, et en encourageant la parution d'autres fonc-
tionnaires aux audiences, comme le directeur de la concurrence, non 
seulement l'Etat permet-il un plus grand flux d'information vers l'office 
de reglementation, mais aussi vers les groupes organises de fournisseurs 
et d'utilisateurs au sujet du soutien ou de l'opposition politique generale 
aux diverses solutions possibles a un probleme3. 

Le marche aux encheres oil a lieu le concours pour le droit de 
gouverner est lui-meme un marche hautement reglemente. Le vote 
secret, les regles d'inscription des electeurs, les procedes de finance-
ment de la participation, les exigences de declaration des depenses de la 
campagne, les systernes qui permettent d'accorder du temps « gratuit » 
la radio eta la television, ce sont tous la des exemples de reglements qui 
font que le marche de la reglementation fonctionne differemment qu' it ne 
le ferait autrement. 

La recherche et le developpement pour de meilleures 
politiques de reglementation 

Apres cette esquisse du marche de la reglementation, quelles sont les 
incitations a investir des ressources pour concevoir et elaborer de 

meilleurs systemes » de reglementation plutot que d'attendre que 
quelqu'un d'autre le fasse? Si un parti politique elabore une nouvelle 
technique, it ne peut pas demander un brevet ou des droits d'auteur pour 
empecher ses rivaux de copier le concept et d'incorporer l'idee ou son 
essence dans leur batterie de politiques. Les ressources ne seront pas 
investies dans l'elaboration de nouvelles politiques s'il n'est pas possible 
d'en tirer un avantage. Il reste une certain incitation si les autres partis 
politiques ne peuvent pas s'approprier rid& parce qu'elle entre en 
conflit avec leurs racines ideologiques ou parce qu'elle n'est pas con-
forme a d'autres elements de leur programme, mais l'ideologie et la 
conformite sont souvent des contraintes faibles. Dans le secteur 
commercial, le secret commercial peut offrir une protection contre le 
piratage lorsqu'un nouveau produit est mis au point et apres son intro-
duction, si la consommation ou la propriete du produit ne revele pas de 
secret (par exemple, le procede de vieillissement d'un alcool). En politi-
que, le secret offre une protection seulement lorsque la politique est en 
voie d'elaboration. Lorsqu'une nouvelle politique est integree a un 
programme et revel& au public, elle est aussi revel& aux rivaux. 

Acheson 185 



Le fait qu'il y a un probleme d'appropriation en politique est revele par 
les ressources tres peu nombreuses qui sont visiblement affectees par les 
partis a la recherche et au developpement de nouvelles politiques. 
Compte tenu de l'importance des problemes economiques, it semble 
ironique que les unites de recherche et de developpement d'une entre-
prise qui fabrique des ordinateurs personnels seraient mieux pourvues 
en personnel et en fonds que les sections de recherche des partis 
politiques. 

Dans le secteur commercial, si les brevets, les droits d'auteur et le 
secret commercial n'offrent pas des encouragements suffisants pour 
l'investissement prive dans la production de nouvelles connaissances, 
comme c'est le cas pour la recherche fondamentale, l'investissement 
public peut s'accroitre pour remplir le vide (par exemple, le Conseil 
national de recherches Canada). En matiere de reglementation economi-
que, on fait de la recherche a financement public dans les universites, au 
Conseil economique du Canada, dans les organismes provinciaux 
comme le Conseil economique de l'Ontario et dans des centres de 
recherche politique (dont certains sont finances de concert avec des 
interets prives ou des fondations de charite). Il existe de la recherche 
financee par divers ministeres, des rapports par des comites legislatifs, 
par des commissions royales et par les organismes de reglementation 
eux-memes. Bien qu'une bonne partie de cette recherche soit financee 
par le public, elle ne lui est pas entierement accessible. II existe une 
asymetrie entre le gouvernement et les autres partis en lutte parce que 
l'acces du premier aux ressources des ministeres et des autres orga-
nismes de l'Etat lui donne un avantage sur les autres partis dans ('elabo-
ration d'une structure de reglementation detainee. 

Dans une optique d'organisation industrielle, le droit de gouverner fait 
l'objet d'une concurrence, mais pas de fawn parfaite; le gouvernement 
en place a un avantage. Le gouvernement peut financer de la R-D sociale 
a meme les deniers publics et en tirer avantage en limitant l'acces 
l'information pendant que la politique est en voie de formulation. 
L'abaissement de cette barriere rendrait la concurrence politique plus 
virulente, mais l'innovation sociale pourrait etre retardee, etant donne 
que le gouvernement serait moms encourage a financer la R-D. 

Notre propos jusqu'ici s'inscrit dans la tradition du choix du public, ou 
l'analyse economique est appliquee aux processus politiques. Ce 
domaine d'etude a ete relativement neglige au Canada. Une poignee 
d'economistes canadiens ont fait d'importantes contributions au choix 
du public4, mais leurs travaux n'ont pas rect.' l'attention qu'ils meritent. 
Les citoyens prennent des decisions economiques extremement impor-
tantes lorsqu'ils votent. Toutefois, a quelques exceptions pres, les eco-
nomistes n'ont pas participe aux deliberations qui ont mend a la recente 
reforme constitutionnelle au Canada, malgre une opinion largement 
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partagee dans les milieux politiques et professionnels selon laquelle 
economie n'etait pas bien geree. 
Si des voitures de mauvaise qualite etaient livrees aux Canadiens, it 

serait naturel de reclamer une enquete sur l'industrie automobile et 
d'envisager des remedes structurels. La premiere reaction ne serait pas 
de determiner au moyen d'un groupe de travail si les blocs moteurs en fer 
devraient etre remplaces par des blocs moteurs en aluminium et de nous 
attendre ensuite a ce que l'industrie soit reform& lorsque ses membres 
apprendraient les resultats de renquete. Si l'industrie connaissait déjà 
l'avantage relatif d'un metal par rapport a l'autre pour cette fin, rien ne 
serait change du fait de l'informer. Ce qu'il faudrait se demander dans cet 
exemple hypothetique, c' est pourquoi l'industrie faisait le mauvais 
choix. 

Pour faire l'analogie avec la production des reglements, nous devons 
d'abord determiner si le probleme est que les pouvoirs publics et les 
partis ne savent pas quel est le « meilleur » regime de reglementation ou 
s'ils le savent, mais ne seraient pas recompenses politiquement s'ils 
l'appuyaient. Si le probleme est un mélange des deux, quelle est l'impor- 
tance respective de chacun? Les imperatifs de la recherche sont pro-
fondement influences par le diagnostic que l'on fait de la maladie. 
Dans un cas, des reformes du systeme politique sont appropriees; dans 
l'autre, it faut une meilleure information sur les relations causales dans 
l'economie. 

Malheureusement, it n'existe aucun consensus parmi les specialistes 
au sujet de l'efficience des processus politiques canadiens dans la pro- 
duction d'un environnement de reglementation de l'activite economi- 
que. Pour permettre aux lecteurs d'evaluer si les decisions politiques 
traduisent bien retat actuel des connaissances economiques, nous pre- 
sentons dans la section suivante un rappel selectif des travaux recents. 
La quantite de recherche theorique et appliquee de bonne qualite qui a 
ete realisee dans les universites, dans les groupes d'experts et dans 
d'autres institutions a augmente de fagon spectaculaire au cours des 
deux dernieres decennies. Ce tour d'horizon illustre la complexite d'un 
grand nombre des problemes que comporte la conception d'une struc-
ture de reglementation. 

La recherche fondamentale 
Tout comme la recherche fondamentale dans les sciences physiques a 
ete concentree dans les laboratoires de l'Etat et des universites, celle qui 
porte sur les avantages relatifs compares de diverses structures de 
reglementation a ete realisee essentiellement par des universitaires. 
Durant la derniere decennie, on a beaucoup appris; malheureusement, le 
progres theorique a augmente l'information necessaire pour classer les 
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options. Bien que l'on puisse souhaiter que les ameliorations theoriques 
permettent de choisir de favoriser la concurrence ou le monopole ou un 
certain regime type comme la meilleure forme pour toutes les situations, 
l'inverse s'est produit. Il y a de nombreuses situations determinees oil la 
theorie donne a penser que le bien-etre serait ameliore par l'abolition des 
restrictions commerciales et nombre d'autres oil l'accroissement des 
restrictions commerciales serait souhaitable. En fait, il est difficile de 
determiner une pratique commerciale ou une mesure de reglementation 
qui irait toujours a l'encontre du bien-etre5. 

Les progres theoriques qui ont eu un effet sur le travail appliqué a la 
reglementation sont nombreux. La notion de potentiel de concurrence 
du marche et son rapport avec les attributs d'une fonction de coot a 
plusieurs produits a eu une influence considerable. Selon cette analyse, 
les pressions concurrentielles sur l'etablissement des prix des entre-
prises etablies dans une branche d'activite ne depend pas du nombre 
d'acteurs dans le secteur d'activite, mais plutot de la facilite avec 
laquelle les autres acteurs peuvent y entrer ou en sortir. S'il n'y a pas de 
coots irrecuperables et si un nouveau participant a acces a la meme 
technologie qu'un participant etabli, un producteur unique est oblige 
d'etablir ses prix au meme niveau que celui qu'aurait choisi un orga-
nisme de reglementation oblige d' etablir des prix au seuil de la 
rentabilite. Dans ces circonstances, la concurrence eventuelle permet 
effectivement un controle des prix par un fournisseur unique. Il n'y aura 
aucun profit monopoliste malgre le fait que le marche soit fourni par une 
seule entreprise et ('entree de producteurs inefficaces peut etre deter-
minee au moyen de decisions appropriees en matiere de prix de la part 
de l'entreprise etablie. (Pour realiser cette entrée, il se peut que des 
prix differents soient demandes pour diverses unites de services 
consommés.) 

Si on concentre l'attention sur les conditions d'entree et de sortie 
plutot que sur les ratios de concentration, les evaluations du besoin de 
reglementation peuvent etre modifiees. Par exemple, le transport aerien 
entre deux villes peut etre assure par une seule entreprise. Avec la liberte 
d' entree , les avions appartenant a des entreprises rivales seraient 
reorientes vers cet itineraire si le prix etait augmente sensiblement au-
dessus du prix du fournisseur actuel. Aucune reglementation des prix 
n'est necessaire. 

Sur un marche parfaitement ouvert a la concurrence, l'interfinance-
ment des services concurrentiels par les services monopolistes n'est pas 
non plus un probleme, etant donne qu'il n'y a pas de profits monopo- 
listes pour permettre l'interfinancement. La possibilite de concurrence 
n'est jamais parfaite, mais il est important de determiner la mesure dans 
laquelle la concurrence eventuelle assure la discipline des acteurs en 
place avant d'introduire des formes detaillees et coateuses de regle-
mentation des prix. 
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Bien que les ouvrages sur les possibilites de concurrence des marches 
reussissent bien a elaborer sur les proprietes des fonctions de coins a 
plusieurs produits, ils indiquent generalement sans les expliquer les 
sources des differences de coots des divers modes d'organisation. 
L'approche des coots de transaction en matiere d'efficacite relative des 
organisations permet de determiner les raisons pour lesquelles it peut 
cofiter moths cher de coordonner les ressources d'un mode d'organisa-
tion plutot que d'un autre. 

Lorsque certaines personnes ou entreprises ont un acces plus facile a 
l'information, d'autres personnes ou entreprises moins informees peu-
vent ne pas oser transiger avec elles, malgre les gains possibles, de peur 
que leur ignorance ne soit exploitee. Par exemple, considerons le cas 
d'une entreprise qui utilise un facteur qui peut devenir contamine dans la 
production. Supposons que ceux qui observent la production savent 
quand une telle contamination a lieu, mais que sa detection par inspec-
tion a un coat prohibitif. Un fournisseur sans lien de dependance, 
indifferent a l'egard de relations commerciales futures avec un acheteur 
donne (le fournisseur preneur de prix de la theorie economique), a un 
inter& pecuniaire pour ne pas divulguer la contamination. On ne 
decouvrira le defaut qu'a l'echec du produit final et it peut titre difficile 
d'etablir avec certitude que la responsabilite juridique de l'echec est 
celle du fournisseur de facteurs contamines. Meme si une telle responsa-
bilite peut titre etablie, les dommages accordes par un tribunal pour-
raient ne pas compenser la perte de richesse subie par le fabricant du 
produit final. Si le contaminant est fourni par une filiale a propriete 
entiere plutot que par un fournisseur sans lien de dependance, on voudra 
divulguer l'information, parce que le gain que la filiale tirerait du fait de 
taire l'existence de la contamination serait moindre que la perte pour 
l'entreprise mere6. 

Les considerations sur les coats de transaction peuvent compliquer 
les decisions en matiere de politiques en faisant des restrictions a 
l'entree une maniere possible de reduire les coats sociaux. Les modeles 
qui illustrent ce phenomene (voir, par exemple, Leland, 1981) sont 
semblables, au point de vue analytique, aux modeles relatifs a la pro-
priete commune, qui ont fourni une justification largement accept& 
pour la restriction de l'entree dans des activites comme la Oche. Dans la 
politique sociale en matiere d'entrees, it faut tenir compte a la fois de la 
possibilite de discipline de la liberte d'entree par rapport a l'effet de 
reduction des coats de restrictions a l'entree dans certains contextes 
d'information ou de droits de propriete. 

Une bonne partie des travaux theoriques en matiere de possibilite de 
concurrence se fondent sur des modeles mathematiques abstraits qui 
introduisent la reglementation ou ses problemes sous une forme stylisee. 
Par contre, une bonne partie de la documentation sur les coats de 
transactions est plus litteraire. 
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Les procedures de verification utilisees traduisent cette difference. 
Les theories qui decrivent le probleme de repartition en termes de 
fonctions de coats et de demande multiproduits sont verifiees par des 
moyens statistiques. Bien qu'il y ait eu des ameliorations impression-
nantes dans les specifications et les methodes d'estimation, les estima-
tions statistiques des parametres critiques ont fluctue considerablement 
a l'interieur des marges de manoeuvre permises par les diverses specifi-
cations, les indices varies representant des concepts theoriques et les 
nombreuses procedures d'estimation. 

Les constatations tirees de l'etude des coins de transaction sont 
typiquement « verifiees » par la construction d'une explication statisti-
que et qualitative qui soutient la theorie. C'est la credibilite generale de 
l'aspect quantitatif de l'explication qui pose un probleme plutOt que ses 
caracteristiques econometriques rigoureuses. Dans l'approche lit-
teraire, la reglementation est decrite comme un processus d'interaction 
entre l'organisme de reglementation et le secteur d'activite ou l'activite 
elle-meme, plutot que l'etablissement d'un parametre, comme un taux 
de rendement acceptable. 

Bien que les travaux purement theoriques en matiere de reglementa-
tion soient concentres dans les universites, une bonne partie des travaux 
appliqués ont ete realises sous les auspices du Conseil economique du 
Canada, du Conseil economique de ('Ontario, de l'Institut de recherches 
politiques, de l'Institut Fraser et du ministere de la Consommation et 
des Corporations. Dans la prochaine section de la presente etude, nous 
parlons des effets de la reglementation sur les prix, la qualite, I'inves-
tissement et l'entree et sur les augmentations de la productivite, sur la 
base d'une selection d'etudes parrainees par ces institutions et d'autres. 

L'etablissement des prix 

Comment les prix sont-ils etablis dans les secteurs d'activite regle-
mentes et comment devraient-ils etre etablis? La pratique varie enorme-
ment. Dans certains secteurs oa l'entree est controlde, du moins en 
partie, la reglementation des prix est poussee et raisonnablement 
detaillee (par exemple, le service telephonique, les pipelines et l'elec-
tricite). Pour une autre serie de champs d'activite, l'organisme de regle-
mentation ne se preoccupe pas des prix isoles mais de l'effet global de 
l'ensemble des prix7. Dans certains cas, les prix sont reglementes tandis 
que l'entree ne I'est pas (par zxemple, la manutention, l'ensilage et le 
nettoyage des grains, le service de taxi dans certaines regions); dans 
d'autres cas, l'entree est reglementee, mais la reglementation des prix 
est superficielle (par exemple, les services de cablodistribution). 

Certains prix doivent etre deposes et approuves (par exemple, le 
camionnage en Colombie-Britannique, au Quebec et en Ontario); dans 
d'autres domaines de competence, certains prix pour le meme service 
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sont prescrits par l'organisme de reglementation (par exemple, le 
camionnage au Manitoba). On a soutenu que la reglementation garde les 
tableaux des tarifs plus simples qu'ils ne le seraient sans elle8. D'autres 
auteurs soutiennent le contraire. Jordan par exemple, (1982, p. 187) 
predit que la dereglementation aerienne entrainerait une structure tari-
faire beaucoup moins compliquee. Cette prediction n'a pas ete con-
firm& dans le cas des itineraires transcontinentaux dereglementes aux 
Etats-Unis. La structure d'etablissement des prix y a ete compliquee de 
rabais sous condition. (Consulter Ellison, 1981, p. 118). 

Nombre des etudes analysent les caracteristiques de prix efficaces 
dans le contexte de nombreux secteurs d'activite reglementes. A cause 
de la complexite des problemes en cause, it est typique de constater que 
chaque etude traite de fawn isolee un probleme en particulier. Conside-
rons d'abord les prix du seuil de rentabilite qui devraient etre etablis par 
un organisme de reglementation pour un secteur d'activite qui subirait 
une perte s'il demandait des coats marginaux pour chacun de ses ser-
vices. Les prix qui maximisent la somme de l'excedent des consomma-
teurs et des producteurs dans ces conditions s'appellent les prix de 
Ramsey. Lorsqu'il n'y a pas d'effets de retour sur la demande, l'ecart du 
prix par rapport au coat marginal depend inversement de l'elasticite de 
la demande. La solution est de taxer les services afin d'obtenir le 
financement necessaire pour couvrir les coats, la taxe implicite sur 
chaque service dependant des conditions de la demande. Dans le passé, 
des secteurs d'activite reglementes ont souvent etabli leurs prix en 
fonction du critere de la valeur du service. Si la valeur du service et 
l'inelasticite de la demande sont en correlation positive, ce principe 
d'etablissement des prix peut avoir entrain des prix qui equivalent 
approximativement a la solution de Ramsey9. 

Considerons, en particulier, l'etablissement des prix des services 
telephoniques dans l'optique de Ramsey. Bien qu'il y ait un desaccord 
considerable sur les elasticites de la demande pour les services de 
telephone interurbain et local, on considere generalement que la 
demande de service local est plus inelastique que celle du service 
interurbain. On convient aussi generalement que le service local est 
interfinance par le service interurbain. Les prix du telephone different 
donc considerablement des prix de Ramsey, etant donne que le service 
local comporte une marge beneficiaire negative tandis que le service 
interurbain a une marge positive, malgre le fait que sa demande soit plus 
elastique que cela du service local. Est-ce que nous concluons de cette 
observation que la structure actuelle d'etablissement des prix est inef-
ficace? Malheureusement, it n'est pas facile de tirer une conclusion, 
etant donne que de nombreuses considerations sont ignordes dans la 
formule simple de Ramsey. 

S'il est considers comme approprie de poursuivre des objectifs 
sociaux par l'etablissement des prix, quel en est l'effet sur les prix 
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optimaux? Breslaw et Smith (1982) se penchent sur ce probleme pour les 
services telephoniquesm. Its precisent les rapports de demande et de 
coats pour Bell Canada; soumettent celle-ci a une contrainte de seuil de 
rentabilite et calculent ensuite le maximum d'une mesure de bien-etre 
social qui tient compte des effets de redistribution des revenus. Les 
auteurs concluent que, parce que le service local greve plus le budget des 
groupes a faible revenu que celui des groupes a revenu eleve, les prix plus 
bas pour le service local ont un effet positif sur l'utilite sociale par un 
effet de repartition des revenus. Cet effet compense en partie la perte 
d'efficacite qui consiste a taxer le service le plus elastique. Its en 
concluent que les prix du service interurbain, en 1978, auraient du etre 
inferieurs de 50 % et que les prix du service local auraient du etre accrus 
de 19 %. Cette disparite est substantiellement inferieure a leur estima-
tion de Ia difference entre les prix effectifs et les prix de Ramsey pour 
cette anneell. 

Un autre aspect du probleme de l'etablissement des prix des services 
publics est l'effet du transfert aux clients des gains ou des pertes inatten-
dus attribuables a l'inflation par l'entremise de la structure des prix. Ce 
probleme est lie au probleme de Ramsey et on peut l'inverser en un 
probleme de subvention. Plutot que d'avoir a taxer afin d'atteindre la 
rentabilite, le service public peut devoir faire une redistribution nette s'il 
a fait un gain en capital parce qu'il avait du materiel et des dettes a faible 
interet qui ont pris de la valeur a cause de l'inflation. La plus forte 
subvention devrait alors etre accord& au service dont la demande est 
inelastique. Nous ne disposons pas de la quantification de l'importance 
des gains dus a l'inflation imprevue pour les abonnes du telephone. Si 
ces gains sont importants, les evaluations de l'efficacite de la structure 
actuelle d'etablissement des prix devraient en tenir compte. 

L'etablissement optimal des prix des services telephoniques est aussi 
influence par des facteurs externes inherents a ce service. Le fait de 
s'abonner comporte un avantage pour les autres abonnes, car it accroit le 
nombre de personnes avec lesquelles ils peuvent communiquer. Le fait 
de loger une communication telephonique produit aussi un effet externe 
sur l'appele. Certains de ces effets sont neutralises par des ententes 
entre les personnes, par exemple un parent qui donne une allocation a 
une fille ou a un fils qui s'en va a l'universite pour defrayer ses communi-
cations interurbaines, mais cette neutralisation est loin d'etre complete. 
Les consequences de facteurs externes de l'acces pour l'etablissement 
des prix ont ete traitees pour la premiere fois au Canada par McManus 
(1973, p. 391-394)12 . Bernstein (1980) incorpore les facteurs externes 
d'acces a sa description de Ia demande dans l'estimation des conditions 
des demandes et des touts de B.C. Tel. Malheureusement, l'acces ne fait 
pas ('objet d'un prix distinct au Canada. La modification optimale des 
taux pour les services interurbain et local afin de taxer les abonnes 
existants et de subventionner les nouveaux depend de la difference entre 
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les habitudes de communication de l'abonne moyen et de l'abonne 
marginal. Nous ne disposons pas actuellement de cette information. 

Dans le probleme d'etablissement des prix de Ramsey, on suppose 
que les prix sont lineaires, c'est-h-dire que chaque unite est vendue au 
meme prix. Si le service public peut demander un prix different pour 
diverses unites ou divers blocs, le probleme de la perception de recettes 
suffisantes pour combler les cads est resolu par une facturation plus 
elevee pour la premiere unite que pour les unites ulterieures (ou moins 
pour les unites initiales si le probleme est de repartir entre les clients un 
gain en capital provenant de l'inflation imprevue). A la limite, les prix 
peuvent etre fixes au coat, et la contribution necessaire a la rentabilite 
provient de la taxation de l'utilisation inferieure a la marge. Pour cette 
raison, Helliwell (1978) favorise une structure tarifaire croissante en bloc 
comme un moyen de redistribuer aux abonnes des services d'electricite 
les gains en capitaux qui proviennent de l'inflation imprevue. Le tarif 
telephonique n'est pas toujours lineaire. Les donnees abregees sur 
lesquelles les etudes statistiques de l'industrie sont fondees obscurcis-
sent souvent ce fait. En outre, elles sont ignorees dans la plupart des 
etudes faites a partir de ces donnees". Les listes de prix differencies font 
des prix de Ramsey un point de repere inapproprie. 

Lorsqu'un service ne peut pas etre entrepose et qu'un consommateur 
considere comme couteux le fait de modifier le moment de la consomma-
tion, on peut pratiquer une differenciation des prix dans le temps. Si, en 
faisant la distinction appropriee de l'heure du jour ou de l'epoque de 
l'annee, on peut reduire les colas de capacite, une telle differenciation 
est pratique. 

Les tarifs telephoniques des communications interurbaines different 
en fonction du moment de la journee et du jour de la semaine ou ils sont 
faits. D'autres distinctions seront introduites dans la liste des prix tele-
phoniques si l'etablissement des prix du service local est modifie en 
faveur d'une base qui depend des caracteristiques de la communication. 
Des changements dans la facturation rendent possible de mesurer les 
communications locales selon un certain nombre de facteurs, comme le 
moment de l'appel, le nombre de communications etablies, la distance et 
les parties mises en communication. Avec la technologie future, it pour-
rait etre economique de signaler a l'usager l'etat de congestion des lignes 
du reseau et d'etablir les prix en fonction de cet &at. Les rabais en 
dehors des pointes sont egalement permis dans l'industrie aerienne ou 
des tarifs speciaux de saison et de fin de semaine ont ete approuves par 
les organismes de reglementation et sont omnipresents dans les listes de 
prix de l'electricite et du gaz. 

Les analystes ont aussi soutenu que l'etablissement des prix propres 
aux periodes de pointe entrainerait des gains dans des domaines ou it n'a 
pas ete adopte. Par exemple, Borins (1978) note qu'on a pas etabli de prix 
propres aux heures de pointe pour l'acces aux aeroports comme moyen 
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de rationaliser la capacite des aeroports. A cette situation, on donne 
pour raisons : 

que cela priverait l'aviation en general de l'acces aux aeroports 
achalandes aux heures de pointe, 
qu'il y a des coats de transition, 
que l'on prefere s'attaquer au probleme a l'echelle internationale afin 
de tenir compte des rapports entre une solution pour un aeroport et 
l'aggravation du probleme pour un autre et 
que l'Administration canadienne des transports aeriens prefere cons-
truire des aeroports assez grands pour recevoir l'achalandage le plus 
important, malgre le gaspillage qui en resulte. 

Harvey (1981, p. 86) soutient que l'investissement d'immobilisations 
dans les silos a grain pourrait etre reduit si on exploitait ces silos sur 
plusieurs quarts de travail. Il estime qu'une telle exploitation n'existe 
pas a cause de la rigidite dans les prix reglementes des services de silos. 
Au sujet de l'industrie du taxi, Papillon (1982) propose des distinctions 
relatives a l'heure du jour et au quartier pour l'etablissement des prix14. 

Apres avoir etabli que les prix optimaux dependent des objectifs, des 
conditions de demande, des technologies de la production et de Ia 
mesure, nous pouvons nous attaquer aux questions suivantes : quels 
sont les coats sociaux de l'etablissement reglemente des prix de telle 
fawn que, dans les faits, ils ne rationnent pas l'utilisation des res-
sources? Il existe des moyens bien etablis d'estimer les valeurs aux-
quelles on renonce a cause de prix inappropries, a partir des estimations 
des elasticites de la demande et des coats. (Nous appelons ulterieure-
ment ce coat le emit « triangulaire 0 a cause de sa representation geo-
metrique dans les graphiques de demande et d'offre.) 

Josling (1981, p. 24), par exemple, calcule que la perte de revenu reel de 
notre programme de subventions du ble pour soutenir les embranche-
ments des Prairies, le Programme de stabilisation concernant le grain de 
l'Ouest, la Convention du Nid-de-Corbeau et le maintien des prix inte-
rieurs a atteint une moyenne annuelle de 9,12 millions de dollars pour la 
periode de 1976 a 1978, sur la base d'une hypothese d'elasticite 
. moyenne ». Dans le cas des politiques de l'office de commercialisation 
des oeufs de la Colombie-Britannique, Borcherding (1981, p. 51) estime 
un coot . triangulaire » de 0,3 million de dollars. 

La reglementation peut egalement contribuer a l'inefficacite en 
accroissant le coat de ce qui est produit et en ne suscitant pas la 
production de caracteristiques valables parce que celles-ci ne 
remunerent pas Ia production dans le systeme d'etablissement des prix. 
II y a egalement un coat qui provient des coats d'administration et 
d'application et des ressources investies dans les pressions visant a 
obtenir un soutien politique pour le programme. 
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Harvey (1981, p. 101), par exemple, soutient que le systeme de quotas 
utilise pour controler la production de ble a encourage une quantite 
excessive de jacheres d'ete et que la Commission canadienne du ble n'a 
pas tenu compte de la productivite des terres dans ]'attribution des 
quotas. Les deux facteurs feraient augmenter les coats. Par ailleurs, la 
Commission du ble n'a pas non plus reussi a remunerer correctement la 
production de ble de meilleure qualite eta haute teneur en proteines. Par 
consequent, la qualite moyenne des bles canadiens a ete inferieure au 
niveau qui aurait pu etre atteint de fawn economique. 

Borcherding (1981, p. 51) evalue nombre de ces effets sur la commer-
cialisation des oeufs en Colombie-Britannique. En comparant la situa-
tion en Colombie-Britannique et dans l'Etat de Washington, ou la pro-
duction des oeufs n'est pas reglementee de la meme fawn, it estime que 
les limites de taille imposees aux exploitations avicoles en vertu du 
programme de la Colombie-Britannique ont fait augmenter le prix de 
l'offre et ont donne lieu a un call de 2 millions de dollars. En outre, les 
coats d'ecoulement des surplus sur le marche des oeufs &coquilles et 
du maintien de ]'office dans ses fonctions de pression et de surveillance 
etaient de l'ordre d'un million de dollars. Si l'on compare ces sommes 
aux 0,3 million de dollars du coat « triangulaire », on constate que ces 
coats plus difficiles a mesurer peuvent &passer de beaucoup la mesure 
traditionnelle des coats « triangulaires ». 

Une fawn interessante de percevoir ces estimations est le fait que les 
avantages non mesures des facteurs externes, des changements favora-
bles de la qualite ou des modifications souhaitables de la repartition des 
revenus doivent les &passer pour qu'il soit rationnel de poursuivre les 
politiques existantes. 

Les prix et la repartition des revenus 

La poursuite d'objectifs de redistribution des revenus par la reglementa-
tion de l'etablissement des prix est un phenomene omnipresent. Au sujet 
du rapport des prix entre le service telephonique interurbain et le service 
telephonique local, Waverman (1982) fait observer que des 1919, la 
Commission des chemins de fer a accepte les taux proposes du service 
interurbain de Bell Canada, mais a reduit ]'augmentation des taux du 
service local et it fait observer que « le fait de maintenir les taux du 
service local a un niveau peu eleve aux &pens des taux du service 
interurbain est une pratique ancienne et bien etablie » (p. 92)15. Un tel 
desequilibre encourage le consommateur du service taxe a eviter la taxe 
en recherchant d'autres options qui ne sont pas economiques, mais qui 
sont moins cheres parce qu'elles ne sont pas taxees. Le systeme de 
redistribution n'est rentable que si l'offre de substituts proches peut etre 
limit& de fawn economique ou si le « systeme de taxe » peut etre etendu 
pour couvrir des options. 
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La situation de l'interfinancement dans le domaine des &placements 
aeriens n'est pas claire. Quelques donnees indiquent que les activites 
internationales des transporteurs canadiens sont interfinancees par 
leurs activites interieures (Jordan, 1982, p. 45). Par ailleurs, Borins (1978) 
soutient que l'Administration canadienne des transports aeriens a etabli 
des droits d'atterrissage afin que le trafic interieur 0 paie le moins cher, 
que le trafic transfrontalier paie plus cher et que le trafic international 
paie le plus cher » (p. 139). 

Dans le domaine du camionnage, Lord et Shaw (1980) font part de 
certaines donnees selon lesquelles les petites localites en Ontario, ou le 
camionnage est reglemente, recoivent des services superieurs a ceux 
que recoivent les petites localites en Alberta, ou le camionnage n'est 
plus reglemente. Palmer (1974) avait indique plus tot que les camion-
neurs reglementes de l'Ontario avaient des gammes mixtes d'itineraires 
avec des possibilites differentes de benefices et que l'interfinancement 
etait reduit par l'erosion de l' 0 assiette fiscale » par divers moyens de 
contourner les limites d'entree sur les itineraires plus rentables16. 
McRae et Prescott (1980) trouvent aussi certaines preuves selon les-
quelles le service aux petites localites est subventionne, au Manitoba. 

En general, la capacite d'interfinancement par les prix du camionnage 
est reduite par la rentabilite du camionnage prive comme substitut. 
L'intention des organismes de reglementation de redistribuer les 
revenus par l'etablissement des prix est souvent revel& par des mesures 
prises pour proteger l'« assiette fiscale ». La reglementation a ete intro-
duite dans le camionnage dans les annees 1930 en partie pour proteger le 
systeme d'interfinancement des tarifs ferroviaires. Le camionnage prive 
a, a son tour, ete limite afin de proteger le peu de place qu'il reste pour 
l'interfinancement dans le camionnage pour compte d'autrui. 

La mesure dans laquelle les revenus sont effectivement redistribues 
par les autres prix reglementes n'est pas claire. Par exemple, dans le 
service interurbain d'autocar en Alberta, Greyhound a soutenu que 
61 % de ses itineraires n'etaient pas rentables sur la base des milles-
voyageurs, mais l'Alberta Motor Transport Board a estime que 16 % des 
itineraires de Greyhound n'etaient pas rentables. Un analyste exterieur 
(Reschenthaler, 1981) croit que merne le chiffre de 16 % est gonfle et 
conclut qu'il y a tits peu d'indications d'interfinancement (p. 97). 

Il est tentant de favoriser la separation de la redistribution des revenus 
de l'etablissement des prix sous pretexte qu'il y a d'autres moyens plus 
efficaces de redistribuer les revenus. Malheureusement, ce postulat 
n'est pas necessairement valable. Le fait de realiser les transferts par les 
prix reglementes n'entraine pas de verifications ni d'organismes ela-
bores de perception, ni de coots administratifs directs. Comme nous 
l'avons déjà vu, ces dispositions d'etablissement des prix introduisent 
certaines distorsions, tout comme n'importe quel systeme fiscal connu. 
Les plans explicites de taxes et de subventions entrainent aussi des 
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triangles » de cats et peuvent faire augmenter le prix de l'offre 
(Barzel, 1976). 

Il est certainement necessaire de determiner les objectifs de la 
redistribution du revenu et les contributions des listes existantes de prix 
reglementes a la realisation de ces buts. Sans de tels renseignements, it 
est impossible de faire des propositions objectives de reforme. Avec de 
tels reperes, it serait surprenant qu'il soit impossible d'ameliorer 
l'enchevetrement de politiques existantes en matiere de redistribution. 
La premiere etape, qui merite d'être exploree et de faire l'objet d'un 
debat politique, consiste a limiter la redistribution aux groupes necessi-
teux clairement identifies. Subventionner les consommateurs, ou les 
producteurs dans leur ensemble nous semble absurde; subventionner les 
pauvres nous semble raisonnable'7. 

A l'heure actuelle, les connaissances sur l'incidence ultime de l'inter-
financement des services sur le revenu des personnes au Canada sont 
elementaires. Quel est l'effet de la structure actuelle des tarifs telephoni-
ques sur les personnes dans l'economie? Malgre l'etude intensive de ces 
tarifs au Canada, tant a cause de leur importance qu'a cause de la 
disponibilite des donnees, la reponse n' est pas connue. Les tarifs 
commerciaux locaux depassent les tarifs residentiels locaux de plus de 
trois fois, tandis que l'ecart des coats est plus faible. Quel pourcentage 
de la taxe inherente au service commercial se repercute-t-il sur les prix et 
quel pourcentage represente-t-il des reductions des loyers fonciers et 
des autres facteurs de production? Comment l'etablissement de 
moyennes a l'interieur des categories de service interurbain et local 
influe-t-il sur divers consommateurs? Comment la disparite entre les 
taux interurbains et les taux locaux influe-t-elle sur les consommateurs 
de divers revenus, d'age varie et de conditions familiales multiples? 

Si la redistribution du revenu est un objectif explicite dans le sens ou 
les economistes considerent la redistribution, it est surprenant que les 
organismes de reglementation n'aient pas determine plus precisement la 
personne representative qui profite de l'interfinancement et n'aient pas 
fait de publicite sur ses effets. On peut comprendre pourquoi le « contri-
buable » type ne serait pas identifie, mais pas pourquoi le beneficiaire ne 
le serait pas. 

Une explication possible est que, bien qu'on soutienne generalement 
que les prix sont dans Pinter& public, ce sont en fait les producteurs qui 
profitent de la structure de prix (Jordan, 1972). Le rapport entre les prix 
du service local residentiel et du service local commercial et celui qui 
existe entre les services interurbain et local ne semblent pas confirmer 
cette opinion, bien que, dans le dernier cas, les grandes entreprises 
peuvent eviter une partie de la « taxe » en louant des lignes privees. 

La plupart des offices de commercialisation distribuent le revenu aux 
producteurs. Par exemple, on a estime que les producteurs canadiens 
ont retire des politiques laitieres plus d'un milliard de dollars et, des 
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politiques en matiere de ble, plus de 300 millions de dollars par an de 
l'annee financiere 1976-1977 a Farm& financiere 1978-1979 (Josling, 
1981, p. 17). Arcus (1981, p. 56) conclut qu'en moyenne, chaque produc-
teur de poulets de gril recoit 31 000 $ par armee et chaque producteur 
d'oeufs recoit 20 000 $ par armee grace aux politiques des offices de 
commercialisation respectifs. A l'aide d'une demarche methodologique 
legerement differente, Borcherding (1981, p. 52) estime que le transfert 
net a chaque producteur des activites de l'office de commercialisation 
des oeufs de la Colombie-Britannique a ete de 14 000 $ en 1975. 

Les redistributions ne se feront pas simplement en faveur des produc-
teurs. Les consommateurs profitent aussi de nos politiques en matiere 
de ble, particulierement les annees oil le prix mondial est eleve. En 1974, 
la subvention aux consommateurs a ete estimee a 362 millions de dol-
lars, tandis que la subvention aux producteurs etait de 246,5 millions de 
dollars (Josling, 1981). (Le contribuable invisible paie la note.) 

Une autre hypothese conforme a la structure des subventions qui 
resulte de l'etablissement des prix du ble est que la reglementation offre 
une assurance contre l'adversite (Peltzman, 1976). Lorsque des evene-
ments exterieurs apportent des profits, les prix sont etablis de telle fawn 
que les consommateurs en profitent; lorsque les profits sont faibles, les 
consommateurs sont taxes pour subventionner les producteurs. L'his-
toire des prix du parole au Canada depuis 1950 se conforme generale-
ment a cette tendance. Depuis le milieu des annees 1970, les prix du 
parole verses aux producteurs ont ete en moyenne inferieurs aux prix 
mondiaux et l'industrie a ete fortement taxee. Avant cela, l'inverse etait 
vrai. Les profits du petrole etaient sensiblement inferieurs durant la 
premiere periode par rapport a la periode ulterieure '8. 

La reglementation peut aussi offrir de l'assurance a des sous-groupes 
de producteurs. On trouve des comptes rendus de ce phenomene dans le 
domaine de la reglementation des peches (Scott et Neher, 1981, p. 11). En 
radiodiffusion, les entreprises de television payante sont exemptees de 
certaines obligations a cause de leur situation financiere precaire. Le 
CRTC a explicitement indique qu'il a l'intention d'obtenir de la program-
mation canadienne additionnelle des stations de television les plus 
rentables tout en assouplissant les contraintes sur les stations moins 
rentables au point de vue economique19. 

Bien que les coats n'aient pas fait l'objet d'etudes, la reglementation 
semble etre un mode d'assurance couteux. Parce qu'il n'y a pas de 
contrats explicites, les secteurs d'activite sont incites a masquer leur 
veritable situation financiere pour eviter de partager leurs succes avec le 
tresor public ou pour favoriser l'obtention d'une aide de ce tresor. 
Chaque secteur d'activite cherche a entreprendre de couteuses pres-
sions pour modifier les termes implicites du contrat en sa faveur. 

Dans certains champs d'activite, la redistribution par la reglementa-
tion entraine une composition &range de beneficiaires. Les consomma- 
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teurs et les voyageurs commerciaux sur les routes aeriennes principales 
paient des tarifs relativement eleves tandis que les vacanciers qui utili-
sent des vols nolises profitent de tarifs de beaucoup inferieurs, situation 
qui a pousse l'Association des consommateurs du Canada a accuser la 
CCT d'encourager les Canadiens a prendre leurs vacances a l'etranger 
(Ellison, 1981, p. 63). Les politiques canadiennes qui reglementent 
l'industrie sucriere transferent beaucoup plus de revenus aux produc-
teurs des Iles du Commonwealth, aux Antilles plutot qu'aux producteurs 
canadiens de betteraves (Josling, 1981, p. 16). Dans les tarifs du tele-
phone et de l'electricite, les consommateurs residentiels ruraux sont 
avantages par rapport a leurs homologues urbains. 

Toutes les donnees ne sont pas conformes a une simple hypothese. 
Nous croirions que la repartition du revenu dans le sens de sa redistribu-
tion a un groupe cible n'est parfois pas la motivation. Si nous examinons 
l'etablissement des prix dans une serie de secteurs d'activite divers, it 
semble y avoir une opinion largement repandue selon laquelle certains 
biens et services devraient avoir les memes prix, malgre les inefficacites 
economiques qui en resultent. Lorsque des transactions partagent cer-
taines caracteristiques communes, les pressions politiques se font sou-
vent sentir en faveur de prix uniformes, malgre le fait que l'efficacite 
exigerait des prix differents. 

Par exemple, voyons le service des colis entre deux villes, avec les 
memes coats variables pour un voyage entre les deux, mais des 
demandes differentes pour le service de A a B et le service de B a A. Le 
vehicule utilise pour transporter des colis de A a B retourne a A et 
pourrait transporter des colis sur le chemin du remit-. Dans les circons-
tances, la fawn efficace d'etablir les prix serait d'exiger un prix plus 
eleve pour la plus forte demande et un moins eleve pour la demande plus 
faible. Nous croirions que le prix reglemente acceptable au Canada 
serait le meme dans les deux sens (ou avec une disparite plus faible que 
celle qui serait economiquement justifide. 

Cette utilisation d'un prix moyen entrainerait une perte economique 
et un effet involontaire de redistribution du revenu. L'economiste qui 
examinerait la situation et constaterait que les riches (ou les pauvres) 
profiteraient des prix courants par rapport aux prix pratiques, au point 
de vue economique et qui conclurait que les riches (ou les pauvres) 
profitent toujours de la reglementation, aurait tort. Si de telles forces 
etaient en action, elles pourraient contribuer a expliquer le manque de 
structure apparemment coherente pour determiner a qui profite l'etablis-
sement des prix par la reglementation. Le fait de reconnoitre de telles 
forces ne signifie pas que la redistribution traditionnelle ne soit pas 
recherchee par des prix reglementes, mais que les moyens sont partages. 

Il existe des donnees concretes selon lesquelles les organismes de 
reglementation sont influences par de telles considerations d'equite. Par 
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exemple, au sujet de la reglementation des services d'autobus, 
Reschenthaler (1981) dit : 

En Alberta, en Saskatchewan et au Manitoba, requilibre des tarifs [. . .] en 
cents par mille) dans les trois provinces constituait l'objectif conscient de la 
politique de reglementation qui semble avoir ete de garantir que les pas-
sagers voyageant entre deux points donnes, independamment des condi-
tions d'occupation, de la duree du voyage ou des distances a parcourir, 
paient le meme tarif au mille (p. 107). 

De la meme fawn, le raccordement telephonique local peut etre plus 
cotiteux pour une maison ou un appartement que pour un autre, selon 
l'emplacement par rapport a un bureau central, les caracteristiques du 
domicile et la technologie employee, mais chaque abonne residentiel 
d'un central local paie le meme montant. 

Malheureusement, la notion d'equite differe d'une situation a l'autre. 
Pour le service d'autobus, un prix uniforme par mille est equitable, un 
prix uniforme par voyage ne l'est pas; par contre, pour les services 
telephoniques, un prix uniforme par mille de raccordement local est 
inequitable et un prix uniforme par raccordement est equitable. 

Quant au service postal, le prix est le meme pour envoyer une lettre a 
un voisin que pour en envoyer une a l'autre bout du pays. La correspon-
dance avec un voisin finance notre lettre a Vancouver20. Si, plutot que 
d'ecrire, on telephone aux memes personnes, l'interfinancement des 
communications joue dans les directions opposees. A notre avis, des 
tentatives visant a changer l'une ou l'autre politique d'etablissement des 
prix entraineraient une vigoureuse opposition politique. Ce qui est 
considere comme « equitable » depend de l'histoire du secteur d'activite 
et du statu quo en termes politiques, ce qui a pour effet des contradic-
tions economiques apparentes dans les politiques actuelles d'etablisse-
ment des prix. 

Les encouragements crees par l'etablissement des prix au moyen de la 
reglementation peuvent redistribuer le revenu aux producteurs et, 
depuis les producteurs, a l'exterieur des limites immediates du secteur 
d'activite reglemente. L'un des effets des tarifs du Nid-de-Corbeau a ete 
d'encourager les expeditions de ble par Thunder Bay plutot que par 
Vancouver, parce que cela reduisait le fardeau de ces tarifs pour les 
compagnies ferroviaires. L'effet a ete ressenti par les agriculteurs qui 
regurent un prix net inferieur pour leur produit et par les expediteurs des 
lacs qui recurent un prix plus eleve pour leurs services (Maister, 1978, 
p. 175). 

La preoccupation est differente dans l'etablissement de prix regle-
mentes lorsqu'une entreprise monopoliste reglementee offre des ser-
vices en concurrence avec d'autres fournisseurs dans certaines zones 
tandis qu'elle aide des fournisseurs exclusifs dans d'autres. Des ana-
lystes ont soutenu que l'entreprise monopoliste reglementee sera encou- 
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rag& a interfinancer ses services concurrentiels, soit parce que l'entre-
prise monopoliste reglementee aime s'etendre pour s'etendre ou parce 
que l'expansion fait augmenter l'assiette de revenus, ce qui permet plus 
de profits. 

Pour proteger les abonnees des entreprises monopolistes contre la 
possibilite d'être taxes a leur insu pour financer une expansion peu 
souhaitable, un certain nombre de propositions ont ete faites. L'une 
consiste a interdire a une entreprise monopoliste de participer a ces 
services concurrentiels. Une deuxieme proposition consiste a ce que 
l'organisme de reglementation verifie, par un quelconque examen des 
carts, le fait que les services concurrentiels de l'entreprise monopoliste 
reglementee ne sont pas subventionnes. La troisieme possibilite con-
siste a voir a ce que les services concurrentiels soient offerts par une 
filiale sans lien de dependance de l'entreprise monopoliste reglementee. 

La meilleure solution depend de la precision des techniques de mesure 
des coats et des economies qui resultent de la production integree. Si les 
techniques de verification sont suffisamment precises et economiques et 
s'il y a des economies d'echelle, la deuxieme option predominera. S'il 
existe des procedures efficaces d'etablissement des prix de revient pour 
surveiller la limite entre l'entreprise mere et la filiale et pour determiner 
le prix des actifs au moment de la reorganisation et s'il n'y a pas 
d'economies d'echelle, la troisieme solution aura la preference. L'inter-
diction sera justifiee la ou it n'existe pas de moyens economiques de 
surveiller la pratique. 

L'interfinancement pose un probleme la ou des societes d'Etat et des 
monopoles reglementes sont presents sur des marches que d'autres 
entreprises servent. Le CRTC a fait et abat encore le plus de travail dans 
Pelaboration de procedures d'etablissement des prix de revient et dans 
l'exploration de leurs capacites; le CRTC a aussi convoque des audiences 
pour examiner la separation structurelle comme remede. La ou it 
n'existe pas d'office de commercialisation, it n'y a pas de point central 
evident pour la resolution des conflits en matiere d'etablissement des 
prix dans les services concurrentiels. Les postes, par exemple, sont 
devenus un concurrent important dans le transport de marchandises sur 
de courtes distances avec leur courrier de quatrieme classe, qui corn-
prend les colic et ensembles postaux. Dans ce cas, les concurrents n'ont 
aucun lieu evident ou exposer leurs preoccupations en matiere 
d ' interfinance me nt . 

L'etablissement des prix etudie comme processus 
ou au moyen de modeles statistiques 
Dans l'elaboration d'un modele economique pour decrire l'etablisse-
ment des prix, les analystes sont limites par la methode analytique 
adoptee. Cet imperatif est bien illustre par deux excellentes etudes de la 
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reglementation du telephone commandoes par le Conseil economique 
du Canada. La premiere est un examen statistique de l' etablissement des 
prix et des caracteristiques technologiques, par Fuss et Waverman (1981) 
et la deuxieme est une etude de la reglementation du telephone par 
Waverman (1982). Dans l' etude statistique, les prix reglementes sont 
etablis par l'organisme de reglementation, qui determine les tarifs 
locaux, et par la compagnie qui etablit deux categories de prix interur-
bains basees sur la maximisation des profits, l'ensemble des prix etant 
conforme a une limite du taux de rendement. Ce regime d'etablissement 
des prix produit des equations qui font partie du systeme qui est estime. 

Dans l' etude de la reglementation, Waverman traite de la perception 
de r evolution detaillee de la reglementation au plan federal et dans deux 
provinces. La reglementation est consider& comme un processus de 
discernement des faits et d'application des solutions21. 

Le fait de percevoir la reglementation comme un processus pousse a 
considerer un certain nombre de facteurs determinants differents et qui 
ne pourraient pas etre pris en consideration par I'approche du modele 
statistique. Un economiste universitaire peut etre heureux de recon-
naitre que chaque approche revele une partie d'un phenomene com-
plexe, mais les personnel responsables de mettre en oeuvre les politi-
ques, ou d'en proposer de meilleures, doivent 'etre &cues qu'une aussi 
faible partie de l'ensemble de la mosaique soit revelee, meme par les 
etudes les plus avancees. 

Le relfichement des contraintes reglementaires sur 
Petablissement des prix 

Selon le courant de pens& actuel, les restrictions reglementaires sur 
retablissement des prix devraient etre relachees dans l'industrie tele-
phonique et dans l'industrie aerienne. L'experience canadienne en 
matiere de dereglementation a connu du succes dans le domaine du 
transport ferroviaire des marchandises. Apres la Loi nationale sur les 
transports de 1967, les compagnies ferroviaires sont devenues presque 
entierement libres d' etablir et de changer leurs tarifs. L'article 278 de la 
Loi sur les chemins defer permet a un expediteur qui n'a, dans les faits, 
aucune autre option que le rail, de demander que soit fixe un taux 
maximal qui puisse lui etre demande. Le maximum doit etre fixe a 150 % 
du coat variable de la prestation du service. Le tarif minimum du fret est 
le wilt variable. Les frais convenus peuvent aussi etre rejetes ou modi-
fies si la CCT decide que c'est dans rinteret du public. Heaver et Nelson 
(1978a, 1978b), qui ont realise ('examen le plus detaille de retablissement 
des prix dans ce cadre reglementaire flexible, concluent que les change-
ments ont entraine l' elaboration d'un systeme de transport efficace au 
Canada. 
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Du milieu de 1983 a decembre 1984, la Commission des permis de 
vente d'alcool de l' Ontario a relache les fortes contraintes sur l'etablis-
sement des prix des consommations alcooliques sur les lieux faisant 
l'objet de permis. Les prix des consommations variaient selon l'heure du 
jour (1' heure du cocktail) et des prix speciaux faisaient l'objet de 
publicite dans certaines limites. Aucune evaluation de ces changements 
n' a ete publide. 

Le CRTC fait aussi des experiences en ce qui concerne une plus grande 
flexibilite des prix, dans son approche a regard de la television payante. 
II a donne instruction aux entreprises de television payante detentrices 
de permis de negocier des taux appropries avec les compagnies de 
cablodistribution22. Dans certains cas, ce sont des monopoles con-
secutifs. Lorsque des monopoles successifs dans une chaine de produc-
tion facturent ce que le marche peut supporter, une inefficacite impor-
tante peut survenir23. Ce n'est que si le pouvoir monopoliste des 
compagnies de cablodistribution et des detenteurs de permis de televi-
sion payante est faible que le choix de ce domaine pour experimenter en 
matiere de flexibilite peut sembler avise. Le CRTC s'abstient egalement 
d'exercer une reglementation des prix en matiere de service de radio 
cellulaire. 

Une flexibilite supplementaire des prix a aussi ete accord& au secteur 
financier dans les deux dernieres lois sur les banques. La reglementation 
dans ce secteur fait l'objet d'une etude distincte. Selon les donnees 
disponibles, ces experiences semblent avoir ete couronnees de succes et 
les craintes que les interets du grand public seraient loses par une plus 
grande flexibilite de la concurrence ne semblent pas justifiees24. 

La qualite 
La reglementation influe directement et indirectement sur la qualite du 
service offert. Dans les telecommunications, le CRTC a defini huit 
aspects du service et les compagnies qui sont reglementees par lui 
doivent faire rapport de leur rendement en fonction d'un certain nombre 
de mesures relatives a chacun de ces aspects. Des exemples de mesures 
sont le pourcentage de rendez-vous pour l'installation du service qui 
conviennent aux clients et le pourcentage des commandes de service 
telephonique qui ne peuvent pas etre satisfaites parce que la compagnie 
ne peut pas l'offrir. L'objectif du Conseil est une norme selon laquelle 
90 % des abonnes sont satisfaits du service regu25. Certaines des 
mesures, comme la commodite et la satisfaction sont floues par leur 
nature meme. 

Bien qu'il y ait eu un long processus de consultation, les normes 
semblent avoir ete elaborees sans consideration explicite des coats et 
des avantages du respect de la reglementation. 
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Bien que la theorie economique predise que la quantite produite par 
une entreprise monopoliste unique sera plus faible qu'elle ne devrait 
l'etre, it n'y a aucune supposition selon laquelle la qualite sera 
inferieure26. Si les circonstances sont telles que la qualite offerte ne 
convient pas, it peut y avoir trop d'investissement dans la qualite plutot 
que pas assez. De fawn plus nuancee, si des mesures de qualite sont 
appliquees, on peut prevoir que les efforts des compagnies reglementees 
seront consacres a realiser les dimensions mesurees de la qualite et que 
des aspects non mesures seront negliges. 

Dans l'etude complete de Beigie (1973) sur les telecommunications 
canadiennes, l'auteur releve que <des Canadiens se sont habitués a 
recevoir des services de telecommunications superieurs » (p. 192), et ne 
fait aucune recommandation favorable a la surveillance de la qualite par 
la reglementation. Beigie prend plutot partie pour un accroissement de la 
concurrence la ou c'est possible. Au cours des annees 1980, les condi-
tions de raccordement des terminaux ont ete continuellement 
ralisees et les options pour les particuliers et les commerces ont ete 
accrues. En outre, la concurrence pour les reseaux de lignes privees a 
ete permise, et le CRTC decide actuellement s'il doit permettre plus de 
concurrence dans le domaine des interurbains automatiques. Si la sur-
veillance de la qualite en valait la peine dans les conditions anterieures, 
l'elimination de cette surveillance dans un environnement plus con-
currentiel merite d'être envisagee27. 

Le CRTC a aussi participe a la definition et au controle de la qualite 
dans la radiodiffusion. Depuis 1970, le Conseil a etabli des exigences de 
contenu canadien pour la television. En 1983, le CRTC a annonce son 
intention d'utiliser un systeme de points ponderes pour definir le con-
tenu canadien et de recourir davantage a ses pouvoirs d'attribution de 
permis pour obliger la diffusion d'une vaste gamme d'emissions cana-
diennes de qualite. Une serie de regles complexes sont en voie d'elabo-
ration, dont un credit de contenu canadien de 50 % pour <des emissions 
realisees a l'exterieur du Canada dans une langue autre que le frangais, 
l'inuktitut et les langues amerindiennes canadiennes et doublees ou 
postsynchronisees dans un studio canadien28  0. 

Lorsqu'une notion est aussi difficile a definir que le caractere cana-
dien, l'imposition de mesures arbitraires de la notion par reglementation 
peut entrainer des distorsions importantes et peut etre rendue non 
productive. Les Canadiens pourraient 'etre en meilleure situation si on 
donnait aux telespectateurs la liberte de choisir ce qui est d'origine 
canadienne, plutot que de decider cela pour eux a Ottawa. Si les mesures 
visent plutot a proteger les emplois dans la production d'emissions, it 
faudrait le dire explicitement. 

Les conditions d'attribution de permis pour la radio reglementent la 
nature de la radiodiffusion. La langue de diffusion, la duree de la 
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programmation dans chacune des huit categories, l'acces de la collec-
tivite, les plans musicaux et ainsi de suite sont prescrits. Sur la base des 
caracteristiques d'un type de programmation, on peut soutenir que la 
radiodiffusion non reglementee donnera lieu a une reproduction exces-
sive des types de programmation les plus populaires (Steiner, 1961). 
Cette consideration d'efficacite pourrait justifier un controle de la 
qualite, mais it est discutable de soutenir que les politiques reelles sont 
effectivement congues pour le faire. 

Les procedures d'attribution des permis pour de nombreuses profes-
sions et pour de nombreuses activites perscrivent des normes de qualite. 
La restriction des entrées peut aussi influer sur la qualite moyenne du 
produit ou du service offert pour ameliorer le bien-titre. Il est extreme-
ment difficile de mesurer ces effets d'amelioration de la qualite et de les 
comparer a toute perte attribuable a l'etablissement monopoliste des 
prix, des biens et des services. 

Dans l'evaluation des effets de la dereglementation du service adrien 
canadien, Jordan (1982) predit que la qualite diminuera quelque peu 
(p. 187), mais que la reduction des prix compensera plus que proportion-
nellement. Reschenthaler (1981), examinant des audiences et des deci-
sions en matiere de reglementation du service d'autocar interurbain, 
note que c'est la qualite et non le prix du service qui constitue la 
principale preoccupation de l'organisme de reglementation : « Il ressort 
que les principales preoccupations des intervenants et des conseils de 
reglementation sont la frequence du service, le respect des horaires, le 
service des reclamations et le genre d'equipement utilise » (p. 18). On a 
aussi soutenu que la reglementation ameliore la securite en ajoutant la 
possibilite de suspension du permis aux autres encouragements a offrir 
un service securitaire. Hirschhorn (1981b) constate que, dans le camion-
nage, « la menace de retrait du certificat pour des infractions a la securite 
est faible au point qu'elle n'est consider& de fagon realiste que dans les 
cas les plus flagrants de contravention aux lois et reglements de 
securite » (p. 173). 

Harvey (1981, p. 2) soutient que le systeme de commercialisation du 
ble a eu un effet negatif sur la qualite : 

Dans le cadre du systeme actuel, les producteurs ne sont pas vraiment 
incites a verifier la qualite exacte de leurs stocks avant la livraison ou a 
communiquer l'information au systeme ou aux offices de commercialisa-
tion. Ce manque de controle sur les livraisons se revele plus loin dans la 
filiere d'expedition par le fait que pour transporter, disons, 60 wagons de ble 
riche en proteines a destination, it faut que 100 wagons soient affectes aux 
regions productrices de ble riche en proteines (et quittent ensuite celles-ci). 

Dans certaines regions, les pouvoirs publics ont travaille en collabora-
tion avec l'industrie pour ameliorer la qualite. Par exemple, dans le cas 
de la peche au hareng en Nouvelle-Ecosse, Campbell (1981, p. 14) ecrit : 
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Le projet de la baie de Fundy a vise a ameliorer la qualite de deux 
fawns : des fonds ont ete affectes a la subvention d'appareils de refrigera-
tion a bord des senneurs et d'usines frigorifiques a ten-e; par ailleurs, Ia 
cooperative des pecheurs a adopte un systeme de repartition par radio pour 
affecter les prises aux usines auxquelles it reste une capacite de transforma-
tion immediate. Malgre ces efforts des pouvoirs publics et de l'industrie, les 
harengs frais et surgeles de la baie de Fundy ne sont actuellement pas tres 
bien cotes sur le difficile marche europeen. 

L'industrie des peches fait face a de nombreux problemes de qualite. 
Certains de ces problemes de qualite dans l'industrie de la morue ont ete 
le resultat des cycles d'abondance et de penurie de l'offre aux transfor-
mateurs, cycles accentues par l'encouragement de la peche interieure, 
par la reglementation et par les dispositions du programme d'assurance-
chomage (Ferris et Plourde, 1982). Le deuxieme facteur a ete attenue par 
des changements recents apportes au programme d'assurance-
chomage. 

Les effets des offices de commercialisation sur la qualite des produits 
n'ont pas fait l'objet d'etudes poussees. Borcherding (1981, p. 47 et 48) 
soutient que le remplacement des rapports « personnels » entre les 
producteurs et les intermediaires (les classeurs, les grossistes et certains 
grands detaillants) par des ventes directes aux pontes de classement de 
l'office de commercialisation des oeufs de la Colombie-Britannique 
donnerait lieu a une diminution de la qualite, mais it n'en mesure pas 
l'effet a cause de l'absence de donnees appropriees. 

Un autre domaine ou la reglementation touche explicitement la qualite 
est celui de la lutte contre la pollution. Les relations de cause a effet dans 
ce domaine sont tres complexes. Certaines emissions peuvent etre 
benefiques plutot que nuisibles et, par exemple, rendre des elements 
nutritifs au sol. Nombre des effets nuisibles sur les plantes et la vie 
animale sont subtils et ne se revelent qu'apres un long delai. Les effets 
secondaires peuvent aussi causer des dommages. A titre d'illustration, 
les forets peuvent etre affaiblies par les emissions et devenir plus vul-
nerables aux dommages causes par les insectes. 

Un plan efficace de lutte contre la pollution exige qu' on la mesure afin 
d'elaborer et d'appliquer un plan d'encouragement a realiser les objec-
tify. En matiere de qualite de l'eau, les criteres pour la peche, l'utilisa-
tion recreative et la securite doivent etre traduits en normes, par exem-
ple, de solides en suspension et de demande biochimique d'oxygene. La 
capacite d'absorption de l'eau dolt aussi etre determinee dans l'etablis-
sement du niveau total des emissions tolerables. Lorsqu'il existe un 
certain nombre de sources d'emission, it faut un systeme de repartition 
des totaux de chaque source dont la somme constituera I'objectif. II faut 
prevoir Ia possibilite de modifier les totaux et les repartitions pour tenir 
compte des revisions qui deviennent souhaitables a la suite de nouveaux 
renseignements. 
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Dans l'industrie des pates et papiers, le probleme de la mesure est 
substantiellement reduit par le fait que la plupart des papeteries sont 
l'unique source de pollution industrielle dans leur voisinage. Le systeme 
de reglementation a consiste a imposer des limites aux effluents de 
chaque papeterie. 

Le gouvernement federal et les provinces se partagent la competence. 
Leurs preoccupations sont differentes, car l'Etat federal a competence 
en matiere de poissons et les provinces ont competence en matiere 
d'eau. Dans leur etude sur les progres faits durant la derniere decennie 
en Ontario, Victor et autres (1981) determinent les diverses procedures 
d'etablissement des tolerances par les deux competences. L'autorite 
federale a calcule des lignes directrices fondees sur les niveaux prescrits 
pour les procedes employes par chaque usine, tandis que l'autorite 
provinciale a fonde ses lignes directrices sur les attributs de la papeterie 
et la capacite d'absorption de l'eau. Dans les deux cas, les lignes 
directrices ont ete redigees avec peu ou pas de consideration pour les 
coats qu'entraine leur respect. (L'ignorance de ces coats est egalement 
typique de la reglementation en matiere de securite des produits.) II 
existe une collaboration efficace entre les deux paliers de gouvernement 
qui ont conclu une entente qui reconnait la reglementation la plus 
severe. 

On a negocie des echeanciers d'application des lignes directrices pour 
chaque usine. Pendant une certain periode des annees 1970, des deduc-
tions speciales pour amortissement ont ete accordees pour le materiel de 
lutte contre la pollution. En 1979, pour qu'une papeterie puisse recevoir 
de l'aide financiere speciale en vertu d'un programme conjoint federal-
provincial, it fallait l'approbation de mesures adequates de lutte contre la 
pollution. II semble que ce furent la des encouragements faibles. 

Comme la mesure relative aux papeteries isolees n'est pas difficile, on 
peut determiner avec precision si de telles usines n'ont pas respecte 
leurs echeanciers. Victor et autres (1981, p. 114, v.o.) ecrivent : 

La conclusion globale et plutot forte est que, pour les papeteries 	les 
donnees suffisent a l'analyse, it n'y a eu aucune amelioration (ni deteriora-
tion) sensible de la qualite des eaux receptrices durant la periode de 1970 a 
1978. (traduction) 

De la meme fawn on a essaye de concevoir des reglements en fonction 
d'une compagnie et d'etablir des objectifs trop ambitieux au sujet des 
emissions d'anhydride sulfureux de la fonderie d'Inco a Sudbury. Apres 
l'adoption de la loi sur le contrOle de la pollution de l'air de l'Ontario en 
1967, la situation des emissions a l'Inco a ete evaluee. On a demande A la 
compagnie de construire une nouvelle cheminee de 1 250 pieds pour 
remplacer trois cheminees plus courtes. Les emissions d'anhydride 
sulfureux devaient etre reduites en quatre &apes : a 5 200 tonnes par 
jour le lerjuillet 1970; a 4 400 tonnes par jour le 31 decembre 1974; a 3 600 
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tonnes par jour le 31 decembre 1976 et a 750 tonnes par jour le 31 
decembre 1978. L'Inco n'a pas pu respecter le troisieme objectif. Des 
negociations poussees ont suivi. Une nouvelle directive a ete emise au 
debut de 1980 pour imposer une limite immediate de 2500 tonnes par jour 
reduite a 1 950 tonnes par jour en 1983. 

En vertu des lois tant federates que provinciales, le ministre respon- 
sable a une discretion considerable pour accorder des exemptions et 
modifier les echeanciers d'application. Mais pourquoi des lignes direc- 
trices aussi optimistes ont-elles ete emises, puisque le rendement sera 
necessairement juge par rapport a ces lignes directrices? Peut-titre les 
organismes de reglementation ont-ils sensiblement surestime les pers- 
pectives economiques du secteur d'activite et n'ont-ils pas appliqué la 
reglementation, car its auraient ainsi accule a la fermeture certaines 
papeteries et fonderies. 

L'adaptation des lignes directrices a la rentabilite de chaque usine 
entrainerait evidemment des variations de la qualite de l' air et de l'eau a 
divers endroits et une incidence inegale de la responsabilite et des coots 
de l'amelioration de l'environnement. On n'exige rien des papeteries et 
des fonderies a rendement marginal, mais on exige des usines rentables 
le respect de certaines normes. Les nouvelles usines font face a des 
regles plus strictes que les anciennes. Migue (1977) soutient que l'adap-
tation des exigences et des subventions au moyen de deductions accele-
rees pour amortissement etait recherchee par les producteurs existants 
parce qu'elle protegeait ceux-ci contre l' entree de concurrents. 

La reglementation de la securite des produits a ete semblable a celle 
sur la pollution car, paradoxalement, elle faisait l'objet de consultations 
poussees entre l'industrie et les pouvoirs publics et d'une ignorance 
apparente des coats d'application dans la prise de decisions, sauf tors-
que la rentabilite economique etait menacee. Hirschhorn (1981a) evalue 
un certain nombre d'initiatives dans ce domaine et conclut que la loi a 
reussi a reduire le nombre et la gravite des accidents qui impliquent des 
produits de consommation (p. 105, v.o.). Mais it conclut aussi qu'il y a de 
considerables possibilites d'amelioration dans la determination des ris-
ques les plus importants, dans la lutte contre ceux-ci de facon efficace et 
dans une meilleure repartition des efforts d'application. 

Les investissements 
Des analystes se sont interesses aux effets de la reglementation sur les 
investissements. Chaque annee, dans l'isolement des salles de cours, 
l'analyse d'Averch-Johnson des distorsions de l'utilisation des facteurs 
qui decoulent de la reglementation des taux de rendement est enseignee 
a une nouvelle serie d'eleves qui apprennent le pouvoir d'analyse des 
techniques d'optimisation sous contrainte. Comme les economistes qui 
font partie du personnel des organismes de reglementation importants 
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ont tous suivi ces cours, on pourrait croire qu'ils auraient developpe des 
defenses contre l'effet de dilapidation des richesses qu'elle entraine29. 

Les programmes d'investissement des entreprises reglementees sont 
surveilles explicitement ou implicitement, a un degre variable. Dans le 
secteur du telephone, la surveillance est assez detaillee. En 1979, le 
CRTC a annonce qu'il procederait a une revision annuelle du programme 
de construction quinquennal de Bell Canada « en raison de l'ampleur, 
des details et de la complexite du programme de construction de Bell 
Canada, et de ses rapports avec les besoins financiers de la Compa-
gnie3° ». En outre, la reglementation effective, meme chez les orga-
nismes qui emploient une approche du taux de rendement, est beaucoup 
plus complexe que la reglementation stylisee decrite dans le modele. 

L'effet d'Averch-Johnson a fait l'objet de tests statistiques. Fuss et 
Waverman (1981, chap. 3) presentent un emprunt elegant a la theorie et 
nous donnent un test statistique perfectionne qui utilise les donnees de 
Bell Canada. Le modele avait des valeurs deraisonnables pour certains 
parametres et aucun indice d'un effet d'Averch-Johnson n'a ete trouve. 

Dans d'autres secteurs d'activite, un biais favorable aux techniques 
travaillistiques a ete attribue aux organismes de reglementation. Au 
moyen d'une fonction des coats estimes pour le camionnage, Kim (1984) 
indique que les faibles taux d'utilisation dus a des mesures de regle-
mentation ont fait croitre la demande de travail et, dans une moindre 
mesure, de capital. Au sujet de la peche au hareng en Nouvelle-Ecosse, 
Campbell (1977, p. 20, v.o.) ecrit : 

La reglementation a vise a prevenir la surcapitalisation du secteur de la 
peche en limitant strictement les prises a la seine et en encourageant la 
peche a fascines et la ',eche aux filets maillants qui ont probablement 
tendance a voir des coins de main-d'oeuvre superieurs par tonne de Poisson 
debarquee. (traduction) 

Dans les peches, les controles en matiere de materiel ont parfois ete 
motives par un desir de proteger les reserves contre l'epuisement, etant 
donne l'absence de stimulants prives dans ce sens. Par exemple, depuis 
les annees 1920, la taille des dragues a petoncles a ete limit& et un 
diametre minimal d'anneaux metalliques a ete fixe. 

Dans diverses branches d'activite, un certain nombre d'exemples de 
distorsions de l'investissement apparaissent. A cause des tarifs du Nid-
de-Corbeau, les compagnies ferroviaires ont omis d'investir dans de 
nouveaux wagons couverts et le service s'est deteriore. Pour resoudre ce 
probleme, l'Etat federal a finance l'acquisition de 6 000 wagons-tremies 
au debut des annees 1970. Maister (1978, p. 172, v.o.) fait aussi observer 
que les subventions payees par l'Etat federal pour l'entreposage du ble 
dans les Prairies, qui ont debute avec la Loi sur les reserves provisoires de 
ble de 1956, ont donne lieu a la proliferation des silos a faible capacite de 
manutention et a forte capacite d'entreposage. 
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Au sujet du service interurbain d'autocar, Reschenthaler (1981) sou-
tient que, sans la reglementation, on utiliserait sur certains itineraires 
des vehicules plus petits que les autocars ordinaires de 39 a 47 places qui 
sont adoptes par les transporteurs reglementes. En outre, il estime que 
le parc moyen d'autocars est superieur de 12 a 15 % a ce qu'il serait sans 
la reglementation. Compte tenu du relachement de tous les aspects de la 
reglementation des services d'autocars sauf les obstacles a l'entree, on 
ne pergoit pas clairement ce que les transporteurs retirent de ce surin-
vestissement dans le parc d'autocars et aucune explication convaincante 
de ce phenomene n'est donnee dans l'etude. L'auteur attribue l'etat 
lamentable de la plupart des gares routieres a la reglementation mais, 
encore une fois, il n'analyse pas de fawn satisfaisante le role de la 
reglementation dans cet etat de choses. 

L'entree 
La redistribution du revenu au moyen de la reglementation exige des 
barrieres a l'entree ou des dispositions visant a inclure les nouveaux 
venus dans le programme de taxes et de subventions inherent a la 
structure de prix reglementee. Il est plus difficile de determiner si les 
barrieres a l'entree ou les conditions d'attribution des licences contri-
buent a l'efficacite. 

On cite souvent la valeur d'une licence comme preuve que la regle-
mentation doit etre inefficace. Le fait que l'on ne peut pas generalement 
tirer cette conclusion est illustre par l'etude du probleme de la Oche. Si 
les droits de peche etaient correctement limites, ils seraient precieux. 
Leur valeur traduirait la rente economique qui pourrait desormais 
etre fir& de la peche et qui &ail anterieurement dilapidee. Une restric-
tion entraine un gain social ou une perte sociale en fonction des 
circonstances. 

Pour qu'une restriction soit valable, il faut qu' elle soit applicable. Pour 
realiser la valeur de location de la Oche, il faut exclure les pecheurs qui 
n'ont pas de droits et appliquer une limite sur les prises de ceux qui en 
ont. Les importantes rentes possibles de la peche ont ete dilapidees par 
une reglementation inefficace (Scott et Neher, 1981, p. 26, v.o.). La 
restriction cite toujours des pressions de la part de ceux qui ont ete 
exclus afin d'obtenir l'acces ou de ceux qui ont ete admis afin de prendre 
plus que leur juste part. Les memes pressions a la desintegration qui sont 
benignes si elles font echouer un cartel d'exploitation, sont graves si 
elles rendent inoperante une restriction benefique. 

Un certain nombre d'economistes ont propose de remplacer l'actuelle 
reglementation directe par des droits alienables semblables aux quotas 
utilises par certains offices de commercialisation. Un nombre limite de 
droits de polluer ou de pecher seraient cites et distribues. Ces droits 
comportent toutefois des conditions detainees. A titre d'illustration, 
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Scott et Neher favorisent un systeme de droits de peche qui pre-
ciseraient l'espece, la periode, la zone et les engins (p. 49). 

Cette approche est attrayante, mais les problemes d'application et les 
activites de recherche de location ne sont pas enmities par ('introduction 
de ces droits. Les ressources seront dilapidees dans des tentatives visant 
a influer sur le nombre total de droits a creer et sur la repartition de ces 
droits. Par exemple, Scott et Neher recommandent que les droits de 
peche soient repartis en fonction de la participation traditionnelle. Its 
reconnaissent qu'il y aurait des « efforts socialement improductifs » 
(p. 62) dans la « fabrication » d'un tel statut, mais ils n'expliquent pas 
pourquoi le gaspillage qui en resulterait serait moindre que celui que 
nous connaissons dans le cadre de la reglementation directe. 

Une peche oft le systeme des droits implicites semble avoir connu du 
succes est la Oche au hareng en Nouvelle-Ecosse (Campbell, 1981, 
p. 25). Le gaspillage a ete reduit par la participation de la cooperative de 
pecheurs a la repartition des profits. 

Les restrictions peuvent entrainer des gains dans les situations oil it 
existe des asymetries dans ]'information. Par exemple, Leland (1981) 
soutient que la restriction de ('entree dans les professions pourrait 
entrainer des gains par ]'amelioration de la qualite moyenne du service 
specialise qu'un consommateur peut s'attendre a obtenir a un prix 
determine. Les specialistes de qualite moindre seraient exclus jusqu'a 
ce que la perte causee par ]'existence d'un nombre reduit de specialistes 
annule le gain marginal cause par la qualite moyenne superieure des 
specialistes. 

Ferris (1982) presente un argument semblable au sujet du salaire 
minimum. Si on supprime les emplois les moms bien remuneres, la 
qualite moyenne du travail que le chercheur d'emploi peut s'attendre 
trouver est meilleure. Il s'agit ici encore d'un echange entre la perte 
attribuable h la diminution du nombre d'emplois disponibles et la recher-
che d'un meilleur emploi. 

Les arguments dependent de la capacite de l'Etat a determiner les 
niveaux de qualite moindre pour les exclure, une proposition plus 
vraisemblable dans le cas de l'emploi que dans le cas des specialistes. Si 
l'Etat pouvait les identifier a tout moindre que le secteur prive, it serait 
quand meme preferable de les classifier, c'est-h-dire d'en determiner le 
type, plutot que de les exclure, a moins que les touts de transmission des 
renseignements sur la classification n'eliminent cette option. 

Les inconvenients decoulant de ('identification des medecins medio-
cres peuvent pousser l'Etat a deleguer a une association professionnelle 
la tache d'etablir et d'appliquer une norme minimale. Comme le revenu 
moyen des medecins qui sont retenus est plus eleve apres l'exclusion, 
l'association collabore volontiers. 

La situation decrite par Leland en est une ou it y a trop peu de 
specialistes a cause de l'asymetrie des renseignements et d'une correla- 
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tion positive entre la valeur de la personne ailleurs dans l'economie et sa 
qualite de specialiste. La derniere personne a acceder a la profession est 
la plus talentueuse, mais comme les gens considerent tour les spe-
cialistes comme etant de talent egal, la capacite superieure n'est pas 
recompensee. Voila pourquoi it y a trop peu de specialistes. La meme 
situation entraine un excedent de specialistes si la correlation entre les 
autres possibilites de carriere et le talent est negative, c'est-a-dire si la 
derniere personne a acceder a la profession est la moins talentueuse. 
Elle est alors remuneree en fonction du talent moyen dans la profession; 
l'absence relative de talent de la personne ne se traduit pas par un revenu 
inferieur. 

A notre connaissance, aucune etude economique n'examine si les 
restrictions a l'acces aux professions au Canada ameliorent la qualite. 
Aucune, non plus, ne mesure la valeur du changement qualitatif. 
Muzondo et Pazderka (1979) fournissent des donnees statistiques selon 
lesquelles les conditions d'acces, les pouvoirs d'etablissement des 
honoraires, les limitations de la publicite et les limitations de la mobilite 
accroissent les revenus des specialistes, mais n'etablissent pas encore 
clairement si cette augmentation est plus que compensee par une ame-
lioration des services moyens qui en resulterait. 

Le nombre d'entreprises dans un secteur d'activite reglemente influe 
aussi sur la quantite et sur la qualite des flux d'information vers l'orga-
nisme de reglementation. Un petit nombre de fournisseurs conviendrait 
particulierement a ce contexte. Il existe de nombreux duopoles regle-
mentes au Canada. Lorsque les organismes de reglementation parlent de 
concurrence, ils semblent souvent avoir en tete un nombre limite de 
participants. 

Les organismes de reglementation ont aussi defendu la restriction de 
l'acces dans leur secteur d'activite a cause d'une preoccupation a 
regard de la stabilite du secteur. L'hypothese selon laquelle la con-
currence donnerait lieu a de graves fluctuations de l'utilisation de la 
capacite et des prix n'a pas ete confirm& par des analystes exterieurs 
pour les secteurs du camionnage, du transport aerien et du transport par 
autocar. Par ailleurs, Olewiler (1981, p. 70, v.o.) soutient que cette preoc-
cupation etait valable dans le secteur de la potasse et qu'elle justifiait 
l'introduction d'un plan de repartition au prorata. 

La levee des restrictions a l'acces, tout comme leur etablissement, 
redistribue les revenus. Ce fait est illustre de fawn efficace par l'expe-
rience du secteur du taxi a Montreal en 1946. La valeur d'un permis 
d'exploitation d'un taxi etait a l'epoque de 5 000 $. A la suite des 
recommandations du rapport Asselin, 765 nouveaux permis ont ete emis 
et la valeur d'un permis est tomb& a zero (Papillon, 1982, p. 22). 

Peu importe qu'un droit de limitation soit benin ou nocif pour la 
societe, aussi longtemps qu'il a une valeur privee, les gens se disputeront 
sa propriete. On appelle recherche de rentes l'affectation de ressources a 
la recherche de la propriete de droits ou aux efforts pour ameliorer la 
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valeur des droits déjà obtenus. L'un des defis dans la conception des 
structures de reglementation consiste a reduire le gaspillage qui resulte 
de la recherche de rentes. 

Les coats de la recherche de rentes dans le secteur reglemente du 
camionnage au Canada ont ete etudies par Bonsor (1980). A partir d'une 
vaste enquete aupres des entreprises de camionnage, it conclut que les 
coats consacres a essayer d'acceder au secteur et, dans le cas des 
entreprises etablies, a essayer de fermer Faeces correspondent a environ 
40 millions de dollars par an. On pourrait s'attendre a ce que le coat 
d'obtention d'un nouveau permis au moyen d'une demande soit egal au 
coat d'achat d'un permis existant par arbitrage. Par consequent, it est 
difficile de comprendre le rapport que cite Hirschhorn (1981b) et selon 
lequel : « Les transporteurs qui obtiennent leurs permis d'un organisme 
de reglementation seront probablement en position favorable par rap-
port a ceux qui achetent leurs permis de transporteurs existants » (tra-
duction) (p. 56, v.o.). 

Bien que le cas soit moins courant, les mesures d'un organisme de 
reglementation peuvent faciliter l'acces. Dans certains secteurs, l'entree 
exige Faeces a une installation utilisee en commun par plus d'un produc-
teur. Par exemple, l'interconnexion de reseaux ferroviaires et telephoni-
ques suppose des ententes de partage des installations ou de raccorde-
ment des reseaux. Un certain nombre d'ententes de ce genre ont ete 
conclues volontairement. Les ententes volontaires entre un petit 
nombre de parties peuvent etre couteuses a conclure a cause du compor-
tement strategique des parties. Dans les cas oit les efforts volontaires 
echouent mais ou l'interconnexion peut entrainer des gains, la regle-
mentation peut contribuer a l'efficacite en imposant des modalites 
appropriees aux parties. En 1979, le CRTC a ordonne a Bell Canada 
d'accorder une forme limitee d'interconnexion a la CNCP Tele-
communications. Recemment, la CNCP a demande au CRTC d'etendre le 
domaine des droits d'interconnexion afin de luiTermettre d'offrir un 
service d'interurbain. Le CRTC doit evaluer si cette extension procure 
un avantage net et, si la permission est accordee, en determiner les 
modalites. Les mesures de coats, les obligations de distribution des 
fournisseurs, les coats des interconnexions de diverses qualites et les 
effets de l'interconnexion sur les coats de coordination des investisse-
ments dans le reseau sont certaines des questions les plus importantes 
qui seront abordees au cours des audiences sur ce sujet. 

Le transport aerien offre un autre exemple oil les decisions en matiere 
de reglementation ont un effet important sur les modalites selon les-
quelles une installation d'utilisation courante sera mise a la disposition 
de nouveaux venus possibles. Au sujet de la dereglementation aehenne, 
Ellison (1981, p. 97, v.o.) ecrit : 

Les transporteurs en place pouvaient profiter d'avantages qui etaient 
refuses aux nouveaux venus parce qu'ils avaient facilement acces aux 
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aeroports du pays. Dans nombre de ceux-ci, ils detenaient des contrats a 
long terme et ils composent souvent les comites d'exploitation qui attri-
buent les places dans les aeroports. (traduction) 

Au Canada, les aeroports appartiennent au gouvernement federal et sont 
exploites par celui-ci. Si la dereglementation du transport aerien au 
Canada se produit, son succes dependra de la maniere dont les rares 
droits d'atterrissage et l'espace restreint, dans les aeroports, seront 
attribues. Parce qu'il est economique de rassembler des vols en cones-
pondance dans un meme aeroport, ceux-ci ont des caracteristiques de 
monopoles naturels. Si une politique de marche a acces ouvert (ou une 
politique de reglementation equivalente) pour la repartition des droits 
d'atterrissage est etablie, nous serons alors en mesure de verifier l'hypo-
these selon laquelle la concurrence sera benefique dans ce domaine. 

Le dynamisme technique 

L'une des taches les plus difficiles en economie est d'obtenir une mesure 
de la productivite qui constitue un guide utile pour la determination des 
politiques. Une mesure communement utilisee est la productivite 
globale des facteurs (PGF). Malheureusement, les augmentations de la 
PGF ne resultent pas d'ameliorations de l'organisation ou de la techni-
que pour lesquelles un gestionnaire a ete recompense, ni d'un change-
ment des procedes de l'usine que les travailleurs ont accepte en retour 
d'une augmentation de la remuneration ni d'ameliorations attribua-
bles a l'investissement marginal au titre de la recherche et du developpe-
ment. La PGF est ce qui reste apres que ces effets aient ete pris en 
consideration. 

Afin d'illustrer le fait que la PGF peut etre un indicateur mediocre des 
entreprises ou des secteurs d'activite qui devraient etre encourages a 
prendre de l'expansion afin de promouvoir le progres technique, exa-
minons deux entreprises. L'une peut s'approprier la moitie de la valeur 
ere& par les facteurs utilises dans son programme de R-D par des 
diminutions de coins, tandis que l'autre moitie de la valeur sociale de sa 
R-D est attribuable a des diminutions de la fonction de coot de la 
deuxieme entreprise. La deuxieme entreprise ne peut s'approprier 
aucun avantage d'un programme de R-D et, par consequent, n'en a pas. 
La premiere entreprise accroit sa R-D jusqu'au point oil les augmenta-
tions marginales de sa richesse qui resultent de reductions de coots 
futures sont egales au coat marginal des ressources de R-D. La premiere 
entreprise ne connait aucune augmentation de sa productivite globale 
des facteurs, au contraire de la deuxieme. La premiere est innovatrice; la 
deuxieme ne l'est pas. 

Un avantage suppose de la PGF est le fait que le meme procede de 
mesure puisse etre applique a divers secteurs d'activite. Neanmoins, 
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des resultats sensiblement differents peuvent etre produits, selon que le 
capital est considers comme un bien intermediaire ou comme un facteur 
de production primaire et selon la technique utilisee pour distinguer 
l'influence de l'echelle et celle de ('utilisation de la capacite de produc-
tion. Les auteurs divergent aussi sur la methode de mesure des transferts 
technologiques. Certains utilisent le temps, tandis que d'autres for-
mulent des indices techniques qui sont propres au secteur d'activite en 
question. Apres ces mises en garde, penchons-nous sur les donnees 
relatives a la PGF et a la reglementation. 

Dans une etude sur les compagnies ferroviaires canadiennes, Caves et 
Christensen (1980) concluent que meme si les Chemins de fer nationaux 
du Canada (cN) avaient une productivite inferieure a celle de CP Rail a la 
fin des annees 1950, ils avaient comble l'ecart au milieu des annees 1970. 
Selon les normes d'ensemble de reconomie, les deux compagnies fer-
roviaires avaient des taux de croissance rapides de la PGF. Pour Hydro-
Ontario, Daly et Rao (1983) constatent que la croissance de la PGF etait 
superieure a la moyenne de l'economie pour la periode de 1967 a 1980. 
Denny et autres (1981) concluent que, dans la periode de l'apres-guerre, 
Bell Canada a connu des augmentations rapides de la PGF; une etude 
ulterieure permet de constater que la British Columbia Telephone Com-
pany a eu une croissance de la PGF legerement inferieure mais encore 
elevee, tandis que Alberta Government Telephones a connu une crois-
sance plus forte que celle de Bell (011ey et Lee, 1984). 

II est difficile de tirer de ces donnees des conclusions sur l'interaction 
de la PGF et de la reglementation. Les entreprises different par leurs 
gammes de produits et leur structure verticale et horizontale. Toutes les 
societes ont connu une croissance rapide de la PGF; la reglementation 
des prix a varie considerablement, car les compagnies ferroviaires ont 
connu un assouplissement des contraintes reglementaires dans la 
periode a l'etude, Hydro-Ontario a etabli ses prix pour couvrir ses coats 
et les societes exploitantes de telecommunications ont fait face a une 
reglementation des prix detainee. 

Sur un autre plan, Sims et Smith (1983) comparent la PGF des brasse-
ries situdes dans des zones ou l'elimination des eaux usees est regle-
mentee a celle des brasseries situees dans des zones sans reglementa-
tion. La croissance de la PGF dans les brasseries non soumises a la 
reglementation etait sensiblement plus forte. 

La reglementation des taux de rendement entraine une diminution des 
prix lorsque les coots sont reduits a cause de l'innovation. Certains 
auteurs (par exemple, Westfield, 1971) concluent que cette situation 
reduit l'innovation. Si le capital de R-D est inclus dans la base de calcul et 
si les depenses au titre de la R-D sont deductibles, cette conclusion n'est 
pas justifiee; dans ce cas, les clients « assurent » le processus de R-D en 
garantissant le recouvrement des depenses et le taux de rendement 
courant. 
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Les droits de monopole abaissent aussi les coats de protection de la 
base de connaissances contre les imitateurs et poussent ainsi a elargir 
celle-ci. Cet effet positif peut etre plus que compense par la lethargie 
provoquee par la possession d'une franchise, argument que les econo-
mistes universitaires adorent utiliser au sujet de tous les monopo-
lisateurs , sauf celui qui occupe une chaire a runiversite. 

La lethargic d'un monopolisateur sera reduite par l'accroissement de 
la concurrence des autres modes, par exemple, la concurrence entre les 
transports aerien, ferroviaire et routier pour le fret, et de la concurrence 
pour le droit de monopole lui-m'eme. Dans I'histoire du Canada, les cas 
ou des monopoles reglementes sont nationalises sont beaucoup plus 
nombreux que ceux ou des societes d'Etat sont privatisees. 

La concurrence n'incite pas a faire de la R-D si aucun mecanisme ne 
permet a ceux qui introduisent une nouvelle idee meilleure que les autres 
d'en tirer un avantage particulier. Les brevets, les droits d'auteur et les 
lois sur le secret commercial ont etc etablis pour combler cette lacune. 
Ces instruments sont sujets a beaucoup de problemes comme ceux qui 
touchent la reglementation. Par exemple, lorsque ('appropriation est 
assuree par un brevet, la concurrence pour obtenir ce droit peut annuler 
les gains obtenus du progres technique. 11 n'est pas certain que la 
reglementation comporte un avantage relatif par rapport a ces autres 
instruments a regard des problemes de propriete. 

La reglementation peut influencer la nature du changement tout 
comme son importance. La reglementation du taux de rendement peut 
favoriser une innovation plus capitalistique et, si les droits sont protégés 
lorsqu'il existe des economies d'echelle et de diversification, creer un 
encouragement a trouver et a elaborer de nouvelles techniques avec ces 
caracteristiques. Si, dans le contrOle de la production d'oeufs, le nombre 
de pondeuses est limite, la reglementation encouragera relevage de 
poules qui produisent plus d'oeufs. Lorsqu'on evalue ces effets, it 
importe de noter que les lois sur les brevets et le secret commercial 
&torment les motivations et qu'a &taut de reglementation, on a ten-
dance a mettre au point des techniques qui constituent des barrieres 
naturelles d'acces. 

Certaines initiatives en matiere de reglementation visent a reorienter 
('innovation. Par exemple, la reglementation des produits dangereux 
modifie deliberement les encouragements commerciaux a innover. II 
existe d'autres moyens d'influencer les caracteristiques des produits 
futurs, comme le fait de donner directement aux consommateurs une 
meilleure information ou de modifier les regles en matiere de responsabi-
lite. Ces autres solutions comportent un coat et ]'avantage relatif d'une 
approche par rapport a une autre depend des circonstances. 

Les donnees anecdotiques sur les effets de la reglementation sur 
]'innovation illustrent comment des instruments précis de reglementa-
tion, joints aux caracteristiques du secteur d'activite influencent le 
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rythme de changement. Maister (1978) traite fort bien des barrieres 
reglementaires a l'introduction d'un systeme plus economique de manu-
tention et d'entreposage des cereales dans l'ouest du Canada. Dans les 
annees 1960, la reglementation des frais de manutention des cereales, 
des frais d'ensilage de collecte, des frais de nettoyage , des frais 
d'ensilage portuaire et industriel et des affectations des wagons de 
chemin defer a nui au remplacement des petits silos ruraux par de grands 
silos industriels et a l'expedition des cereales par trains entiers. 

En 1970, le gouvernement federal a reconnu l'existence de ces bar-
rieres. Dans une serie coordonnee de modifications et de decisions 
juridiques de la Commission canadienne du ble et de la Commission 
canadienne des grains (un groupe relevant du ministere de l'Agriculture), 
ces frais et ces pratiques ont ete modifies afin de permettre la reorganisa-
tion. Le processus de modification de la structure de reglementation a 
ete long, coateux et tortueux. Ce ne fut pas avant 1974 que la Palliser 
Wheat Growers' Association a construit un grand silo industriel 
Weyland et que d'autres intervenants dans le commerce des cereales ont 
annonce leur intention d'en faire autant. 

La critique de Maister est reprise par Harvey (1981) qui fait observer 
que la Commission du ble n'a pas encourage les compagnies de manu-
tention et les compagnies ferroviaires a faire la transition d'un marche 
qui exige l'expansion de I'entreposage a un marche qui met l'accent sur 
le debit. Dans les exploitations agricoles, on a aussi impute au systeme 
de quotas de la Commission les problemes du faible taux d'adoption des 
nouvelles varietes a rendement. eleve (consulter Furton et Lee, 1977). 

Les reglements concernant les emissions d'anhydride sulfureux ont 
ete etablis a des niveaux qui traduisaient une conviction que les change-
ments technologiques qui en permettraient l'application seraient encou-
rages (Olewiler, 1981, p. 57). Les objectifs gradues du gouvernement de 
l'Ontario concernant les emissions d'anhydride sulfureux a l'Inco ont du 
etre modifies lorsqu'un nouveau procede hydrometallurgique, dans 
lequel la compagnie mettait ses espoirs pour lui permettre de respecter 
les troisieme et quatrieme &apes du (keret, s'est revele ne pas etre 
rentable (Felske et al., 1981, p. 160). 

L'innovation par les fabricants canadiens a aussi subi l'influence de la 
reglementation dans les autres pays. Reschenthaler (1981, p. 138) indique 
que MCI, une compagnie de Winnipeg qui est le plus grand fabricant 
d'autocars de l'Amerique du Nord, n'a pas pu commercialiser un grand 
autocar qu'elle avait mis au point parce que les organismes de regle-
mentation des Etats arnericains n'avaient pas approuve le vehicule. 

Quant a l'effet de la reglementation sur le type d'innovation, les 
mesures de lutte contre la pollution illustrent le fait que le progres est 
influence par le contenu des mesures. Le respect des objectifs enonces 
peut etre accompagne d'une augmentation des emissions d'autres sub-
stances. Par exemple, les premieres mesures pour limiter les emissions 
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des vehicules automobiles en Amerique du Nord etaient concentrees sur 
l'oxyde de carbone et les hydrocarbures; les emissions d'oxydes d'azote 
n'etaient alors pas reglementees et ont augments a la suite de ces 
premiers reglements. En 1970,1es autorites consideraient que les oxydes 
d'azote representaient le « sous-produit le plus important de l'utilisation 
de l'automobile en ce qui concerne la pollution de l'air et leur reduction 
merite la plus haute priorite » (traduction) (Walker, 1975, p. 3, v.o.). Elles 
ont donc ajoute ceux-ci aux substances reglementees. 

Dans les peches, ('introduction d'une technologie superieure a sou-
vent ete entravee par la reglementation. 11 n'a pas ete possible de mettre 
au point des plans permettant de repartir les gains retires de l'adoption 
de modes de production superieurs afin d'ameliorer la condition de 
toutes les parties touchees. Dans la Oche au fletan, les pecheurs sont 
limites a l'utilisation de palangres, malgre la plus grande efficacite 
d'autres methodes et, dans la peche au hareng de la baie de Fundy, les 
quantites pechees A la seine ont ete strictement limitees, malgre l'effica-
cite relative de cette methode. 

Ces restrictions ont reorients les efforts d'innovation et les ont ralentis 
plutot qu'arretes. A la Oche au fletan, les prises par unite d'effort avec 
les palangres ont augments sensiblement grace a des modifications de 
l'espacement des hamecons et du nombre de lignes par bateau (Scott et 
Neher, 1981, p. 30). La taille et les caracteristiques des nouveaux bateaux 
ont aussi ete touchees de fawn importante par la reglementation du 
materiel. 

Conclusion 

Il existe d'excellentes descriptions et analyses de la reglementation 
economique actuelle au Canada. Sans ces travaux, particulierement 
ceux qui ont ete realises dans le cadre du Mandat sur la reglementation 
du Conseil economique du Canada sous la direction dynamique de 
W.T. Stanbury, it n'y aurait pas grand-chose a etudier. Grace a eux, on 
peut etre plus audacieux lorsque l'on fait une etude, et nous avons pris 
cette liberte. 

Avant de conclure, nous voudrions attirer l'attention sur la tendance, 
dans les analyses sur la reglementation, qui consiste a maintenir des 
optiques d'information diverses tout en evaluant des pratiques dif-
ferentes. Les chercheurs ont tendance a attribuer a la concurrence, dans 
un monde ou it est couteux de coordonner les ressources, les caracteris-
tiques reelles et normatives de celle-ci dans un contexte ou les transac-
tions sont gratuites. En fait, les formes institutionnelles, les predictions 
effectives et les caracteristiques normatives de la concurrence different 
sensiblement dans les deux contextes. Les diverses options doivent etre 
comparees dans le meme milieu de transaction. 
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A titre d'illustration, prenons le cas du secteur de la livraison des 
pizzas a Ottawa, comme le percevrait un analyste de la planete Mars 
dont la seule connaissance de la Terre viendrait de la lecture des travaux 
sur la reglementation economique. En examinant les prix, l'analyste 
constaterait que les commerces livrent gratuitement ou a prix fixe, 
n'importe ou dans la ville. S'agit-il la d'une forme d'interfinancement 
par ceux qui habitent pres des restaurants en faveur de deux qui habitent 
loin, mesure qui serait motivee par une preoccupation sociale? Cela 
signifie-t-il que les personnes qui habitent loin se sont appropriees le 
secteur de la pizza? Si l'analyste fouille plus loin, it decouvrira que l'on 
peut ajouter diverses garnitures a la pizza de base pour un prix uniforme, 
bien qu'il soit clair que le coOt supplementaire des anchois est nettement 
different de celui des oignons. S'agit-il la encore d'une redistribution 
deliberee ou s'agit-il d'une distinction bien pens& pour empecher 
l'entree dans le domaine des anchois? Le Martien remarquerait aussi 
que les pizzerias sont beaucoup moins frequentees au milieu de l'apres-
midi qu'en soirée, mais que leurs prix ne varient pas. Est-ce que le fait 
que les pizzerias n'economisent pas sur la taille de leurs fours et de leurs 
vehicules de livraison traduit une certaine forme de conspiration pour 
surcapitaliser? 

Le Martien serait en fait bien surpris qu'un Terrien l'informe que le 
secteur de la pizza est une branche d'activite tres concurrentielle. Ces 
pratiques traduisent des cofits de transaction et non les ordres d'un 
organisme de reglementation ou d'un coordonnateur de cartel. 

Il me faut faire une derniere mise en garde. Il est tentant de conclure 
qu'a moins qu'il soit nettement evident que la reglementation entraine 
des gains d'efficacite ou permette une redistribution superieure, it faut 
laisser les forces du marche fonctionner sans l'entrave des contraintes 
de la reglementation. Cette conclusion revelerait le parti pris de son 
auteur. Compte tenu des connaissances actuelles, it importe de deter-
miner si c'est le marche, l'Etat, une forme particuliere de reglementation 
ou le statu quo qui recoit le benefice du doute, quelle formule d'organisa-
tion sera reputee « en place » et adoptee, a moins qu'on ne demontre 
qu'elle est clairement inferieure a une autre, est une question de choix 
personnel. 

Dans la derniere decennie, nos connaissances theoriques et appli-
quees sur la facon dont la reglementation influe sur l'economie se sont 
accrues substantiellement. Cette tendance devrait se maintenir, non pas 
par des poussees periodiques de la recherche qui accompagnent une 
commission royale ou une directive au Conseil economique du Canada, 
mais de maniere systematique. 
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Notes 
Cette etude a ete completee en novembre 1984. 

J'ai tire avantage de discussions sur le sujet a l'etude avec mes collegues a l'Universite 
Carleton, avec le professeur J. Chant de l'Universite Simon Fraser et avec le professeur 
T. Borcherding de la Claremont Graduate School. 

Le droit de gouverner est traite ici comme une notion d' « alternative ». En fait, plus la 
majorite du parti gagnant est grande, moins le droit est restreint. Consulter G.J. Stigler, 
« Economic Competition and Political Competition », Public Choice, n° 13, 
automne 1972. 
On trouve un expose interessant des similarites et des differences entre la concurrence 
politique et la concurrence economique dans les conferences 3 et 4 de Demsetz (1982). 
Par exemple, le CRTC, dans son Rapport annuel de 1980, disait ce qui suit : 

II semble clair que les radiodiffuseurs et le secteur de la musique ont besoin 
d'une plus grande aide financiere sous la forme de stimulants fiscaux ou de 
subventions. On peut faire un tres proche parallele entre les difficultes que 
connaissent le secteur de l'enregistrement de la musique et les secteurs de la 
production de films et d'emissions de television. 

A titre indicatif, bien que notre liste ne soit pas exhaustive, nous pouvons citer T. 
Borcherding, A. Breton, D. Hartle, W. Hettich, J. Migue, A. Scott, M. Trebilcock, D. 
Usher, E. West, S. Winer et R. Wintrobe. 
Parmi les etudes dignes de mention, on peut citer : G.F. Mathewson, et R.A. Winter, 
« An Economic Theory of Vertical Restraints », The Rand Journal of Economics, vol. 
15 n° 1; G.F. Mathewson, et R.A. Winter, « Vertical Integration by Contractual 
Restraints in Spatial Markets "Journal of Business, vol. 56, n° 4; G.F. Mathewson, et 
R.A. Winter, « The Economics of Vertical Restraints in Distribution 0, New 
Developments in the Analysis of Market Structures, conference de l'IEA, New York, 
MacMillan, a paraitre; et J.E. Stiglitz, « Potential Competition May Reduce Welfare » 
American Economic Review, vol. 71. 
Consulter J. McManus, « The Costs of Alternative Economic Organisations >> Revue 
canadienne d' economique, vol. XIII; A.A. Alchian, et H. Demsetz, « Production, 
Information Costs, and Economic Organization », American Economic Review, vol. 
62; O.E. Williamson, Markets and Hierarchies, New York, Free Press, 1975. 
En parlant de la reglementation des tarifs des autobus par l'Alberta Motor Transport 
Board, Reschenthaler (1981) ecrit : « Le Conseil ne se preoccupe pas du caractere 
raisonnable des tarifs, de l'efficacite de l'exploitation ni du taux de rendement » (p. 19). 
Reschenthaler (1981) ecrit, au sujet de la reglementation des autobus : « La societe 
[. . .] realise que les rouages de la reglementation l'empechent de mettre a l'essai une 
structure tarifaire complexe qui lui permettrait d'augmenter sa rentabilite » (p. 75). 
Dans Transportation, Transport Policies and the Future Development of Western 
Canada, Conseil economique du Canada, document n° 234, Ottawa, 1983, W.G. 
Waters II ecrit : 

Si, par choix de politique, nous souhaitons que le systeme ferroviaire soit 
financierement rentable, c'est-a-dire qu'il s'autofinance sans subvention des 
pouvoirs publics pour combler les pertes des operations a coots &croissants, la 
politique d'etablissement des prix qui est optimale au point de vue economique 
dans une optique d'efficience est de fixer les prix en fonction de la valeur du 
service rendu jusqu'a ce que le taux de rendement global commence a &passer 
les niveaux concurrentiels. Dans la documentation economique, on appelle cette 
politique l'etablissement des prix de Ramsey ou de Boiteux (p. 85). 

Dans Breslaw et Smith (1982), le mesure du bien-titre social des particuliers integre les 
services aux particuliers oa la fonction d'utilite indirecte de chacun depend des prix 
des deux services telephoniques, des prix des autres biens et du revenu. La fonction de 
service public a une utilite marginale du revenu decroissante, ce qui indique que les 
diminutions de l'ecart des revenus accroissent l'utilite sociale. 
Pour une autre estimation de l'ecart entre les prix effectifs et les prix de Ramsey, 
consulter Fuss et Waverman (1981, p. 151). 
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Pour une modelisation plus detaillee du probleme, consulter R.D. Willig, «The The-
ory of Network Access Pricing » H.M. Trebing, (edit.), Issues in Public Utility 
Regulation, Ann Arbor, Michigan State University, 1979. 
Fuss et Waverman (1981) font exception. 
Papillon (1981, p. 80) ecrit : 

De fait une tarification optimale devrait etablir de telles differences dans le prix. 
Car un male prix dans une ville connaissant des niveaux de consommation tits 
differents d'une partie a l'autre ou d'une heure a l'autre engendre des periodes 
d'attente de longueur tits differentes et possiblement un encombrement de taxis 
au centre-ville. 

McManus (1973) fait un historique plus MOM de cette tendance. 
On trouve chez Hirschhorn (1981b) un résumé utile des etudes et de la bibliographic 
relatives a la reglementation du camionnage. 
J. McManus examine les calls des repartitions et traite des diverses options dans The 
Role of Enforcement Costs in the Behaviour and Design of an Agricultural Marketing 
Board, Institute for Economic Research, Kingston, Universite Queen's, 1979. 
Le ministere de 1'Energie, des Mines et des Ressources, dans La politique energetique 
nationale, Ottawa, EMR, 1980 (p. 18 et 19), decrit la politique dans la periode ante-
rieure a 1976 ainsi : 

Jusqu'a une date recente, la politique de ce gouvernement n'etait pas motivee 
principalement par la securite de nos approvisionnements petroliers, du fait que 
jusqu'au milieu des annees 1970 le petrole imports ne cofitait pas seulement 
morns cher que le parole national, mail etait egalement considers comme silr. 
Cette politique nationale visait surtout a promouvoir l'industrie petroliere cana-
dienne et a stimuler la croissance economique de l'Ouest canadien, meme si cela 
se traduisait par des frais directs plus eleves dans les autres regions et des 
recettes fiscales faibles au titre du parole pour le gouvernement du Canada. 

La politique en vigueur par la suite, alors que la situation de l'industrie s'est amelioree 
de facon nette, a presents une image reciproque. 
Dans l'avis du CRTC n° 83-18 concernant le contenu canadien a la television, on peut 
lire : 

Lorsque les circonstances le justifieront, le Conseil entend faire appel davantage 
aux conditions de licence en vue d'inciter les telediffuseurs a ameliorer les 
emissions de television canadiennes. Le Conseil jouira donc de plus de latitude 
pour tenir compte des ressources financieres et humaines propres a chaque 
titulaire. 

Une personne-ressource anonyme a mis en doute ]'affirmation selon laquelle it est plus 
couteux d'expedier une lettre ailleurs dans le pays que dans la meme localite. Je ne 
connais aucune etude publiee sur les coins. Le fait que les services prives de message-
ries se sont installes bien plus sur le marche local du courrier que sur le marche 
national et le fait que les taux de leurs services nationaux dependent de la distance 
m'indiquent que les marges sont celles qui sont enoncees dans le manuscrit. Dans 
]'ensemble, les pressions pour entrer sont au niveau du service interurbain dans le cas 
du telephone et au niveau local dans le cas du courrier. 
Quelle que soit la qualite du itch, les economistes se sentent mal a l'aise a l'egard de 
l'analyse qualitative et se sentent obliges d'introduire un support quantitatif, meme 
lorsque le probleme ne se prete pas facilement a cette approche. Nous pouvons en 
prendre pour exemple ]'etude statistique de Waverman (1982, p. 152) sur les facteurs 
qui influent sur le succes aux audiences concernant les tarifs. Il conclut que : 

Toutes les donnees laissent a penser que le degre de succes de Bell Canada est en 
rapport direct avec le nombre de temoins qu'elle appelle. Ce resultat n'est pas 
entierement surprenant, &ant donne que les organismes de reglementation 
fondent leurs decisions sur les donnees qui leur sont presentees. Le resultat 
indique toutefois que Bell peut influencer son propre taux de succes par la 
quantite de donnees qu'elle produit. 

L'exercice statistique permet aussi de constater que Bell Canada profiterait aussi de la 
presence d'un plus grand nombre d'intervenants principaux, resultat que l'auteur 
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considere comme fallacieux. II est plausible que la compagnie appelle plus de temoins 
lorsque sa cause est plus solide. Le cas echeant, la correlation indiquee traduirait la 
qualite des arguments, facteur qui n'est pas facilement mesurable et n'est pas inclus 
dans la regression. Au lieu de cela, l'auteur indique plutot que la compagnie pourrait 
accroitre sensiblement ses benefices en appelant un temoin supplementaire. Dans 
l'autre etude, oil ils presentent un modele statistique elabore de Bell Canada, Fuss et 
Waverman (1981) font l'hypothese que Bell Canada est efficace dans la production et la 
commercialisation des services telephoniques. Pourquoi la compagnie ne le serait-elle 
pas tout autant lorsqu'elle defend sa cause pour des augmentations de tarifs? II est 
difficile de croire qu'une simple equation ferait une meilleure prediction de refficacite 
d'un temoin supplementaire que la direction de la compagnie. 
Dans l'avis public no 1982-44 du CRTC, on peut lire ce qui suit : 

En consequence, le Conseil ne reglementera pas pour l'instant les tarifs imposes 
aux abonnes pour les services de television payante. II encourage les titulaires et 
les aspirants diffuseurs a negocier des tarifs d'abonnement qui permettraient aux 
diffuseurs de rentrer dans leurs frais et d'obtenir un taux de rendement equitable 
de leur investissement, sans porter atteinte aux objectifs du Conseil en matiere 
de television payante. 

Pour un texte clair sur le cas des monopoles successifs, consulter Demsetz (1982, 
p. 48). 
La dereglementation des prix est generalement associee a des flux de profits plus 
variables. Au debut des annees 1980, une preoccupation publique a regard des 
benefices « eleves » des banques a donne lieu a une enquete par un comite de la 
Chambre des communes. Consulter Comite permanent des Finances, du commerce et 
des questions economiques, Proces-verbaux et temoignages concernant : les profits 
des banques a charte, Ottawa, Approvisionnements et Services Canada, 1982. 
Consulter la rapport annuel du CRTC 1982-1983, p. 41. 
Consulter A.M. Spence, « Monopoly, Quality, and Regulation », Bell Journal, vol. 6; 
K.B. Leffler, « Ambiguous Changes in Product Quality », American Economic 
Review, vol. 82. 
Il semble peu probable que l'experience de Buenos Aires (Argentine) telle que la 
rapporte le Wall Street Journal du 17 juillet 1980, se reproduise ici : 

Vous decrochez le recepteur, mais it n'y a pas de tonalite. Vous essayez une autre 
ligne : pas de tonalite. Encore une autre : pas de chance. Que se passe-t-il donc? 
Rien de particulier. Ce n'est qu'une journee comme les autres pour les abonnes 
d'Entel, la societe d'Etat qui ale monopole du telephone dans cette ville, oil les 
telephones peuvent cesser de fonctionner en plein milieu d'une conversation, si 
toutefois ils fonctionnent, oil les bureaucrates se vantent de ce que I'attente 
moyenne pour une reparation n'est que de 45 jours et 00 les 40 000 abonnes qui 
osent chaque jour se plaindre se font reprimander : » Restez calme. Vous n'etes 
qu'une personne parmi d'autres. 

Consulter le Rapport annuel 1982-1983 du CRTC, p. 21. 
Dans une etude sur la reglementation des gazoducs aux Etats-Unis qui comprend un 
taux de rendement permis, J.L. Callen (« Production and Welfare in the Natural Gas 
Transmission Industry », American Economic Review, juin 1978) constate que la 
methode d'application etait telle que nul n'etait defavorise. Ses simulations permet-
tent de constater que les avantages nets de la reglementation se situaient a moins de 
15 % du maximum dans tous les cas et qu'il est peu probable que les autres formes de 
reglementation politiquement acceptables puissent donner de meilleurs resultats. 
Avis public du CRTC du 12 juin 1979. 
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6 

L'efficacite commerciale et politique 
une comparaison entre la societe d'Etat, 
l'entreprise d'economie mixte 
et l'entreprise privee 

D.G. MCFETRIDGE 

La presente etude tente de faire le point d'un certain nombre de recher-
ches empiriques et theoriques recentes portant sur l'efficacite de l'entre-
prise gouvernementale. L'efficacite ne peut, bien stir, se dank que par 
rapport a un objectif donne et ne se mesure qu'en termes relatifs. Nous 
retiendrons ici trois types d'entreprises : les entreprises gouverne-
mentales ou societes d'Etat, les entreprises mixtes et les entreprises 
privees. 

Aux fins de la presente etude, nous definirons les societes d'Etat 
comme des entreprises commerciales dont l'entiere propriete est aux 
mains d'un gouvernement, les societes mixtes comme des entreprises 
commerciales dans lesquelles un gouvernement &tient une participa-
tion suffisante pour lui permettre d'exercer un controle effectif, le degre 
de participation necessaire a l'exercice de ce controle dependant de la 
repartition des parts non detenues par le gouvernement et les entreprises 
privees comme des societes dans lesquelles l' Etat n'a pas une participa-
tion lui permettant d'exercer le controle. 

Nous ne tiendrons pas compte ici de ce qui distingue entre elles les 
diverses categories d'entreprises gouvernementales a part entiere, les 
entreprises dans lesquelles un gouvernement a un interet mais pas le 
controle, celles qui ont beaucoup, ou, au contraire, peu d'actionnaires et 
enfin celles qui ne sont pas structurees en societes. Bien que ces distinc-
tions puissent etre importantes, nous n'avons pas pu les prendre en 
consideration. 

On peut definir l'efficacite par rapport a trois objectifs distincts. 
Premierement, on peut parler d'efficacite dans la prestation de services 
commerciaux. C'est ce que certains auteurs appellent l'efficacite de 
gestion, ou encore l'efficacite commerciale au niveau d'une societe. 
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Deuxiemement, on peut parler d'efficacite dans la prestation de ser-
vices politiques. L'efficacite est alors, pour certains auteurs, un moyen 
de gouverner, c'est-h-dire un instrument de politique publique. Il faut 
cependant se demander si, et dans quelles circonstances, une societe 
d'Etat ou une entreprise mixte, peuvent se reveler des instruments plus 
appropries que des subventions, des depenses fiscales, des reglements 
de toutes sortes ou des depenses directes des ministeres pour atteindre 
des objectifs de politique publique. 

Troisiemement, on peut parler de refficacite du marche, a condition 
de se placer dans un contexte oil it n'existe aucune situation de mono-
pole. Nous aborderons refficacite du marche sous deux angles. Nous 
nous demanderons tout d'abord si les entreprises gouvernementales ont 
contribue, ou peuvent, a l'avenir, contribuer a accroitre la concurrence. 
Nous essaierons ensuite de &gager comment, et dans quelles circons-
tances, la privatisation peut avoir l'effet inverse. 

La premiere partie de la presente etude consiste en une discussion 
conceptuelle des forces qui determinent refficacite dans la prestation de 
services commerciaux et politiques. Les fondements theoriques sur 
lesquels s'articule la discussion sont particulierement importants dans la 
mesure ou, dans ce domaine, donnees et resultats empiriques peuvent 
faire l'objet d'une vaste gamme d'interpretations. 

Dans le secteur des industries que nous dirons mues par l'esprit 
d'entreprise, secteur qui se caracterise par rheterogeneite et revolution 
rapide des produits et des methodes de production, le taux de rendement 
constitue le seul critere d'evaluation. Cependant, it est indeniable que la 
nature des services politiques et la fawn dont ils sont remuneres ont une 
incidence sur la rentabilite d'une entreprise meme s'il est difficile de la 
determiner avec precision. 

Dans le secteur de ce qu'on pourrait appeler les industries milres 
(secteur qui se caracterise par la normalisation et par revolution plus 
lente des produits et des methodes de production), les mesures de 
r efficacite peuvent prendre la forme de ratios intrants-intrants ou 
intrants-extrants (par exemple nombre de mecaniciens pour un autobus, 
le nombre d'employes pour un telephone etc.). Pourtant, meme dans ce 
dernier cas, on peut etre influence, dans ses conclusions sur refficacite 
d'une entreprise, par le raffinement apporte a la presentation des techni-
ques de production. II suffit de penser aux resultats des nombreuses 
analyses consacrees a l' efficacite des compagnies aeriennes ou des 
societes ferroviaires pour s'en convaincre. 

Difficulte supplementaire, it arrive que la prestation de services politi-
ques implique une modification des techniques de production. Une 
entreprise gouvernementale peut se trouver « surdotee » ou obligee de 
respecter une directive de politique publique parfois malencontreuse, au 
nom de la creation d'emplois, par exemple. 
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Finalement, comme Acheson le demontre dans son etude, it arrive 
que des techniques mises au point a un cout tits eleve par une compa-
gnie pour accroitre sa productivite soient adoptees par d'autres sans 
compensation. Selon certaines etudes de productivite assez poussees, it 
semble meme possible que les « profiteurs » enregistrent des gains de 
productivite superieurs a ceux de l'entreprise novatrice. C'est un facteur 
qui peut jouer dans les deux sens, lorsqu'il s'agit d'evaluer refficacite 
relative des entreprises gouvernementales et des entreprises privees. 

Dans la plupart des cas, it s'agit donc autant de mettre la theorie 
repreuve de la realite que du contraire. C'est la raison pour laquelle it est 
tres souhaitable de savoir, de fawn tres articulee, ce que « doit » etre 
refficacite d'une entreprise dans des circonstances donnees. 

Apres avoir envisage un certain nombre de considerations theoriques, 
nous presenterons un bref apergu des ouvrages recents, et pour la 
plupart canadiens, consacres a revaluation du rendement des entre-
prises publiques. (Dans ce meme volume, l'article de Borins et 
Boothman contient une analyse encore plus detainee.) Nous corn-
parerons tout d'abord les resultats obtenus au chapitre de la productivite 
par plusieurs « couples » d'entreprises gouvernementales et privees. 
Nous nous refererons aux resultats preliminaires de plusieurs excel-
lentes etudes commanditees par le Conseil economique du Canada. 

En deuxieme lieu, nous tenterons de &gager certaines inferences sur 
le rendement commercial de plusieurs societes d'Etat a partir d'etudes 
de cas recentes. Les compagnies visees par la presente etude font partie 
de ce que nous avons appele le secteur des industries mues par l'esprit 
d'entreprise, secteur pour lequel it est trompeur, sinon impossible, de 
proceder a des comparaisons de productivite simple. En effet, ces 
compagnies se caracterisent par des produits et des methodes de pro-
duction tits differents. De plus, leur rentabilite commerciale depend 
davantage d'une strategie propre (a savoir, selection d'un produit et 
definition d'un marche) que d'un modele normal d'intrants-extrants. 
Nous nous appuierons sur les memoires presentes dans le cadre du 
colloque de la presente Commission royale d'enqu8te sur les societes de 
la Couronne et de deux autres colloques du Conseil economique du 
Canada. 

Troisiemement, nous nous servirons d'etudes de cas choisies pour 
&gager certaines conclusions sur refficacite relative de l'entreprise 
gouvernementale consider& comme instrument de politique publique. 
Bien qu'aucune de nos analyses ne pretende etre exhaustive, celle qui 
porte sur refficacite de l'entreprise gouvernementale comme instrument 
de politique est la moins complete de toutes. En effet, nous avons choisi 
un petit nombre d'entreprises dont les objectifs de politique publique 
sont explicites et ont fait l'objet d'un vaste &bat. 

Quatriemement, nous examinerons, a partir de certains resultats con- 
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crets, l'efficacite des entreprises mixtes pour ce qui est de la prestation 
de services commerciaux et politiques. Nous envisagerons egalement 
dans cette section les possibilites pour les depositaires des fonds de 
retraite du gouvernement d'acquerir une participation avec contrele 
effectif dans des societes privees. 

A partir de considerations theoriques et de resultats empiriques, nous 
tenterons, en conclusion, de presenter les incidences que peuvent avoir, 
au niveau de la politique publique, la privatisation, ainsi que la constitu-
tion ou l'acquisition de nouvelles entreprises, gouvernementales ou 
mixtes. 

Considerations theoriques 

Analyse des facteurs qui contribuent a la prestation efficace 
de services commerciaux 

Depuis plus de cinquante ans, on pretend que dans le cas d'une compa-
gnie a grand nombre d'actionnaires, les interets des gestionnaires d'une 
part et des actionnaires d'autre part, ne peuvent que diverger. Autrement 
dit, la maximisation de l'utilite des gestionnaires se fait au detriment de 
la valeur de la compagnie. L'efficacite de l'utilisation des ressources est 
sacrifice en faveur des salaires des gestionnaires. La diminution de la 
valeur de la compagnie, ajoutee a celle que les gestionnaires accordent 
aux avantages secondaires qu'ils consomment, constitue ce que Jensen 
et Meckling (1976) appellent le coat organisationnel net d'une entite 
constituee en societe. 

Quatre facteurs peuvent contribuer a minimiser le coat organisation-
nel net : 

le contrele interne 
le marche des gestionnaires 
le marche des produits 
le marche des capitaux. 

Par contrele interne, nous entendons les incitations au rendement que 
sont par exemple au sein d'une entreprise, la rivalite pour un poste de 
haute direction ou encore la presence de gestionnaires « exterieurs » au 
sein du conseil d'administration. 

Le marche des gestionnaires permet de mettre en relation remunera-
tion et consommation d' avantages secondaires. Essentiellement, le prix 
d'un gestionnaire sur le marche de l'offre et de la demande est fonction 
de la valeur que celui-ci attache aux avantages de ses fonctions. Certains 
auteurs, et notamment Fama (1980), pretendent que le marche des ges-
tionnaires se regularise d'office et que c'est a ce niveau que se situent 
tous les coats organisationnels. Dans des conditions ideales, ils 
devraient finir par etre nuls. 
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Pour plusieurs raisons, qui ne sont pas particulierement con-
vaincantes, on semble penser que la concurrence sur le marche des 
produits favorise l'efficacite de gestion. Premierement, on semble croire 
que la concurrence sur le marche des produits permet de faire evoluer les 
techniques de controle de la gestion. Deuxiemement, on estime que sur 
un marche concurrentiel de produits, les compagnies qui n'adoptent pas 
des techniques visant a minimiser les coots organisationnels sont vouees 
a disparaitre. En d'autres termes, la loi de la selection naturelle jouerait. 

La concurrence sur le marche des capitaux peut egalement reduire les 
calls organisationnels. « Le marche pour le controle des societes » 
apparait comme le mecanisme le plus souvent cite. Il s'agit simplement 
pour un particulier, ou pour un groupe, d'acquerir un interet de controle 
sur le capital-actions d'une compagnie dans le but d'apporter des 
changements susceptibles d'en accroitre la valeur. L'augmentation cor-
respondante de la valeur des actions detenues par le groupe de controle 
constitue une incitation a acquerir un bloc de controle. 

Le marche pour le controle des societes peut entrainer des offres 
publiques d'achat, des fusions, toutes sortes de rachats d'entreprises 
par la direction, ainsi que des contestations de procuration, a l'issue 
desquelles le controle, mais non pas la propriete, change de mains. 
D'apres les recherches de Jensen et Ruback (1983), it semble que ces 
activites soient generatrices de profit pour les deux parties en cause et 
pour la societe dans son ensemble. Un changement de direction ou de 
methodes de gestion peut egalement entrainer une augmentation de la 
richesse, en plus des economies d'echelle et des effets habituels de 
synergie. 

Le marche pour le controle des societes est rendu possible par la 
transferabilite des actions avec droit de vote. La transferabilite presente 
d'autres avantages. Elle permet aux actionnaires de s'autochoisir en 
fonction des orientations retenues en matiere de Caches et de croissance. 
Par consequent, les actionnaires d'une meme compagnie auront ten-
dance a avoir une certaine communaute de points de vue. 

La transferabilite facilite egalement le reglement des conflits. Les 
actionnaires opposes a la strategie d'investissement de leur compagnie 
peuvent toujours vendre leurs actions. La composition de la propriete 
peut ainsi varier avec les circonstances. 

L'adaptabilite se traduit non seulement au niveau du profil des action-
naires mais aussi au niveau de la repartition de la propriete. La reparti-
tion de la propriete se fonde necessairement sur un compromis entre les 
coots organisationnels et les coats de la prise de risque. Selon la nature 
des activites poursuivies, la somme des coats organisationnels et des 
coins de la prise de risque peut etre minimisee en diluant ou en con-
centrant la propriete des actions. Celle-ci peut ainsi evoluer avec le 
temps en fonction de la nature et de la port& de l'activite poursuivie. 
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En presence de criteres objectifs d'evaluation du rendement de la 
gestion, on peut supposer qu'il vaut mieux diluer la propriete. Ces 
criteres objectifs d'evaluation peuvent etre lies a l'utilisation des 
intrants (productivite) ou a la part de marche detenue par un produit 
donne, mais ils ne peuvent avoir de valeur que pour des industries qui 
emploient des technologies normalisees ou s'adressent a un marche bien 
defini et stable, ou les deux, c'est-a-dire les industries milres. Il va de soi 
qu'une industrie parvenue a maturite peut tres bien &diner et que la 
repartition ideale de la propriete peut changer. 

A l'autre extremite du spectre, les firmes d'entrepreneurs se caracte-
risent par revolution rapide des produits et des techniques de produc-
tion, ainsi que par l'absence de criteres de rendement simples, bases sur 
l'utilisation des intrants ou sur la part detenue du marche. Ici, les 
facteurs determinants sont la perception, le jugement et ropportunite. 
Reussir a garder un marche acquis ne suffit pas toujours et it peut etre 
beaucoup plus important d'en developper de nouveaux et de s'y 
implanter de fawn preemptive. Dans ce cas, mieux vaut une propriete 
concentree sur une base permanente avec la surveillance que cela 
implique. 

Ce que nous venons de presenter a un caractere speculatif. Ces 
considerations nous permettent neanmoins d'affirmer que la trans-
ferabilite de la propriete (statut d'actionnaire residue') peut s'averer a 
plusieurs egards generatrice d'efficacite. Grace a son caractere d'adap-
tabilite, la structure de la propriete peut etre remaniee au fur et a mesure 
que les circonstances l' exigent. 

Analyse des facteurs qui contribuent a l'efficacite 
commerciale des entreprises gouvernementales 

Les entreprises gouvernementales se distinguent des entreprises privees 
sur un point essentiel : leur propriete n'est pas transferable et par con-
sequent le mecanisme du marche pour le controle des societes ne peut 
pas jouer. 

En outre, ridentite et la repartition de la propriete ne pouvant pas 
varier selon les circonstances, les proprietaires n'auront pas necessaire-
ment a avoir un point de vue commun sur les orientations a suivre en 
matiere de risque et de croissance. Quant a la solution des conflits, ce 
que Hirschman (1970) appelle l'option « confrontation » a tendance a 
l'emporter sur l'option 0 sortie ». Ceux qui s'opposent a la strategie 
d'investissement d'une societe d'Etat ne peuvent pas vendre leurs 
actions a ceux qui y sont favorables et vice-versa. La solution des 
conflits passe par le processus politique. 

Il existe une ecole de pens& selon laquelle la non-transferabilite de la 
propriete ne constitue pas un handicap significatif. Une fraction de cette 
ecole considere que la concurrence qui s'exerce sur un marche donne 
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constitue le principal determinant du niveau d'efficacite de la gestion. 
Par consequent, si en theorie, le marche pour le controle des societes 
risque d'être gene par les actions des « profiteurs », en pratique, un tel 
marche ne peut exister'. Une deuxieme fraction estime que les hommes 
politiques sont plus motives a faire triompher l'efficacite de gestion dans 
la mesure ou ils agissent au nom de tous les contribuables-proprietaires 
d'une societe d'Etat. Dans une telle optique, la Couronne represente la 
solution ideale puisqu'elle combine la dilution de la propriete (reduction 
des risques) et la surveillance detaillee du rendement des gestionnaires. 

Plusieurs motivations peuvent pousser les hommes politiques a exiger 
des gestionnaires des societes d'Etat qu'ils agissent avec efficacite. Tout 
d'abord, les hommes politiques n'ont pas interet a ce que leurs subor-
donnes consomment, sous forme de remuneration, des ressources qu'ils 
pourraient utiliser a leurs propres fins. L'appropriation des surplus 
eventuels serait donc davantage a rechercher du cote des hommes 
politiques que des gestionnaires. 

Bien qu'une telle hypothese « resolve » le probleme immediat de la 
rentabilite des societes d'Etat, it reste encore a savoir ce que les leaders 
politiques feront de ces surplus. Seront-ils utilises comme le souhaite 
l'electorat ou seront-ils consommés par les hommes politiques? Selon 
Halpern et ses collegues (1984), c'est tout le probleme des organismes a 
double vocation. Les gestionnaires de societes publiques sont tenus 
d'agir conformement aux voeux du gouvernement, lequel est cense 
repondre aux voeux de l'electorat ou, pour introduire un autre interme-
diaire, du Parlement. 

Certains auteurs, comme Wintrobe (1984), pretendent que les 
marches politiques » sont raisonnablement efficaces dans la mesure on 

le processus electoral force les hommes politiques a exiger que les 
societes d'Etat fonctionnent avec efficacite et repartissent les surplus 
resultant d'une bonne gestion entre les differents secteurs de la collec-
tivite. Dans une telle optique, le processus politique aurait pour effet 
d'effacer la difference entre une entreprise gouvernementale a vocation 
strictement commerciale et une entreprise privee de meme nature. 

Il existe donc deux theories opposees a propos des operations 
commerciales. La premiere considere que le marche des capitaux 
impose une discipline a la direction, et ce d'autant plus que les droits de 
propriete sont transferables. La deuxieme theorie met l'accent sur 
l'influence disciplinaire de la concurrence sur un marche donne d'une 
part et de la regulation interne exercee par les hommes politiques d'autre 
part, en leur nom propre ou au nom de l'electorat. 

Dans son analyse, Borcherding (1983, p. 136) en arrive A la conclusion 
que ces deux theories se defendent : 

En resume, un grand nombre de travaux de recherche &tallies semblent 
indiquer que les fournisseurs prives soumis a la concurrence sont capables 
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d'offrir a l'Etat des services meilleur marche que les societes gouverne-
mentales non soumises a la concurrence. En outre, si la reglementation peut 
provoquer une hausse des coats de production des entreprises privees, it est 
probable qu'ils n' excederont pas les coats de production des societes d' Etat 
occupant une situation privilegiee de monopole. Finalement, si on laisse 
s'exercer la concurrence et si l'on supprime les subventions, it n'est pas dit 
que les societes privees et publiques obtiennent des resultats tres differents 
sur le plan de l'efficacite. Nous pouvons en conclure que les coats sont 
influences non seulement par le mecanisme de transfert de la propriete, 
comme l'affirme Alchian, mais aussi par la structure du marche et les 
reglements concernant l'acces au marche. 

L'efficacite dans la prestation de services politiques 

De toute evidence, les gouvernements doivent recourir a des societes 
privees pour obtenir des services commerciaux. Ce qui est pent-titre 
moins evident, c'est qu'ils cherchent egalement a acquerir des services 
politiques2. Its vont donc encourager certaines compagnies a se lancer 
dans des activites qu'elles n'entreprendraient pas sans encouragement 
gouvernemental. Parmi ces activites, citons la fourniture non remuneree 
de biens ou de services, l'utilisation d'intrants ou d'une combinaison 
d'intrants moins productifs, ou encore la localisation de certaines ac-
tivites en un endroit moins productif que celui qu'aurait choisi la 
compagnie. 

Les gouvernements ont a leur disposition plusieurs moyens d'acquerir 
des services politiques. Its peuvent subventionner directement la pro-
duction de biens ou de services, en accordant par exemple, des subven-
tions au transport des cereales par voie ferree, ou encore au transport par 
autobus dans les regions rurales. Les gouvernements peuvent subven-
tionner l'utilisation de certains intrants, en accordant des subventions 
aux employeurs qui engagent des ouvriers issus de groupes socialement 
defavorises. La localisation de certaines activites economiques dans des 
endroits eloignes ou couteux peut egalement etre encourage par des 
subventions directes. 

La deuxieme possibilite, est ce que Stigler (1971) appelle la regle-
mentation des finances publiques et Schultz et Alexandroff (1984) la 
reglementation de la planification. Il s'agit d'imposer une reglementa-
tion qui reduira la concurrence sur certains marches, afin de creer un 
« budget » equivalent aux profits realises par les entreprises regle-
mentees grace a leur situation de monopole. Ce « budget » permettra de 
financer les services politiques que nous venons de decrire. C'est ce 
qu'on appelle l'interfinancement. Cette pratique a fait l'objet de plu-
sieurs etudes, notamment dans le domaine du transport ferroviaire 
(McManus, 1978), du transport aerien (Baldwin, 1975), des telecom-
munications (Acheson, 1985) et de l'industrie petroliere (Baldwin, 1982). 

234 McFetridge 



Il existe une troisieme option qui presente certaines caracteristiques 
des deux premieres. Dans ce cas-ci, la compagnie chargee de fournir les 
services politiques requis est une societe d'Etat. Le gouvernement peut 
obtenir des services politiques aupres d'une societe publique par voie de 
subventions directes. C'est ce qui se passe avec la compagnie de chemin 
defer du Canadien National pour le transport des cereales. Le gouverne-
ment peut recourir a la reglementation de la planification pour permettre 
a une societe d'Etat de realiser des profits grace a une situation de 
monopole, profits qui serviront ensuite a financer les services politiques 
requis, comme ce fut jadis le cas pour Air Canada. Au lieu d'accorder 
des subventions ou d'autoriser des profits de monopole, le gouverne-
ment peut egalement accepter un taux de rendement inferieur ou nul sur 
son avoir dans une societe de la Couronne, en echange de services 
politiques. 

Cette pratique est citee en exemple par McFetridge (1984). Dans le 
passé, la Banque federale de developpement fonctionnait selon ce qu'on 
appelle « le principe de recouvrement des coats ». Cela signifie que les 
revenus de prets de la Banque devaient lui permettre de couvrir ses frais 
d'interets mais non le coat (d'opportunite) implicite de l'avoir du gou-
vernement. Le budget de subvention de la BFD (services politiques) est 
donc egal au coat d'opportunite de l'avoir du gouvernement. En adop-
tant une politique de prix fond& sur le seuil de rentabilite, certaines 
compagnies provinciales d'electricite se sont inspirees de la meme 
pratique. 

Il existe des circonstances dans lesquelles les services politiques sont 
moins coateux si le fournisseur est une entreprise gouvernementale. En 
effet, si le gouvernement se tourne vers une entreprise privee pour 
obtenir des services que ses fournisseurs habituels ne peuvent pas lui 
fournir, et si le coat, la quantite et la qualite des services en question sont 
onereux a evaluer, cette entreprise privee aura tendance a gonfler la 
facture. Un tel opportunisme presente moins d'interet pour une entre-
prise gouvernementale, dans la mesure ou c'est le gouvernement qui 
empocherait les profits eventuels. En resume, les transactions entre le 
gouvernement et une entreprise gouvernementale sont, disons, 
« internalisees », avec tous les avantages que cela comporte habituelle-
ment (Williamson, 1979). II en resulte que l' administration d'un systeme 
de subvention ou de reglementation visant a atteindre des objectifs de 
politique publique mal &finis a un ou a plusieurs egards est moins 
coateuse lorsque les entreprises participantes sont gouvernementales. 

Pour ce qui est de la prestation de services politiques, les societes 
publiques presentent un avantage supplementaire. En effet, lorsqu'il 
s'agit de transactions relativement mineures, on peut purement et sim-
plement supprimer le processus qui consiste a evaluer le coat du service 
eta remunerer le fournisseur. II suffit au gouvernement de s'adresser a sa 
societe competente pour obtenir le service requis en contrepartie d'un 
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taux de rendement moindre sur son actif. La situation est beaucoup plus 
compliquee dans le cas d'une entreprise mixte, dans la mesure ou le 
gouvernement n'est pas le seul interesse. On traitera de cette question 
plus loin. 

Si le fait de ne pas avoir a calculer le coat de chaque transaction 
necessaire a l'obtention de services politiques peut entrainer des econo-
mies de ressources, un coat reel intervient cependant en contrepartie. 
Quand on ne connait pas le coot des services politiques rendus par une 
societe d'Etat, it est difficile de determiner si la diminution du taux de 
rendement sur l'actif est due a la fourniture de services politiques 
particulierement cotiteux ou bien au detournement de profits reels ou 
eventuels en faveur des gestionnaires. Il est facile d'imputer a des 

contraintes politiques » des resultats mediocres en partie dus a de 
mauvaises pratiques de gestion3. 

Lorsque les criteres d'evaluation de l'efficacite de la gestion ne sont 
pas lids au profit, on peut, dans une certain mesure, resoudre le pro-
bleme. Dans le cas des industries mares, on peut se servir de mesures de 
la productivite (nombre de reparateurs par telephone ou de mecaniciens 
par autobus, par exemple) ou de mesures qui servent a evaluer la 
consommation d'avantages secondaires (voyages en premiere classe, 
par exemple) pour determiner si un taux de rendement mediocre est 
imputable a une gestion negligente plutot qu'a l'execution de services 
politiques coilteux. 

En resume, le recours a une societe d'Etat pour la prestation de 
services politiques peut couper court a l'opportunisme eventuel d'une 
compagnie privee (d'oti economie de ressources) et reduire la necessite 
de comptabiliser chaque operation. Par consequent, ne serait-il pas 
encore moins couteux de s'adresser aux ministeres pour obtenir des 
services politiques? Oui, a condition que les fonctionnaires des minis-
teres aient encore moins a gagner d'une attitude opportuniste que les 
responsables des societes d'Etat. S'il s'agissait exclusivement d'obtenir 
des services politiques, le recours a une societe privee serait sans doute 
la solution la plus couteuse et le recours aux ministeres la moins coa-
teuse, les societes publiques se situant entre les deux. L'observation des 
services politiques fournis par ces trois instances revele l'intervention 
d'un facteur de compensation. En effet, les services politiques sont 
habituellement fournis parallelement a des services commerciaux. Le 
choix du fournisseur est alors determine par la proportion relative des 
services commerciaux et politiques offerts. Se retrouveront a une 
extremite du spectre les compagnies privees qui n'offrent des services 
politiques qu'occasionnellement, ou peu importants par rapport a 
l'ensemble de leur activite commerciale. L'importance relative des 
services politiques fournis est plus elevee dans le cas d'une societe 
d'Etat, et plus encore dans le cas d'un ministere. 
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Le choix d'un fournisseur doit donc essentiellement tenir compte de 
deux dimensions, la premiere etant la nature des services politiques 
requis. Les coots sont-ils aisement verifiables? Les criteres de rende-
ment sont-ils clairs? La rentabilite requiert-elle un engagement special 
susceptible de susciter l'opportunisme de l'un ou l'autre des par-
tenaires? Si revaluation des coats et du rendement est une procedure 
coOteuse et si l'un ou l'autre des partenaires n'a pas la possibilite de 
s'adresser ailleurs, ce qui garantirait une sorte d'autoregulation du pro-
cessus, mieux vaut donner la preference a une societe d'Etat ou a un 
ministere. 

La deuxieme dimension a prendre en consideration est l'importance 
relative des services politiques offerts par rapport a l'ensemble de 
ractivite du fournisseur de services. Plus le pourcentage des services 
politiques sera grand par rapport a l'ensemble de ractivite d'un four-
nisseur, plus celui-ci entretiendra des rapports de dependance etroits 
regard de la societe d'Etat ou meme du ministere. 

Efficacite economique et opportunisme politique 

Comme nous l'avons laisse entendre, les gouvernements peuvent 
recourir a divers moyens pour influencer le marche. Moyens directs a 
regard de particuliers ou de groupes de particuliers, impots, reglements 
ou subventions, et moyens indirects, par rintermediaire d'entreprises 
privees ou publiques (y compris les offices de commercialisation) ou de 
ministeres. Nous avons admis jusqu'a present rhypothese qu'une cer-
taine redistribution des richesses etait souhaitable et nous nous sommes 
donc penches sur les moyens les moins couteux de la realiser. 

On peut egalement partir de l'hypothese que le niveau souhaitable de 
redistribution est lui-meme fonction des moyens disponibles a cette fin. 
Certains auteurs pretendent que la reglementation de la planification et 
le recours aux societes d'Etat favorisent la redistribution des richesses, 
dans la mesure ou les perdants sont moms conscients de l'ampleur de 
leurs pertes et sont par consequent moms enclins a s'opposer a un 
transfert de propriete, alors que les gagnants demeurent pleinement 
informes de leurs gains. 

On peut,ainsi choisir de demander certains services politiques une 
societe d'Etat, non pas que les coats soient moindres, mais plutOt pour 
eviter que la redistribution ne soit trop visible et ne provoque des 
oppositions. 

Si la redistribution peut, a differents egards, favoriser l'adaptation 
d'une collectivite a des circonstances nouvelles, elle peut egalement 
avoir un role perturbateur dans la mesure oil des ressources reales sont 
mobilisees pour &placer ou entraver l'extraction des richesses, au lieu 
d'en generer de nouvelles. Olson (1982) va meme jusqu'a attribuer le 
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ralentissement de la croissance des nations industrielles occidentales 
leur souci accru de redistribution. 

La redistribution peut aussi bien etre synonyme d'augmentation que 
de diminution des richesses, tout dependant du degre et du style de 
redistribution operee. Le fait que les societes d'Etat favorisent une 
redistribution des richesses qui n'aurait pas lieu autrement nous semble 
etre un argument neutre ni pour ni contre la redistribution. 

Une telle conclusion ne peut cependant nous satisfaire dans la mesure 
oil elle ignore le fait qu'une entreprise gouvernementale peut tres bien 
favoriser un transfert en diminuant rinteret que les « victimes » pour-
raient avoir a s'y opposer. Trebilcock et al. (1982, p. 30-33) affirment que 
les perdants de la redistribution des revenus sont d'autant moins suscep-
tibles de s'y opposer qu'il est coOteux de determiner combien ils per-
dront et que le montant que chacun d'eux doit perdre est faible. Une 
entreprise gouvernementale peut favoriser la redistribution en en 
cachant l'envergure a ceux qui vont y perdre, en en repartissant mieux le 
poids entre les perdants ou encore en en faisant assumer le coat a un 
groupe dont l'opposition ne prendra pas la forme d'un retrait de soutien 
politique (electeurs infra-marginaux). 

Il y aurait certainement lieu de faire valoir qu'il n'est pas socialement 
souhaitable de favoriser un transfert que la societe n'aurait pas accepte, 
refit-elle mieux compris (c'est-h-dire si les moyens adoptes avaient ete 
plus directs) ou son coat eat-il ete distribue differemment. En ce cas, la 
contribution d'une entreprise gouvernementale a une activite de 
redistribution des richesses est un argument contre la redistribution. 

La privatisation : implications theoriques 

L'experience de privatisation dont nous discutons ici, est la substitution 
de l'entreprise privee a l'entreprise gouvernementale. Dans le prochain 
chapitre, nous substituerons entreprise mixte a entreprise gouverne-
mentale. Nous etudierons l'incidence de la privatisation sur refficacite 
commerciale, sur refficacite dans la prestation de services politiques et 
enfin sur la gamme des services politiques fournis. 

Pour ce qui est de l' efficacite commerciale, ceux qui pensent que les 
forces du marche des capitaux ont pour effet de favoriser refficacite 
feront sans doute valoir qu'en remplacant des actions non transferables 
par des actions transferables, on ne peut qu'accroitre efficacite. 
L'accroissement de celle-ci serait ainsi le resultat : 

du fonctionnement reel ou eventuel du mecanisme que nous avons 
appele marche pour le controle des societes; 
de la possibilite de modifier la composition et la repartition de la 
propriete selon les circonstances; 
des proprietes de resolution de conflit que represente la transferabilite 
de la propriete. 
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Ceux qui privilegient la transferabilite attendront de la privatisation une 
augmentation de l'efficacite au niveau de l'entreprise, independamment 
des circonstances dans lesquelles elle est operee. Qu'il s'agisse, le cas 
echeant, de concentrer une propriete dispersee par la vente anterieure 
d'actions, ou du contraire, ces deux options sont possibles. 

Ceux qui pretendent que le role des hommes politiques contribue au 
fonctionnement efficace de l'entreprise gouvernementale feront valoir 
que, dans la mesure oh la privatisation suppose le remplacement d'une 
entreprise gouvernementale par une societe a grand nombre d'action-
naires, elle ne peut qu'entrainer une reduction de l'efficacite. Dans une 
telle optique, le marche pour le controle des societes et les autres 
mecanismes de surveillance des actionnaires ne sauraient suffire a rem-
placer la fonction de surveillance exercee par l'executif politique. Si la 
concentration de la propriete peut en partie pallier a cette lacune, cela ne 
saurait etre possible sans une augmentation des coats associes a la prise 
de risques. 

Ceux pour qui la concurrence sur le marche des produits a pour effet 
de garantir l'efficacite au niveau d'une societe feront valoir que la 
privatisation n'est ni necessaire ni suffisante pour provoquer une aug-
mentation de l'efficacite et que la dereglementation, la liberalisation des 
echanges commerciaux ou l'adoption d'une politique de concurrence 
plus active ont plus de chances d'atteindre ce resultat, sans qu'il y ait de 
changement au niveau de la propriete. 

On peut meme envisager une variante plus subtile de cet argument, a 
savoir que si la privatisation ne peut accroitrel'efficacite au niveau d'une 
societe dans un contexte de reglementation, ou d'une autre forme de 

protection », it en serait autrement dans un contexte moins reglemente 
ou protege. Cela revient a dire que privatisation et dereglementation 
vont de pair et qu'il faut qu'il y ait dereglementation pour que la pri-
vatisation ait un effet quelconque4. 

La theorie de la concurrence sur le marche des produits comporte une 
derniere implication, a savoir que si une mesure de privatisation provo- 
que une reduction de la concurrence, elle entraine du meme coup une 
reduction de l'efficacite au niveau des societes. Dans un contexte de 
reglementation ou d'autres barrieres d'acces au marche, la vente d'une 
societe d'Etat a son unique concurrent peut entrainer une diminution de 
l'efficacite. 

Cela nous amene a nous interroger sur l'incidence de la privatisation 
sur l'efficacite du marche, c'est-h-dire sur la mesure dans laquelle un 
marche detenu par une entreprise gouvernementale peut se comparer 
un marche soumis a des forces de concurrence normales. Si l'activite 
d'une societe d'Etat contribue a accroitre la competitivite des produits, 
la privatisation ne peut que reduire l'efficacite du marche. 

Inversement, si la vente d'une societe publique a un concurrent 
predominant ou eventuel intervient dans un contexte qui aurait normale- 
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ment da provoquer une collusion d'interets, it en resultera une cartellisa-
tion du mud* jusqu'alors relativement concurrentiel. 

Que la privatisation se traduise par une augmentation, ou par une 
diminution de l'efficacite au niveau du marche ou de l'entreprise, on 
peut s'attendre, dans les deux cas, a une augmentation quasi-
automatique des coats des services politiques. Selon la nature des 
services politiques requis, elle sera negligeable, ou encore aggravee, ou 
compensee par les changements susceptibles de survenir au niveau de 
l'efficacite operationnelle de la, ou des entreprises en cause. 

Finalement, force est de constater que la privatisation entraine a la 
fois un effet de substitution et un effet d'echelle. Les hommes politiques 
sont obliges de changer d'instruments et de recourir a la reglementation 
de la planification plutot qu'a des subventions ou a des depenses 
directes. Pour certains, la reglementation de la planification est un 
instrument moins efficace, a cause du coot des ressources necessaires. 
Dans ces conditions, certains services politiques ou transferts mar-
ginaux n'ayant plus de raison d'etre, ils risquent d'être supprimes. 

Selon une autre theorie, la privatisation signifie la substitution d'un 
instrument peu visible de redistribution des richesses a un nouvel instru- 
ment, beaucoup plus evident, avec la consequence que des transferts 
autrefois possibles (dans la mesure oft leur ampleur echappait a ceux qui 
en assumaient les coats) ne le sont plus, car ils susciteraient trop 
d' opposition. 

La privatisation risque ainsi d'empecher certains transferts juges 
souhaitables par la societe. Elle peut egalement contribuer a eliminer 
des transferts auxquels la societe n'aurait pas consenti, eat-elle ete 
mieux informee. Plus le nombre de transferts indesirables evites par la 
privatisation sera eleve, plus la societe beneficiera de la reduction des 
activites de redistribution des richesses que provoquera la privatisation. 

Societes mixtes 

Si l'on peut qualifier de mixte toute entreprise dans laquelle un gouver-
nement &tient une participation, nous ne considererons ici que celles 
dans lesquelles un gouvernement &tient un interet qui est, ou peut etre, 
un interet de controle. Une participation de 20 pour cent ou moins peut 
parfois suffire au gouvernement pour exercer un certain controle. Tout 
depend de la fawn dont sont reparties le reste des actions. Le controle 
est garanti avec 51 pour cent au moths des actions avec droit de vote. 

Les travaux de Eckel, Vining et Boardman (1984) proponent une 
classification des avoirs gouvernementaux et non gouvernementaux et 
avancent un certain nombre d'hypotheses sur les implications de leurs 
comportements respectifs. Par souci de simplicite, nous considererons 
que, pour ce qui est de la prestation efficace des services politiques et 
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commerciaux, une societe dans laquelle la participation constante du 
gouvernement n'assure pas a celui-ci un controle effectif peut etre 
assimilee a une entreprise privee. 

Les problemes qui se posent aux entreprises mixtes telles que nous 
venons de les definir sont les memes que ceux auxquels se heurtent les 
societes d'Etat traditionnelles. Une entreprise mixte est-elle susceptible 
de s'averer plus ou moins efficace qu'une entreprise privee ou gouverne-
mentale pour ce qui est de la prestation de services commerciaux ou 
politiques? 

L'evaluation de l'efficacite commerciale, ou efficacite de gestion, 
d'une entreprise mixte depend de l'importance relative accord& aux 
diverses forces qui interviennent dans la gestion. Ceux qui pretendent 
que la concurrence qui sevit sur un marche de produits donnes est un 
element determinant de l'efficacite de gestion feront valoir que la pro-
priete mixte d'une entreprise commerciale ne saurait influencer son 
rendement. Quanta ceux qui estiment que les hommes politiques ont 
interet a minimiser le gaspillage des ressources au sein des organismes 
qui relevent de leur competence, ils affirmeront sans doute que l'entre-
prise mixte est plus efficace qu'une societe a grand nombre d'action-
naires mais peut-titre moins qu'une societe a petit nombre d'actionnaires 
ou encore qu'une entreprise gouvernementale. 

Ceux qui accordent une importance essentielle A la transferabilite des 
actions dans la mesure oil elle met en jeu les forces du marche des 
capitaux feront valoir que l'efficacite de la gestion d'une entreprise 
mixte peut se comparer a celle d'une societe •d'Etat, mais qu'elle 
n'atteindra jamais celle d'une societe privee5. Comme justification, ils 
feront valoir que le controle effectif exerce par le gouvernement 
empeche le mecanisme du marche pour le controle des societes de 
fonctionner et que, par definition, le controle constant du gouvernement 
sur une entreprise est incompatible avec la possibilite pour des action-
naires de vendre le controle qu'ils detiennent au groupe de gestionnaires 
qui sera pret a payer le plus cher. 

Pour certains, une entreprise mixte sera moins efficace qu'une societe 
d'Etat, mais plus qu'une societe privee au chapitre de la prestation de 
services politiques. L'acquisition de services politiques aupres d'une 
entreprise mixte n'est pas un processus interne. Dans la mesurt ou la 
direction d'une entreprise mixte doit egalement defendre les interets de 
ses actionnaires hors du gouvernement, elle aura davantage tendance 
qu'une societe publique a faire preuve d'opportunisme a l'egard de 
l'Etat, si les circonstances le permettent. 

En outre, etant donne qu'une entreprise mixte suppose un interet non 
gouvernemental, le gouvernement ne pourra plus « financer » les ser-
vices politiques rendus en acceptant un taux de rendement moindre sur 
son actif. Afin de proteger les interets non gouvernementaux, it sera 
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necessaire de comptabiliser les services politiques et de les remunerer, 
soit directement, soit par voie de reglementation ou autre forme de 
protection. 

Il se peut que les interets non gouvernementaux ne soient pas &fen-
dus et que les sommes revues en contrepartie des services politiques 
rendus ne suffisent pas a couvrir les coats. Si une telle situation survient 
de facon inattendue, la valeur marchande de l'avoir de(s) l'entreprise(s) 
concernee(s) diminuera, ce qui entrainera une perte de capital pour les 
actionnaires. 

Il y aura des consequences desastreuses si le marche des capitaux 
reussit a identifier les entreprises fournisseuses d'un achat gouverne-
mental et qui devront, par consequent, fournir des services politiques 
qui ne seront pas pleinement remuneres. Imaginons la situation sui-
vante : on sait que le gouvernement a l'intention d'acquerir le controle 
effectif de certaines entreprises de qui it veut obtenir des services 
politiques, mais on ignore l'identite des entreprises visees, ainsi que le 
coat excedentaire des services requis. Que va-t-il se passer? Les actions 
de toutes les compagnies vont se vendre au rabais, celui-ci etant propor-
tionnel au coat excedentaire des services politiques majore d'une prime 
de « risque politique ». La perspective d'un rachat par le gouvernement 
a donc pour effet une augmentation generalisee du coat du capital des 
entreprises visees. 

En résumé, nous pouvons conclure qu'une entreprise mixte est moins 
efficace qu'une entreprise gouvernementale pour ce qui est de la presta-
tion de services politiques dans la mesure ou les transactions sont faites 
sans lien de dependance. Par ailleurs, la menace d'une prise de contrOle 
gouvernementale dans le but d'obtenir des services politiques risque de 
faire augmenter le coat du capital de toutes les entreprises mixtes, d'oA 
perte generalisee d'efficacite6. 

Les operations relatives a l'acquisition de services politiques 
devraient etre moins couteuses dans une entreprise mixte que dans une 
societe privee. La participation du gouvernement devrait, du moins 
marginalement, dissuader l'opportunisme. Avec un systeme d'encoura-
gements appropries, la participation du gouvernement devrait permettre 
d'ameliorer les echanges d'information et de reduire les tentations 
opportunistes. 

Finalement, le recours a l'entreprise mixte comme instrument de 
rechange de politique publique comporte a la fois des effets de substitu-
tion et d'echelle. On constate un effet de substitution pour les operations 
impliquant, jusque-la, soit une entreprise privee, soit une entreprise 
gouvernementale et un effet d'echelle si les entreprises mixtes peuvent 
accelerer l'adoption de nouvelles politiques de redistribution. Cepen-
dant, si ces politiques servent a cacher l'ampleur des transferts projetes 
a ceux qui vont devoir en assumer le coat, nous ne pouvons que nous y 
opposer. 
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Etudes empiriques 

Efficacite commerciale : l'entreprise privee 
face a l'entreprise publique 

On peut trouver d'excellentes etudes sur le rendement commercial des 
entreprises privees par rapport aux entreprises publiques dans l'article 
de Borcherding (1983) et dans l'etude de Borins et Boothman qui figure 
dans le present volume. Nous ne presenterons dans la presente section 
qu'un petit nombre d'exemples explicatifs et nous ferons reference aux 
ouvrages canadiens les plus recents en la matiere. 

Les etudes de Jordan (1982a, 19826) sur les compagnies adriennes 
indiquent qu'il n'existe en Australie aucune difference demontrable au 
niveau de l'efficacite entre transporteurs prives et gouvernementaux. 
Elles revelent egalement qu'avant la dereglementation de l'industrie 
aerienne, it n'existait aucune difference marquee ou systematique au 
niveau de l'efficacite entre Air Canada, CP Air et trois des plus grandes 
compagnies americaines. 

L'etude plus recente de Gillen, Oum et Tretheway (1984) recourt a une 
schematisation plus sophistiquee des coats et des extrants d'une compa-
gnie aerienne. Its arrivent a la conclusion que pendant la periode allant 
de 1964 a 1981, Air Canada a ete moths efficace que CP Air, Nordair et 
peut-titre meme Pacific Western, a cause d'une capacite excedentaire 
superieure. Cet excedent d'Air Canada n'est pas necessairement lid au 
fait qu'il s'agit d'une societe d'Etat. 

Pour ce qui est des societes ferroviaires, un certain nombre d'etudes 
ont ete consacrees a la productivite totale des facteurs (PTF). Citons 
notamment celle de Caves et Christenson (1980) et celle de Caves, 
Christenson, Swanson et Thretheway (1982). Il semble qu'entre 1956 et 
1979, le taux de croissance de la PTF du CN, societe d'Etat, ait ete 
superieur a celui du CP, societe privee, et qu'apres 1967, le taux de la PTF 
ait egalement ete superieur pour le CN. Apres le milieu des annees 1960, 
le niveau de PTF de ces deux compagnies etait superieur a celui des 
principales compagnies ferroviaires des Etats-Unis. Les auteurs attri-
buent cela a la dereglementation des tarifs survenue au Canada en 1967, 
mais Heaver et Waters (1982) ne sont pas convaincus par cette explica-
tion. Il serait interessant de savoir si le Staggers Act (loi dereglementant 
les tarifs ferroviaires aux Etats-Unis) a eu un effet aussi salutaire sur la 
productivite des compagnies ferroviaires americaines. 

Dans le domaine des telecommunications, Denny, de Fontenay et 
Werner (1983) constatent que la Alberta Governement Telephones (AGT) 
enregistrait en 1978 un taux de PTF superieur de 7 % a celui de Bell 
Canada ou de British Columbia Telephones, entreprises privees. Or, en 
1967, le taux de productivite de Bell Canada etait de 25 % superieur 
celui de AGT. Les auteurs attribuent l'amelioration des resultats de AGT 
a une utilisation plus efficace de la main-d'oeuvre, bien que leurs con- 
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clusions (p. 121) fassent plutot croire a une utilisation plus rationnelle du 
capital. Les comparaisons plus recentes de productivite simple aux-
quelles s'est livre Denny (1984) ne revelent aucune difference systemati-
que parmi les nombreuses compagnies de telephone privees et publiques 
etudiees. 

Dans le domaine de l'industrie petroliere, les ouvrages de Pratt (1981, 
1982) et ceux de Borins et Boothman (1985) font reference a une etude 
effectuee par un bureau americain de comptabilite generale (U.S. Gen- 
eral Accounting Office). Celle-ci affirme qu'avant 1979, Petro-Canada 
pouvait se comparer a des entreprises du secteur prive en termes de 
production et d'exploration petrolieres. Mais l'etude realisee plus 
recemment par Halpern, Plourde et Waverman (1984) conclut que « sur 
presque toute la ligne, la performance financiere de Petro-Canada est 
inferieure aux normes auxquelles on pourrait s'attendre dans cette 
industrie » (p. 79). 

Par exemple, si l'on s'en tient a la mesure de rendement la plus 
courante, a savoir le ratio du benefice avant impOts et interets (BAB) par 
rapport a l'actif, il a ete en moyenne de 19,9 % pour l'ensemble de 
l'industrie et de 7,3 % pour Petro-Canada pendant la periode allant de 
1977 a 1983. Ces resultats sont contestes par certains observateurs qui 
font valoir que la valeur de l'actif de Petro-Canada qui figure dans les 
livres comptables de cette compagnie est fond& sur un coat d'acquisi-
tion qui remonte a la fin des annees 1970, alors que le coat d'acquisition 
des autres compagnies petrolieres remonte a beaucoup plus loin que cela 
(en moyenne) et est, par consequent, moins eleve. Restent encore deux 
problemes : tout d'abord il se peut tres bien qu'un coat d'acquisition 
gonfle soit en partie le resultat d'une mauvaise gestion. Deuxiemement, 
si malgre l'application de methodes comparables d'evaluation de l'actif, 
Petro-Canada continuait de presenter un ratio benefice avant imp6ts et 
interets par rapport a l'actif total inferieur aux normes en vigueur dans 
l'industrie, on pourrait peut-titre imputer ce resultat a la prestation de 
services politiques non compenses plutot qu'a un manque d'efficacite 
commerciale. 

A l'issue d'une comparaison que nous avons effectuee entre la 
Banque federate de developpement (BFD) et la firme Roynat 
(McFetridge, 1984), nous avons decouvert que les coats d'exploitation 
de la BFD pour chaque dollar d'actif etaient pros de trois fois superieurs 
a ceux de la firme Roynat entre 1980 et 1983. Bien que, de par son 
mandat, la BFD se specialise dans les prets a haut risque, nous en avons 
cependant conclu que cela ne suffisait pas a justifier un tel &art. On ne 
peut pas en dire autant du predecesseur de la BFD, la Banque de 
developpement industriel, dont les operations ont ete jugees, dans des 
etudes anterieures, aussi efficaces que celles de Roynat. 

Laux et Molot (1981, 1984) etablissent une comparaison assez subjec-
tive entre l'efficacite de la Potash Corporation of Saskatchewan (Pcs) et 
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celle d'entreprises comparables du secteur prive. Its en arrivent a la 
conclusion que la nationalisation n'a rien change a la gestion ni aux 
methodes d'exploitation des differentes mines et que la PCS continue 
d'être consider& comme un 0 concurrent agressif et prospere ». 

Efficacite commerciale : les entreprises gouvernementales —
Etudes de cas 

Une deuxieme serie d'etudes a ete consacree aux operations de quel-
ques societes d'Etat. Les resultats obtenus n'ont cependant pas ete 
compares aux normes acceptees dans le secteur prive. Nombre de 
societes etudiees appartiennent a un secteur dynamique et en constante 
evolution (firmes d'entrepreneurs) plutot qu'a celui des industries mares 
(firmes de gestionnaires). II semble donc plus approprie, du moins 
d'apres la discussion theorique qui precede, que les societes d'Etat 
soient evaluees d'un point de vue strategique plutot qu'a partir de 
calculs de productivite ou de coats a l'unite. 

White (1984a, 1984b, 1984c) et Doutriaux et Henin (1984) ont etudie la 
societe d'Etat De Havilland Aircraft of Canada Limited (DHC). White en 
arrive a la conclusion que la decision relative au Dash-8 temoigne d'une 
planification strategique mediocre. Le probleme est lie en partie a un 
manque de communication entre le gouvernement et la societe. Le 
gouvernement n'a pas ete consulte dans l'elaboration de strategies de 
remplacement et it a fini par choisir une strategie differente de celle 
propos& par la direction de DHC, du moins en matiere de financement. 

White (1984c, p. 1) en conclut que l'adoption de meilleures pratiques 
de gestion aurait pu en partie resoudre les problemes de la societe 
De Havilland : 

J'aimerais avancer une observation personnelle. Qu'elles aient une voca-
tion commerciale ou non, le succes des societes d'Etat qui operent sur un 
marche concurrentiel dependra dans une large mesure de la facon dont elles 
sont administrees. Le gouvernement doit creer un contexte administratif 
qui favorise le controle effectif des operations et des strategies. Des firmes 
importantes et diversifiees (notamment aux Etats-Unis) ont developpe une 
expertise valable et je pense que le gouvernement aurait beaucoup a 
apprendre de leur experience. 

White reconnait cependant que les societes d'Etat ne sont peut-titre pas 
les structures organisationnelles les plus appropriees pour concurrencer 
les societes d'entrepreneurs. 

La preemption constitue l'atout strategique numero un d'une societe 
d'entrepreneurs. Elle doit etre non seulement la premiere a percevoir et 
A s'approprier un creneau sur le marche mais aussi, par la suite, a 
empecher les autres de s'en emparer. Pour cela, it faut reussir a con-
vaincre tous les concurrents eventuels de l'impossibilite pour eux de 
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retirer le moindre profit. De nombreux ouvrages d'economique ont ete 
ecrits sur la question. Pour reussir a dissuader les nouveaux intrants, it 
faut generalement que celui qui occupe un creneau sur un marche donne 
y investisse une large part de son actif. Pour les concurrents eventuels, le 
message sera clair : it defendra son creneau et se battra car il n'a pas 
d'autre choix. 

Pour White, le fait qu'une societe d'Etat ait la capacite de perdre des 
sommes d'argent virtuellement illimitees constitue en soi un element de 
dissuasion, a condition que ses concurrents soient persuades que le 
gouvernement le tolerera. L'appui inebranlable du gouvernement dont 
semble jouir une societe constitue, selon White, un element de dissua-
sion beaucoup plus puissant que le montant des fonds pouvant etre 
investis sur un marche donne. 

Pour qu'une firme d'entrepreneurs semble jouir de l'appui gouverne-
mental, il suffit selon White de couper court a tout debat public sur la 
valeur de ses projets, d'eliminer l'imputabilite publique et de ne pas 
divulguer de renseignements sur les conditions qui se rattachent au 
financement de ses activites. De telles pratiques comportent des pro-
blemes evidents. Comme le souligne White (1984a) : « C'est la le noeud 
du probleme. De telles entreprises ont besoin de l'appui du gouverne-
ment, mais en les assujettissant aux procedures de revision et de debat 
public qui sont le lot des societes publiques, on les condamne a n'etre 
pas concurrentielles [. . .1 » (p. 35). Bien que l'elimination de tout debat 
public ne soit ni necessaire ni suffisante pour assurer le succes d'une 
firme d'entrepreneurs, White n'a pas tort. 

Pour reussir dans le secteur des firmes d'entrepreneurs, une compa-
gnie doit etre capable de discerner un creneau et d'être la premiere a 
l'occuper. Elle peut cependant etre gende dans ses mouvements par 
l'obligation de fournir des services politiques, comme par exemple 
embaucher des individus appartenant a des secteurs defavorises de la 
societe, respecter certains niveaux de dotation, fabriquer une ligne de 
produits determines ou encore s'implanter dans des endroits donnes. 

Si on laisse de cote la prestation de services politiques, on s'apergoit 
qu'en raison de la structure de sa propriete, une entreprise gouverne-
mentale ne peut pas avoir les facultes d'adaptabilite qui sont associees 
la transferabilite de la propriete, a savoir : autoselection des action-
naires et resolution des conflits. Autrement dit, il est difficile de con-
cevoir que des contribuables prets a investir en prenant des risques 
puissent racheter ceux qui ne le sont pas. Il n'existe aucune issue a part 
la confrontation (debat public). Comme White le souligne, cela risque de 
nuire a toute tentative de preemption. 

Doutriaux et Henin critiquent eux aussi les decisions strategiques de 
la societe DHC. Its en arrivent a la conclusion que la poursuite du 
programme du Dash-7 a ete &cid& alors meme que les perspectives de 
rentabilisation &talent des plus faibles (p. 50 et 51). Quant au Dash-8, la 

246 McFetridge 



decision prise fut le resultat d'une serie d'erreurs : on negligea de tirer 
parti de l'utilisation de cellules communes (comme pour le Dash-7); la 
societe DHC et le gouvernement procederent chacun de leur cote a la 
planification financiere et strategique; on publia des previsions de ventes 
concurrentielles deliberement optimistes et les calendriers de produc-
tion ne respecterent meme pas les previsions de ventes les plus 
optimistes. 

Comme White, les auteurs en arrivent a la conclusion que la prise de 
decision de la societe DHC devrait davantage ressembler a celle d'une 
compagnie privee. (p. 54). Its semblent cependant croire que la propriete 
de l'Etat continuera en elle-meme a poser des problemes : « Tout le 
monde, y compris les personnel a l'interieur de la compagnie, semble 
convaincu que l'intervention du gouvernement a nui a la competitivite et 
a l'efficacite du personnel de DHC » (p. 70). Quant a Doutriaux et Henin 
(1984, p. 77), ils font remarquer de fawn penetrante que, dans le cas 
d'une societe d' Etat, le probleme n'est pas tant l'indolence des gestion-
naires que le manque d'orientation : 

Quand it s'agit d'une entreprise gouvernementale, la planification strategi-
que a tendance a obeir aux forces technologiques plut8t qu'aux forces du 
marche : l'homme de la rue et les hommes politiques qui prennent son pouls 
ont tendance a etre plus sensibles aux realisations techniques qu'a la 
reussite commerciale (le bras Canadarm constitue un bon exemple de la 
primaute de la technique). 

Les auteurs en arrivent a la conclusion que DHC a eu tendance 
fabriquer des avions pour la beaute du geste. On peut en dire autant des 
reacteurs CANDU de l'Energie atomique du Canada Limit& (voir ci-
apres). On peut &duke de ces deux experiences que la forme de la 
propriete a une incidence sur le succes commercial des firmes d'entre-
preneurs. La transferabilite de la propriete sous-entend une prise de 
decision plus souple. La transferabilite de la propriete a davantage de 
chances d'inciter les gestionnaires a rechercher des creneaux rentables 
sur le marche plutot que l'excellence technologique pour elle-meme. 

Maule (1984) s'est interesse aux resultats obtenus par la Urban Trans-
portation Development Corporation (urpc), societe qui appartient au 
gouvernement de l'Ontario. L'UTDC est responsable de la conception 
de systemes de transport rapide et de la construction de vehicules 
ferroviaires legers (tramways, rames de metro). Selon Maule, it est 
difficile de juger de la reussite commerciale de l'UTDC dans la mesure ou 
le gouvernement de l'Ontario, soit par l'influence qu'il exerce sur les 
autorites municipales de transport, soit en garantissant des prets aux 
acheteurs eventuels, a stimule sinon cite une demande pour les produits 
de cette compagnie. Maule estime que depuis dix ans, l'UTDC se trouve 
chaque annee dans une « situation deficitaire serieuse », mais it refuse 
d'en tirer des conclusions. 
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L'Energie atomique du Canada Limit& a fait l'objet d'un grand 
nombre d'etudes recentes. L'evaluation de sa rentabilite commerciale 
passe necessairement par revaluation du programme du reacteur 
nucleaire CANDU, programme qui predomine sur toutes les autres acti-
vites de cette societe. On doit egalement se demander s'il existe un 
rapport entre les resultats de ce programme et le statut de societe de la 
Couronne de I'EACL. 

Le programme CANDU lui-meme a suscite des opinions tres diverses. 
Dans le cadre d'un colloque organise par la Commission et portant sur 
les societes d'Etat, un ancien president de I'EACL, Ross Campbell, a 
affirme que le programme CANDU avait ete un succes, dans la mesure ou 
it avait permis au Canada de mettre au point un reacteur de meilleure 
qualite que n'importe quel autre pays, et ce a un coot moindre. Selon 
Ross Campbell, r indecision du gouvernement a ete a l'origine de bien 
des problemes a l'EAcL. 

Pour Palda (1984), le coat de R-D du programme CANDU se chiffrerait 
a 4,7 milliards de dollars, en dollars de 1981 (si l'on suppose un taux de 
rabais nul). Il faut encore ajouter a cela le emit du maintien de stocks 
d'eau lourde, &able a pres de 1 milliard de dollars et les pertes seches 
resultant de la mise au rancart des usines et reacteurs a eau lourde 
(750 millions de dollars) (p. 18). Palda pretend que si l'on ajoute la 
totalite des coats de R-D aux pertes seches resultant de la construction 
d'installations inutiles ou defectueuses, on atteint le chiffre de 6 mil-
liards de dollars (en dollars de 1981), ce qui est selon lui une estimation 
prudente (p. 19). 

11 faut cependant inscrire dans la colonne des profits les recettes 
directes provenant de la vente de reacteurs CANDU a retranger. Le 
reacteur CANDU a ete vendu au Pakistan, a l'Inde, a l'Argentine et a la 
Coree. Selon Gordon (1981), la vente a l'Argentine aurait fait perdre 
130 millions de dollars a l'EACL (p. 188). Il n'y aurait rien d'absurde a en 
arriver a la conclusion que la totalite des ventes du CANDU n'a en rien 
servi a compenser les 6 milliards de dollars engloutis dans sa mise au 
point. Si l'on considere l'ensemble de l'effort promotionnel consenti a 
rechelle internationale, notamment les 50 millions de dollars (davan-
tage selon certains) depenses pour une vente qui ne se fit pas, au 
Mexique, on peut affirmer, sans conteste, que le benefice net du pro-
gramme CANDU a ete nul. 

La performance des reacteurs CANDU installes au Canada pourrait 
etre consider& comme un benefice direct de ce programme pour le pays. 
Ce benefice pourrait etre defini comme etant la difference entre le coat 
au kilowatt-heure du CANDU et celui du meilleur systeme comparable. 
Mais peut-on considerer qu'a partir du moment ou les wilts de produc-
tion, en valeur reelle, d'une centrale thermique au charbon peuvent etre 
superieurs a ceux d'un reacteur CANDU, on commence a amortir les 
coats de developpement du programme CANDU evalues a 6 milliards de 
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dollars? De la meme facon, peut-on considerer qu'a partir du moment oil 
la production au kilowatt-heure des reacteurs americains a eau legere est 
plus couteuse que celle du CANDU, cette difference suffit a amortir les 
coots de developpement de ce dernier? 

Palda (1984, p. 20) n'a pas les donnees suffisantes pour en arriver a 
cette conclusion. Cela ne l'empeche pas d'affirmer que les coins du 
programme CANDU n'ont jamais ete et ne seront jamais compenses par 
les profits : 

Nous avons affaire a une industrie conventionnelle declinante, pass& en 
vingt-cinq ans de l'enfance a la vieillesse, en trainant derriere elle, comme 
une comete, son lourd passif. Les producteurs canadiens de reacteurs 
nucleaires ne sont pas les seuls dans cette situation et it est peu probable que 
les principaux fabricants britanniques, frangais, allemands ou meme ameri-
cains aient enregistre un benefice cumulatif net. 

Palda (p. 21) attribue partiellement cet echec au role du gouvernement 
plutOt qu'au statut de societe d'Etat de l'EACL : 

Lorsque le gouvernement est un participant important dans une entreprise 
qui doit, en dernier recours, se justifier du point de vue economique, it a 
tendance a sous-estimer les forces du marche qui finissent pourtant par etre 
les plus fortes. 

En conclusion de son analyse sur les rapports de l'EAci, en tant que 
societe publique et les resultats du programme CANDU, Doern (1984, 
p. 15) affirme : 

Vu la plethore des organismes decisionnels et des decisions prises en 
matiere nucleaire, it y aurait lieu de s'interroger sur certaines de ces deci-
sions. Il est incontestables que, vers le milieu ou la fin des annees 1970, 
l'EACL n'a pas reagi suffisamment rapidement au manque de rentabilite des 
usines a eau lourde de la region atlantique. Apres avoir joue pendant 30 ans 
un role predominant dans le domaine de la recherche, l'EACL ne s'est pas 
ajustee suffisamment vite au nouveau role que lui imposaient ses besoins, 
vers le debut et le milieu des annees 1970 et elle n'a pas su devenir une 
organisation orient& vers la commercialisation et la vente. 

Cependant, meme en partant des hypotheses les plus optimistes, on peut 
se demander si le systeme politique aurait admis que l'EAcL se rapproche 
d'une firme d'entrepreneurs. 

Johnson (1984) a reuni un certain nombre de renseignements supplemen-
takes sur les economies de coot realisees par le programme CANDU au 
chapitre de la production interieure d'electricite. Elle estime qu'au 
niveau des coots, les avantages du reacteur CANDU par rapport a un 
reacteur a eau legere ou a charbon varient en fonction des etudes 
d'ingenierie utilisees et du taux reel d'actualisation. En reprenant les 
previsions de coin de l'electricite etablies par le groupe de travail sur 
l'hydro-electricite en 1973 et en supposant un taux d'actualisation de 
6 %, Johnson conclut que les avantages nets en termes de coin du 
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CANDU par rapport aux reacteurs a eau legere representent moins d'un 
milliard de dollars (en dollars de 1981) d'ici a l'an 2000. Si l'on suppose un 
taux d'actualisation de 6 %, les coots de R-D du programme CANDU 
depassent les 11 milliards de dollars (en dollars de 1981). Elle a ensuite 
repris les previsions de coots de l'Agence pour renergie nucleaire de 
l'ocDE. En supposant un taux reel d'actualisation de 5 %, elle a calcule 
que les avantages nets en termes de coot du reacteur CANDU par rapport 
au reacteur a eau legere le plus efficace seraient de 10,8 milliards de 
dollars (en dollars de 1981) d'ici a l'an 2000, soit un montant beaucoup 
plus &eve que le coat de R-D du programme qui, avec ce meme taux 
d'actualisation est de 9,7 milliards de dollars. L'echec economique du 
programme CANDU ne lui semble donc pas aussi evident qu'a Palda. 

Lermer (1984) compare lui aussi les economies nettes realisees au 
chapitre de la production d'electricite grace au reacteur CANDU au coat 
de R-D du programme CANDU. En supposant un taux reel d'ac-
tualisation de 7,5 % et en prevoyant certains coots futurs inevitables, 
Lermer evalue ce coat a 16 milliards de dollars (en dollars de 1981). 
Sachant que, selon une estimation d'Energie, Mines et Ressources 
Canada, le reacteur CANDU represente un gain de 153 $ du kilowatt-
heure par rapport a un reacteur a eau legere, Lermer estime qu'il faudrait 
104 gigawatts de capacite CANDU au Canada, avant que les economies 
realisees au chapitre de la production totale d'electricite permettent de 
couvrir les coeds de R-D du programme (p. 5). Or, on ne prevoit pas 
d'installer plus de 20 gigawatts au Canada d'ici a l'an 2000. 

Quant au role de I'EACL, Lermer lui reproche de s'etre concentree sur 
le marche de 1'Ontario, au lieu de s'interesser aux marches strangers, et 
en particulier a ceux de l'Europe de l'Ouest et des Etats-Unis pendant 
les annees GO les ventes de reacteurs connurent un boom sans prece-
dent. Deuxieme erreur grave, l'EACL n'a pas su estimer l'importance de 
reduire les coats de production de l'eau lourde et a fournir des garanties 
de prix et d'approvisionnement a ses clients eventuels. La troisieme 
erreur fut les retards de mise en service du reacteur de Douglas Point. 

Selon Lermer, en accordant la priorite A la recherche de prestige plutot 
qu'au marketing, l'EAcL n'a pas su apprecier l'importance de l'eau 
lourde et de ses technologies de production a leur juste valeur, ce qui a 
entrains les retards de mise en service du reacteur de Douglas Point 
(p. 15-21). La primaute accord& a la technique plutOt qu'a la commer-
cialisation et le manque d'interet de l'EAcL a regard des marches 
industrialises ou elle aurait pu realiser des ventes ne sont pas sans 
rapport, selon Lermer, avec le statut d'entreprise publique de I'EACL. 
On peut en &duke que le programme CANDU aurait eu des retombees 
plus favorables s'il avait ete confie a un type d'organisation entretenant 
des rapports plus &roils avec le secteur prive. Un tel type d'organisation 
etait-il possible? Lermer semble penser que oui (p. 17-20). 

250 McFetridge 



Parmi toutes les conclusions auxquelles on en est arrive apropos de la 
societe De Havilland, de la Urban Transportation Development Corpo-
ration et de l'Energie atomique du Canada, les moins ambigues sont 
celles qui portent sur la societe De Havilland. Depuis que le gouverne-
ment en est le proprietaire, cette compagnie a mis au point deux appa-
reils d'importance majeure, le Dash-7 et le Dash-8. Ces deux produits 
sont consideres comme des echecs commerciaux coilteux qui auraient 
probablement pu etre evites si la DHC n'avait pas ete une entreprise 
gouvernementale 

Quanta l'EACL, on ne sait pas tres bien, du moins dans certaines 
spheres, s'il faut parler de succes ou d'echec economique a propos du 
CANDU. Ce qu'on ignore, c'est si le recours a un autre instrument de 
politique se serait solde par des benefices economiques plus grands, et 
c'est la une question que tout le monde se pose. 

Efficacite dans la prestation de services politiques 

Les entreprises gouvernementales peuvent avoir certains avantages, par 
rapport aux entreprises privees, pour ce qui est des coins associes a la 
prestation de services politiques. Tout d'abord, ceux-ci n'ont pas a etre 
comptabilises de facon explicite. Le gouvernement admet generalement 
en contrepartie un taux de rendement moindre sur son actif. Deuxieme-
ment, les gestionnaires d'une entreprise gouvernementale sont peut-etre 
moins motives ou moins aptes a induire le gouvernement en erreur, ou les 
deux, quant au coin de ces services. 

Le mieux serait d'avoir des donnees empiriques qui permettent une 
comparaison entre les secteurs prive et public, pour ce qui est du can 
d'un service politique particulier. Ce genre de donnees n'existe pas, que 
nous sachions. On ne dispose que de connaissances indirectes, ce qui ne 
permet guere de generalisations. 

Feigenbaum (1984, p. 23) a cherche a savoir dans quelle mesure les 
activites des entreprises gouvernementales avaient tendance a se demar-
quer par rapport aux orientations politiques de leurs proprietaires. A 
propos de l'experience europeenne it en arrive a la conclusion suivante : 

Les cas de transgression d'une politique publique par une entreprise d'Etat 
sont legion. Un recent rapport du Parlement frangais a par exemple revele 
que les compagnies petrolieres nationales ont fourni des faux renseigne-
ments a l'Etat francais sur le prix auquel elles achetent le parole brut, de 
facon a ce que les autorites de reglementation fixent a un niveau encore plus 
eleve le prix de detail des produits petroliers interieurs. Ce rapport a 
egalement revele que ces memes compagnies se sont associees a des entre-
prises privees afin de bloquer l'acces du secteur petrolier aux autres entre-
prises nationalisees. Pendant la crise du parole de 1973-1974, certaines 
compagnies petrolieres britanniques et frangaises ont refuse d'interrompre 
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les livraisons a leurs clients strangers pour assurer l'approvisionnement de 
leurs pays respectifs. 

Quanta la compagnie petroliere nationale d'Italie (EN!), voici quelle est 
la conclusion de Feigenbaum : « Au lieu que l'ENI soit un instrument de 
la politique de l'Etat, c'est en fait le contraire qui s' est passé : l'Etat est 
devenu un instrument de la politique de l'ENI » (p. 30). Selon d'autres 
donnees portant sur le comportement de certaines compagnies d' Etat et 
banques nationalisees, it semble que non seulement les entreprises 
gouvernementales peuvent faire et font preuve d'opportunisme a r egard 
de leurs proprietaires, mais encore qu'elles peuvent modifier les regles 
du jeu politique. Si l'on ne peut pas en conclure que la nationalisation 
d'une entreprise ne suffit pas a reduire l'opportunisme, on peut du moins 
constater, et il n'y a rien d'etonnant a cela, qu'elle ne reussit pas a le 
supprimer. 

On peut aborder le probleme sous un autre angle et se demander si, et 
dans quelles circonstances, les entreprises gouvernementales ont con-
tribue a la realisation d'un objectif de politique publique declare ou 
implicite. Feigenbaum cite un certain nombre de cas apropos de l'expe-
rience europeenne. 

Nous disposons d'un grand nombre de donnees a propos de la situa-
tion canadienne, mais nous n'en citerons que quelques-unes. Les etudes 
consacrees a la Potash Corporation of Saskatchewan (Pcs) semblent 
indiquer que sa creation a principalement obei aux preoccupations du 
gouvernement de cette province face a l'importance et a l'utilisation des 
recettes provenant de la potasse (Laux et Molot, 1981, 1984; Olewiler, 
1984). Selon ces memes etudes, la PCS est peut-titre meme plus utile A la 
province que les instruments fiscaux et autres methodes de controle de la 
production dont elle disposait. Cela est surtout vrai dans la mesure ou la 
PCS fournit au gouvernement provincial des renseignements sur les 
coats de production et par consequent sur les rentes eventuelles. Elle lui 
offre en outre un moyen effectif de controller la production totale de 
l'industrie ainsi que celle des producteurs prives. 

Etant donne que, parallelement a son pouvoir de perception d' impots 
et de redevances, le gouvernement peut accroitre le revenu total de 
l'industrie, it peut du meme coup s'approprier une part plus grande de ce 
revenu. 

Pour ce qui est des impOts et des redevances, Laux et Molot (1981, 
p. 203 et 204) en arrivent a la conclusion que la PCS a materiellement 
contribue a aider le gouvernement a mettre en place un regime approprie 
d'impOts et de redevances : 

Bien qu'officiellement, seul le gouvernement et des compagnies privees 
aient tits engages dans le conflit fiscal, il est clair que la PCS a joue un role 
essentiel dans le reglement du conflit. Les relations entre le gouvernement 
et l'industrie privee ont tits influencees par la presence d'une entreprise 
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gouvernementale. Ce qui contribua a regler le conflit, ce fut d'une part 
l'experience de I'industrie que la PCS permit d'acquerir aux bureaucrates et 
c'est d'autre part le pouvoir de negociation accru qu'elle permit a l'industrie 
d'acquerir. Grace a la PCS, les hauts fonctionnaires provinciaux apprirent 
rapidement le coot reel de l'exploitation d'une mine et l'impact reel de la 
formule de la taxe sur les reserves. 

II existe donc au moins certaines indications ponctuelles qui prouvent 
que la PCS a dote le gouvernement de la Saskatchewan d'une 0 fenetre 
sur I'industrie ». Nous avons egalement des raisons intimes de croire 
que les circonstances memes de la production de potasse justifierent la 
creation d'une entreprise d'Etat susceptible de fournir au gouvernement 
0 une fenetre sur l'industrie ». 

Il sera d'autant plus utile pour le gouvernement de disposer d'une 
« fenetre sur l'industrie » qu'il sera coilteux pour des intervenants exte-
rieurs d'evaluer les revenus nets de celle-ci. De la meme fagon, cela sera 
d'autant plus coilteux que certains intrants (lies aux ressources 
naturelles) n'auront pas de prix ou que les techniques de production 
seront le plus souvent meconnues ou les deux, (si elles font l'objet, par 
exemple, de droits exclusifs). En outre, on peut s'attendre a ce que les 
gestionnaires d'une entreprise a petit nombre d'actionnaires ou encore 
d'une filiale a part entiere de societe a grand nombre d'actionnaires 
soient plus enclins que les gestionnaires d'une societe d'Etat a induire le 
gouvernement en erreur en cas d'insuffisance de l'information. 

Ces considerations nous amenent a la conclusion que s'il y a un 
secteur auquel on peut appliquer le principe 0 de la fenetre sur l'indus-
trie », c'est bien a celui de la potasse en Saskatchewan. Cette industrie 
se caracterise en effet par une production importante et sans prix (la 
potasse), par des techniques de production parfois secretes (exploitation 
miniere en solution) et par la presence de compagnies qui sont presque 
toutes sans exception des filiales a part entiere d'entreprises plus 
importantes. 

On ne dispose pas d'autant de donnees sur le deuxieme aspect, a 
savoir la capacite pour le gouvernement d'accroitre les recettes totales 
de I'industrie, mais certaines personnes estiment qu'en prenant l'ini-
tiative ou en agissant de concert avec les autres producteurs du secteur 
prive, la PCS peut imposer une certaine restriction de la production (et 
par la une certaine majoration des prix), et ce, de fawn plus efficace 
qu'un cartel ou qu'un plan de restriction de la production explicitement 
mis en oeuvre par le gouvernement. 

Laux et Molot (1984) pretendent que non seulement la PCS fournit des 
renseignements sur les coats et exerce un certain controle de la produc-
tion, mais encore qu'elle fournit des services politiques au gouverne-
ment. Its citent notamment la reduction de la pollution due aux dechets 
sales dans les terres agricoles sises pres des mines; l'utilisation de 
materiaux d'origine locale; l'accroissement de ('effort local de R-D et la 
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stabilisation du taux de croissance de la capacite (p. 11 et 12). Il en ressort 
l'impression que si ces resultats sont souhaitables du point de vue de la 
province, ils n'auraient pas pu etre obtenus, ou du moins pas aussi 
facilement, par voie de taxation, de subvention ou de reglementation. 

Pratt (1981, 1982) s'est efforce d'evaluer la contribution de Petro-
Canada a la realisation des objectifs de politique du gouvernement 
federal. Voici quelle est sa conclusion apropos de la fonction « fenetre de 
l'industrie » de Petro-Canada (1982, p. 107) : 

On peut h juste titre faire valoir que ('experience operationnelle acquire par 
la societe Petro-Canada a donne a Ottawa une capacite de negociation plus 
grande face aux provinces et aux principales compagnies productrices de 
parole, tout en reduisant la capacite de ces dernieres a imposer leurs 
conditions en deplagant leurs investissements. Bien qu'il y ait lieu de mettre 
en question certains des aspects de la politique energetique federale, per-
sonne ne contestera que le gouvernement national est beaucoup plus com-
petent aujourd'hui pour analyser la situation energetique qu'il ne l'etait au 
debut de l'annee 1975, par exemple, lorsqu'il prit la decision hative de 
sauver Syncrude. Il ne nous semble d'ailleurs pas deraisonnable d'attribuer 
A la participation du gouvernement a l'activite de Petro-Canada une partie 
de cette competence et de cette expertise accrues. 

Waverman defend le point de vue contraire . A l'occasion d'une 
conference du Conseil economique consacree aux entreprises gouverne-
mentales (novembre 1984), Waverman a en effet affirme que le gouverne-
ment utilisait l'industrie petroliere comme une « fenetre sur Petro-
Canada ». Bien qu'il n'entre pas dans le detail, on peut en deduire que 
selon lui, la possession de Petro-Canada n'a pas permis au gouverne-
ment d'acceder a plus d'information. Halpern, Plourde et Waverman 
(1984) reprennent une affirmation du PDG de Petro-Canada, 
Wilbert Hopper, selon laquelle le gouvernement federal n'aurait pas 
utilise le potentiel qu'avait Petro-Canada d'être une fenetre sur 
l'industrie (p. 41). 

Pratt (1981, p. 134) en arrive egalement a la conclusion que Petro-
Canada a epouse les politiques energetiques du gouvernement, comme 
en temoignent son programme d'exploration des regions eloignees et sa 
decision de se lancer dans les combustibles de synthese vers la fin des 
annees 1970 : 

Entre 1976 et 1978, les depenses en capital de Petro-Canada ont ete large-
ment inflechies par les priorites de la politique energetique d'Ottawa et 
notamment pas la necessite d'evaluer le plus rapidement possible les 
bassins geologiques les plus prometteurs des regions eloignees. 

Halpern, Plourde et Waverman (1984) reconnaissent le bien-fonde de 
cette conclusion (p. 31 et 32). Its estiment cependant que les acquisitions 
plus recentes realisees en aval par Petro-Canada n'ont pas 01)6 a des 
directives gouvernementales et qu'elles sont meme en fait incompatibles 
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avec les interpretations officielles de la politique publique. Scion ces 
trois auteurs, Petro-Canada aurait fixe la politique du gouvernement, au 
lieu d'y repondre (p. 41-47). 

Bien que les arguments de ces auteurs soient interessants et qu'il soit 
justifie de mettre en doute le role apparent de Petro-Canada dans l'elabo-
ration de la politique energetique, ils ne repondent pas a la question de 
savoir si une compagnie privee aurait fourni au gouvernement des ren-
seignements plus desinteresses. En outre, rien ne prouve pour le 
moment qu'il vaille mieux recourir directement a une entreprise gouver-
nementale pour l'exploration des regions eloignees et le developpement 
des combustibles de synthese, que consentir des subventions et des 
avantages fiscaux au secteur prive. 

Les objectifs de politique publique de la Societe de developpement du 
Cap-Breton (Devco) ne sont pas difficiles a identifier. Il s'agit de proteger 
l'emploi dans les mines de charbon du Cap-Breton et de promouvoir des 
activites economiques de rechange dans la region. Pour evaluer les 
activites de Devco, it est necessaire de proceder en deux &apes. Tout 
d'abord, evaluer les coats et les profits du maintien en activite des mines 
de charbon. Deuxiemement, faire le bilan de l'instrument de politique 
choisi par le gouvernement, de facon a determiner celui qui sera le plus 
approprie, en cas de maintien de l'emploi ou de fermeture des mines. 
Les etudes consacrees a cette question par George (1981) et Trebilcock 
(1985) n'ont aborde aucune de ces deux questions. 

George s'efforce de repondre aux questions suivantes : Devco a-t-il 
atteint les objectifs fixes? Le gouvernement a-t-il depense moins 
d'argent avec Devco qu'il n'en aurait depense en subventions versees a 
l'ancien proprietaire des mines? Pour ce qui est de l' exploitation 
miniere, George estime que Devco a atteint les objectifs de son mandat 
puisque les mines non rentables ont ete fermees et que des equipements 
et des methodes modernes ont ete introduits. Quant aux objectifs de 
developpement industriel, si les resultats obtenus entre 1968 et 1972 ont 
ete presque nuls, it semble que la situation se soit legerement amelioree 
par la suite. Les subventions versees a Devco se comparent a celles que 
l'on aurait versees au secteur prive. George fait cependant remarquer 
que le prix du charbon a triple alors qu'on ne s'y attendait pas et que les 
depenses en capital ont ete de 125 millions de dollars de plus que prevu, 
ce qui en soi, aurait dit entrainer une diminution des subventions a la 
production (p. 380 et 381). 

Trebilcock (p. 38 et 39) se montre lui aussi bien dispose a regard des 
efforts deployes par Devco en matiere d'exploitation miniere et de 
developpement industriel. Apres avoir souligne qu'a la fin de 1983, les 
subventions federales versees a Devco se chiffraient a 751 millions de 
dollars, it n'en arrive pas moins a la conclusion suivante : 

Si l'on ne tient pas compte des quatre premieres annees de son existence, 
Devco semble s'etre fait une bonne reputation par rapport a Dosco, pour ce 
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qui est de sa capacite de reevaluer la viabilite des charbonnages du 
Cap Breton. En 1968, personne n'aurait pu predire que la hausse des prix du 
parole exigee par l'OPEP allait faire quadrupler le prix du charbon. Dans 
d'autres circonstances, l'histoire de Devco aurait peut-titre ete bien dif-
ferente. Quoi qu'il en soit, nous ne devons pas sous-estimer le role joue par 
Devco et l'enthousiasme qui semble l'animer. 

Dans la mesure ott une societe d'Etat peut avoir plus de souplesse et de 
cohesion pour accorder des subventions ponctuelles, it semble que Devco 
ait ete au moins aussi utile a la region du Cap-Breton que les politiques 
gouvernementales de la periode de Dosco. 

Il existe une derniere fawn empirique d'aborder le probleme du choix 
d'un instrument. II s'agit d'evaluer le coot des moyens de rechange (y 
compris le recours a une entreprise gouvernementale) permettant la 
realisation d'objectifs précis de politique publique. L' ouvrage de 
Baldwin (1975) presente un exemple interessant. Baldwin se demande en 
effet, en les comparant, dans quelle mesure la reglementation de l'indus-
trie aerienne au Canada et aux Etats-Unis a permis d'atteindre des 
objectifs de redistribution, en subventionnant les liaisons aeriennes les 
plus courtes par les profits realises sur les liaisons les plus longues. Bien 
que la reglementation canadienne ait eu plus de succes que la regle-
mentation americaine, Baldwin pretend que cela n'est pas attribuable 
la place preponderante occupee par Air Canada, une societe d'Etat, 
dans l'industrie canadienne. 

Baldwin n'est pas le seul a conclure que, si la reglementation ameri-
caine a echoue, c'est qu'elle n'a pas permis de contreler l'acces au 
marche des liaisons aeriennes les plus longues et par consequent d'accu-
muler des profits a redistribuer, alors que la reglementation canadienne a 
su limiter l'acces (et la frequence des vols) pour les liaisons generatrices 
de profits._Reste a savoir Si le fait que le principal interesse soit une 
societe d'Etat n'a pas facilite l'application des reglements. 

A l'issue d'une analyse beaucoup moins poussee, McFetridge (1984) 
conclut qu'il est moins couteux de consentir des prets subventionnes 
aux entreprises par l'intermediaire des banques a charte, comme le 
permet la Loi sur les prets aux petites entreprises, que par l'intermediaire 
de la Banque federale de developpement qui appartient au gouverne-
ment. Cependant, cette conclusion se fonde sur une hypothese assez 
peu probante, a savoir que l'octroi de prets subventionnes constitue 
precisement la raison d'etre de la BFD. Si ce n'etait pas le cas, une telle 
conclusion ne serait pas valable. 

Les soda& mixtes 

Dans la premiere section, nous avons defini les entreprises mixtes 
comme des societes dans lesquelles un gouvernement &tient un inter& 
de contrOle qui n'est pas de 100 %. Nous avons vu que pour ce qui est 
des coots associes a la prestation de services politiques, une entreprise 
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mixte se situe entre une societe de la Couronne et une entreprise privee. 
Au chapitre de l'efficacite de gestion, le rendement que l'on attend d'une 
entreprise mixte depend de l'importance accorde a la discipline 
qu'exerce la concurrence sur les marches des produits et des capitaux. 
Si l'on considere que la concurrence sur le marche des produits exerce 
une discipline determinante, it est probable que la forme de la propriete 
n'aura pas une grande influence sur l'efficacite de la gestion. Si c'est la 
transferabilite des actions sur le marche des capitaux qui exerce une 
discipline determinante, it est probable que le rendement commercial 
des societes d'Etat ne soit pas tres different de celle des entreprises 
mixtes dans lesquelles le gouvernement &tient un controle effectif. 
Cependant, ce rendement sera, dans les deux cas, inferieur a celui des 
entreprises privees. 

Dans le cadre d'un « sondage mondial » sur le rendement des entre-
prises mixtes, Boardman, Eckel et Vining (ouvrage non date) citent 
deux etudes longitudinales portant sur la rentabilite relative des entre-
prises mixtes. La premiere conclut que les entreprises mixtes sont moins 
rentables que d'autres entreprises comparables, et la seconde qu'elles le 
sont autant. Boardman, Eckel et Vining estiment que ces deux con-
clusions ne sont pas probantes (p. 25 et 26), bien que, d'apres la descrip-
tion qu'ils en font, elles ne nous semblent guere comparables. 

Boardman, Eckel et Vining discutent egalement des services politi-
ques que le gouvernement, en tant qu'actionnaire, attend d'une entre-
prise mixte. Its citent notamment les rachats d'entreprises, la protection 
de l'emploi malgre le declin de la production, le versement de salaires 
superieurs aux salaires fixes par le marche ou par les syndicate ou encore 
l'investissement de fonds dans des projets interieurs (p. 25). Its ne 
s'interrogent pas sur l'influence de ce mode de propriete sur la com-
modite des services. 

Eckel et Vermaelen (1984) tentent de &gager des conclusions au sujet 
des consequences que pent avoir sur le rendement l'annonce d'une prise 
de controle gouvernementale. Ayant calcule le rendement heb-
domadaire des actions communes de quatorze compagnies cotees en 
Bourse, ils ont cherche a etablir si, statistiquement, it se revelait anor-
malement eleve ou faible au cours des semaines precedant et suivant 
immediatement l'annonce d'une prise de controle gouvernementale. 
Bien que l'effet general ait ete nul, ils ont cependant constate un effet 
positif sur les achats d'actions des sept entreprises reglementees, et un 
effet negatif pour les sept industries non reglementees7. Voici leur 
conclusion (p. 18) : 

L' effet globalement positif que nous avons constate pour le secteur regle-
mente s'explique probablement par le fait qu'il participe de plus pres 
l'elaboration des politiques gouvernementales. On considere que l'applica-
tion d'une politique gouvernementale a un secteur donne tend a accroitre la 
rentabilite des entreprises de ce secteur. 
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L'impact globalement negatif que nous avons constate pour le secteur 
non reglemente, s'explique probablement par le fait que les entreprises 
craignent d'être forcees par le gouvernement d'assujettir leur decision a des 
objectifs autres que la rentabilite a long terme. 

11 nous semble que le type de sondage mend par les auteurs ne justifie 
peut-titre pas des conclusions aussi peremptoires. En effet, les repercus-
sions d'une annonce de prise de controle gouvernementale dependent 
surtout des facteurs suivants : 

le type d'offre (offre d'achat, fusion, achat d'actions sur le marche 
ouvert); 
les attentes du marche concernant l'avoir que detiendra le gouverne-
ment ou les ministeres acquereurs dans l'entreprise visee par l'achat, 
le coot des services politiques que la compagnie sera peut-titre tenue 
de fournir et la remuneration qu'elle recevra; 
la repartition de l'avoir non gouvernemental. 

II arrive que les actions d'une societe cible d'un rachat gouvernemental 
se negocient a la hausse ou a la baisse selon l'effet escompte pour la 
valeur de la societe, avant que le rachat n'intervienne. Quand l'annonce 
d'un rachat n'a aucun effet, cela peut signifier que le changement de 
propriete n'a pas de repercussions, ou du moins pas d'incidence nette, 
ou tout simplement que le marche est capable de distinguer a l'avance 
les cibles eventuelles. 

Comme nous l'avons vu A la section precedente, it est possible que les 
actions de toutes les compagnies se vendent au rabais, celui-ci etant 
proportionnel aux pertes que les actionnaires attendent d'une prise de 
controle gouvernementale, majorees d'une prime de risque. L'utilisa-
tion accrue des entreprises mixtes comme instrument de politique risque 
d'entrainer, comme effet secondaire, l'augmentation du coot du capital 
des societes. Nous avons donc l'intention d'examiner brievement l'acti-
vite d'un certain nombre d'entreprises gouvernementales et d'orga-
nismes detenteurs d'entreprises mixtes, notamment le Alberta Heritage 
Fund, la Caisse de depot et de placement, la Societe generale de finance-
ment et la Societe canadienne de developpement. 

Les activites du Alberta Heritage Fund et de la Caisse de depot et de 
placement ont ete etudides par Pesando (1984). L'avoir du Alberta 
Heritage Fund est relativement peu important et sa part au capital-
actions d'une entreprise ne peut &passer 5 %. Les problemes que nous 
venons d'evoquer ne se posent donc pas. Quanta la Caisse de depot et 
de placement, la situation est un peu differente. Elle est en effet chargee 
d'investir les recettes de la regie des rentes du Quebec et de plusieurs 
regimes de retraite du gouvernement du Quebec. Elle est autorisee 
detenir jusqu'a 30 % des actions d'une compagnie. Cela lui suffit sou-
vent pour en exercer le controle effectif. On peut craindre qu'elle ne s'en 
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serve pour obtenir certains services politiques non remuneres des entre-
prises concernees, en leur imposant, par exemple, le choix d'un 
emplacement donne pour leurs activites. Pour apaiser ce genre de 
crainte, it serait peut-titre suffisant de rabaisser de 30 a 10 % la part que la 
Caisse ou tout autre depositaire de fonds de retraite du gouvernement 
peut detenir dans une compagnie, ou encore d'imposer que les actions 
detenues ne soient pas assorties d'un droit de vote. Selon Pesando, it n'y 
a aucune raison de croire que de telles restrictions puissent empecher 
ces entreprises de diversifier ou de proteger adequatement leurs inves-
tissements, ou les deux. 

La Societe generale de financement est une societe de portefeuilles 
qui appartient a part entiere au gouvernement du Quebec. Dans la 
plupart des cas, la participation qu'elle &tient dans un certain nombre 
d'entreprises lui permet d'exercer un contrOle effectif et d'influencer 
leur gestion, sinon d'y prendre une part active. D'apres Martin (1984), 
l'objectif essentiel de la Societe generale de financement consiste a 
encourager le developpement, sous contrele local, de certains secteurs 
cies de l'economie quebecoise (equipement industriel, equipement de 
production d'electricite, produits forestiers et industries a caractere 
scientifique). En depit des taux de rendement social et financier peu 
eleves des investissements de la SGF, Martin estime que celle-ci s'est 
revel& un instrument a peu pres aussi efficace qu'un systeme de subven-
tions pour ce qui est de la creation d'emplois ou de la redistribution 
geographique de l'emploi, et un outil approprie et apparemment efficace 
pour ce qui est de l'etablissement et de l'exercice d'un controle local. 

La Corporation de developpement et d'investissement du Canada 
(cDic) est une societe d'investissement a capital fixe fond& en 1972. La 
participation du gouvernement federal y est de 49 %. La Corporation a 
recemment ete evalude par Boardman (1984), Boardman et Vining (1984) 
et Tarasofsky (1984). Ces trois etudes arrivent a la meme conclusion, a 
savoir que, quels que soient les criteres appliques, le rendement 
commercial de la CDIC est pour le moins mediocre. Comme l'indique le 
tableau 6-1, le taux de rendement des actions de la CDIC a ete inferieur 
celui de trois autres societes de portefeuilles bien connues (Brascan, 
Power Corporation et CP Enterprises) et egalement a celui de l'indice 
composite de la bourse de Toronto pour 300 compagnies de gestion. 

Ces comparaisons ne rendent peut-titre pas tout a fait justice a la CDIC 
dans la mesure oil son portefeuille englobe six secteurs, a savoir le 
parole et le gaz, les soins de sante, les industries petrochimiques, les 
mines, les pipe-lines et le transport dans le Nord et enfin le capital-
risque. Bien que la composition sectorielle des investissements de la 
CDIC ait evolue, puisqu'elle a diversifie son portefeuille pour inclure 
l'informatique et les sciences de la vie, certaines indications portent a 
croire qu'elle a peut-titre °belt a des objectifs de politique publique plutot 
que de rentabilite. 
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Cependant, m8me si l'on considere la composition sectorielle des 
investissements de la CDIC, les resultats obtenus ne sont pas meilleurs. 
En effet, Boardman et Vining ont calcule le taux de rendement moyen 
des actions pour chacun des secteurs dans lesquels la CDIC a investi et 
les ont ensuite compares aux taux de rendement des actions detenues 
par la CDIC proportionnellement a chaque secteur. Comme l'indique le 
tableau 6-1, le taux de rendement moyen du portefeuille de la CDIC est 
inferieur a celui d'un portefeuille fictif qui aurait ete constitue a partir des 
memes secteurs, pour la periode 1977-1982. Il semble donc que la pietre 
performance financiere de la CDIC soit davantage attribuable a de 
mauvais choix d'investissements au sein de secteurs donnes, plutot 
qu'au choix de ces secteurs eux-memes, choix qui peut avoir ete 
influence par des considerations politiques. 

TABLEAU 6-1 Taux de rendement moyen sur l'avoir des actionnaires, 
1977-1982 

Societe Taux de rendement 

(pourcentage) 
CDIC 5,1 
Brascan 8,4 
Power Corporation 14,8 
CP Entreprises 18,0 
TSE 300 (indice de 300 compagnies de gestion) 10,5 
Portefeuille Mirror de la CDIC 10,5 

Source : A. Boardman et A. Vining, An Evaluation of Canada Development 
Corporation, Vancouver, Faculty of Commerce and Administration, 
Universite du la Colombie-Britannique, 1984, polycopie. 

Boardman (1984, p. 10) et Boardman et Vining (1984, tableau 6) cons-
tatent que le ratio cours-benefice de la Corporation de developpement et 
d'investissement du Canada a ete de 3/1 en 1980 et de 2/1 en 1981 alors que 
celui de l'indice composite de la Bourse de Toronto pour 300 corn-
pagnies de gestion (TSE 300) a ete de 7,6/1 et de 6,0/1 pour ces deux 
annees respectives. Cet &art peut s'expliquer par l'une ou l'ensemble 
des raisons suivantes : 

manque de confiance du marche a r egard de la future strategie 
d'acquisitions de la CDIC et de la capacite de celle-ci de la mettre en 
oeuvre; 
manque de confiance a regard de la rentabilite eventuelle des inves-
tissements courants de la CDIC; et 
anticipation d'une nouvelle demande de services politiques non 
remuneres de la part du gouvernement (peut-titre sous la forme de 
rachats). 
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Les donnees qui precedent permettent de &gager deux conclusions. 
Premierement, on pretend parfois que la participation du gouvernement 
a une entreprise rassure en quelque sorte les investisseurs et fait baisser 
le prix des actions emises sur le marche. Or, dans le cas de la CDIC, c'est 
le contraire qui s'est passé. Deuxiemement, on peut se servir de l'exem-
ple de la CDIC (mais ce n'est bien stir qu'un exemple), pour montrer 
pourquoi la gestion d'une entreprise mixte echappe a la discipline des 
marches de capitaux. Normalement, une entreprise avec un ratio cours-
benefice aussi bas que celui de la CDIC est une cible ideale pour une offre 
publique d'achat. Or, cela ne peut etre le cas tant que le gouvernement 
&tient un controle effectif (49 %). Tant que la CDIC demeurera une 
entreprise mixte au sens que nous donnons ici a ce terme, sa gestion 
echappera a la discipline de ce que nous avons appele le marche pour le 
controle des societes. 

Pour certains, la CDIC a rempli ou du moins etait censee jouer un 
certain role en politique publique. Boardman (1984, p. 3 et 4) souligne 
que les discussions qui ont preside a sa formation ont surtout porte sur 
l'insuffisance de l'offre sur le marche des capitaux (il n'existe pas de 
reserves canadiennes importantes de capital-actions) et de la demande 
Want donne l'importance de la presence etrangere sur ce marche, 
aucune compagnie canadienne n'etait prete a y investir). Si l'un de ces 
deux arguments avait etc fonde, la CDIC aurait au moins du enregistrer 
un taux de rendement moyen sur son actif, ce qui n'a pas etc le cas. 

Dans le cadre du colloque de cette Commission royale sur les societes 
d'Etat, le professeur Stephen Brooks, de l'Universite Carleton, a 
affirme que, parmi les objectify que l'on peut supposer a la CDIC, l'un 
des plus importants fut sans doute la canadianisation. Boardman et 
Vining (1984, p. 19) font la meme analyse et ils concluent que la CDIC a 
atteint cet objectif. Its ajoutent cependant qu'en termes absolus, sinon 
relatifs, la CDIC s'est revel& un instrument de canadianisation tres 
cotiteux8. 

D'apres la conclusion de Tarasofsky (1984), la strategic de la direction 
de la CDIC aurait etc d'investir dans des secteurs a forte croissance, 
orientes vers l'exportation et la technologie, secteurs qui se caracte-
risent par une forte presence etrangere (p. 8 et 9). On peut en deduire que 
cette strategie a peut-titre etc adopt& dans un objectif de rentabilite 
plutOt que de canadianisation9. Quoi qu'il en soit, la strategie adopt& et 
la CDIC elle-meme ont etc des erreurs. 

Conclusion : privatisation ou nationalisation? 

A force d'ecrire et de recrire cette etude, nous en sommes arrives a la 
conclusion qu'il est difficile, bien que cela soit souhaitable, de comparer 
entreprises mixtes et gouvernementales selon certains themes domi-
nants. Les problemes qui se posent sont nombreux et varies et proceder 
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A des generalisations a partir de cas individuels ne rend justice a per-
sonne. La decision pour le gouvernement d'accroitre ou de diminuer sa 
participation dans une entreprise depend, ou devrait dependre, dans une 
grande mesure des circonstances dans lesquelles se trouve l'entreprise 
en question et des objectifs que le gouvernement souhaite atteindre par 
son intermediaire. 

Bien qu'il soit difficile de se fonder sur des generalisations trop vastes, 
nous en tenterons ici quelques-unes plus limitees. Tout d'abord, ce que 
l'on peut considerer comme une politique publique souhaitable depend 
largement du contexte dans lequel on se place. Par exemple, un certain 
consensus permet d' affirmer que, dans le domaine des industries mares, 
l'efficacite commerciale d'une entreprise gouvernementale ne sera pas 
tellement differente de celle d'une entreprise privee. Cela implique que, 
vu les conditions du marche, la privatisation d'Air Canada, du Canadien 
National ou des compagnies provinciales de telecommunications ne 
devrait pas entrainer une explosion de la productivite. On ne peut donc 
pas defendre la privatisation au nom de l'efficacite commerciale. D'un 
autre cote, si ces memes compagnies se trouvaient aujourd'hui aux 
mains du secteur prive, on ne pourrait pas invoquer efficacite commer-
ciale pour justifier leur nationalisation. 

Au chapitre de l'efficacite politique, la decision pour le gouvernement 
de maintenir sa participation dans une societe, ou de la nationaliser, 
dependra de la nature des services politiques fournis ou susceptibles 
d'être fournis par celle-ci. La sagesse populaire vent que les services 
politiques actuellement fournis par Air Canada et par le CN (subventions 
au titre du transport des cereales, prestation de services ferroviaires de 
transport de passagers a VIA) soient negocies en toute independance, la 
presence du gouvernement ne changeant pas grand-chose. 

Dans le domaine des telecommunications, le recours massif A l'interfi-
nancement des services nous semble une indication de l'importance des 
services politiques dans ce secteur. Pourtant, les donnees dont on dis-
pose ne suffisent pas, selon nous, a etablir qu'il soit plus cofiteux de 
negocier la prestation de ces services avec la compagnie Bell, qui est une 
compagnie privee, plutOt qu'avec les compagnies de telecommunica-
tions des gouvernements provinciaux. 

On pourrait etre tente de conclure que la reforme de la reglementation, 
la politique de la concurrence et la liberalisation des echanges commer-
ciaux sont des facteurs beaucoup plus importants pour une entreprise 
que la participation du gouvernement. Toutes les entreprises, y compris 
les entreprises gouvernementales, peuvent choisir de repondre a la 
concurrence en augmentant leur efficacite commerciale. D'un autre 
cote, la participation du gouvernement dans une entreprise peut devenir 
un probleme dans un environnement plus concurrentiel. 

Certaines analyses preliminaires portent a croire que, dans le domaine 
des firmes dynamiques d'entrepreneurs, l'entreprise gouvernementale 
n'est peut-titre pas 'Instrument ideal. Si c'est le cas, la privatisation sera 
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benefique dans la mesure ou elle entrainera la suppression de diverses 
formes de protection. 

Il existe certaines raisons de croire qu'une entreprise gouverne-
mentale, meme si elle n'est pas tenue de fournir des services politiques, 
n'a pas les facultes d'adaptation voulues pour reussir dans le domaine 
des firmes d'entrepreneurs. Si le cas de la societe De Havilland constitue 
un exemple, it n'est pas representatif Il existe des cas encore pires, bien 
qu'on ne les ait pas analyses en detail. 

Le debat sur la privatisation de DHC est passé a cote de l'essentiel. On 
a surtout parte des coots engloutis dans l'entreprise. On a pretendu que 
la privatisation mettrait un terme a certains services politiques, comme 
par exemple le recrutement d'ingenieurs a Toronto. Ce qu'il aurait fallu 
souligner, c'est que si les fonds verses a De Havilland (sans parler de 
Canadair ou de l'EAcL) avaient ete plutot consacres au programme 
federal d'aide a la recherche industrielle d'une part et au programme 
special de credits d'impot pour la recherche et le developpement, 
d'autre part, les soi-disant profits en termes d'emploi auraient sans 
doute ete superieurs. Le taux de rendement des ressources utilisees 
aurait difficilement pu etre plus faiblem. 

Quelles que soient les decisions qui seront prises au sujet de Canadair, 
de De Havilland etc., it faudrait tacher de ne pas considerer une entre-
prise gouvernementale comme un vehicule permettant de mettre en 
oeuvre une strategie industrielle axee sur la (haute technologie) dans 
d'autres secteurs. 

Pour ce qui est des societes mixtes, nous considerons qu'elles consti-
tuent plutot le pire que le meilleur de tous les mondes possibles. Con-
trairement a ce que certains ont pretendu, elles n'offrent pas les 
avantages combines de la transferabilite de la propriete d'une part et de 
la prestation efficace de services politiques d'autre part. La perspective 
d'un achat gouvernemental avec la prestation de services politiques que 
cela implique peut faire augmenter le coot du capital de toutes les 
entreprises d'un secteur donne. A cet egard, it y aurait lieu d'envisager 
de limiter la part que les depositaires de fonds de retraite du gouverne-
ment peuvent detenir dans une entreprise donnee. Bien qu'il soit egale-
ment souhaitable d'imposer des limites aux parts detenues par les dif-
ferentes societes de portefeuille provinciales, cela n'est peut-titre pas 
aussi facile. 

La Corporation de developpement et d'investissement du Canada a 
largement favorise l'essor de l'entreprise mixte au Canada. Quant a 
juger de sa contribution a la croissance et au developpement economi-
ques du Canada, on s'entend a la quasi-unanimite a reconnaitre qu'elle a 
ete nulle. Si le faible taux de rendement des actions detenues par la CDIC 
s'explique partiellement par l'importance de l'actif gouvernemental, 
leur distribution parmi les Canadiens devrait en soi, selon Boardman et 
Vining, en accroitre la valeur. Une telle strategie ne laissera pas indif-
ferents ceux qui esperent gagner quelque chose avec presque rien. 
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Notes 
La presente etude a ete achevee en fevrier 1985. 

La premiere version resumait les questions soulevees a Ottawa, en juin 1984, lors du 
colloque de la Commission royale sur les societes de la Couronne. Les observations de 
John Baldwin, Anthony Boardman, Sanford Borins, Aidan Vining et Rod White ainsi que 
l'apport des participants aux colloques du Conseil economique du Canada sur les societes 
de la Couronne organises par Ron Hirschhorn et Patrick Robert ont permis d' elaborer une 
deuxieme version, revue et etoffee. 

Les theoriciens de l'efficience -X, ceux qui etudient les strategies des societes et enfin 
ceux qui croient aux choix du public insistent sur le rapport qui existe entre la 
concurrence sur le marche des produits et l'efficience de gestion. Voir les travaux de 
De Alessi (1983), Porter (1980) et Niskanen (1975). 
Pour d'excellentes discussions sur le probleme du choix d'un instrument politique en 
general et le recours aux societes de la Couronne en particulier, voir les travaux de 
Trebilcock et al. et de Trebilcock et Prichard (1983). 
L'importance de ce probleme au niveau operationnel est soulignee par Hindle (1984). 
Lors du colloque de la Commission royale sur les societes de la Couronne, le pro-
fesseur William Jordon a fait remarquer que bien qu'Air Canada soit aussi efficient que 
tout autre transporteur aerien reglemente, cela ne veut pas dire que, dans un contexte 
de dereglementation, sa structure actuelle serait satisfaisante. D'autres auteurs crai- 
gnent qu'en raison de son importance et de son acces privilegie au capital, Air Canada 
ne s'en sorte « trop bien » dans un contexte de dereglementation. La dereglementation 
risque ainsi d' exiger la restructuration de la propriete afin de garantir a une entreprise 
gouvernementale la capacite de concurrencer les firmer d'entrepreneurs, dans les 
memes conditions pratiquement que ses concurrents du secteur prive. 
C'est la une hypothese personnelle. D'autres auteurs, comme Eckel et Vining (1982), 
feront valoir qu'une entreprise mixte est davantage soumise a la discipline des mar- 
ches de capitaux qu'une societe de la Couronne. L'origine de cette discipline n'est pas 
evidente lorsque le controle de l'entreprise n'est pas contestable (c' est-a-dire lorsqu'il 
reste exerce par le gouvernement), independamment de la sous-evaluation de ses 
actions. 
Si les services politiques sont remuneres et si le risque associe au niveau de remunera-
tion est pleinement diversifiable, le coat du capital n'augmentera pas, dans l' ensem- 
ble. Un rabais n'interviendra que s'il est probable qu'une societe devienne la cible 
d'un rachat gouvernemental ou s'il existe déjà des modalites de remuneration (en vertu 
d'une reglementation, par exemple). Ceci pourrait expliquer en partie I'effet positif 
d'une annonce de prise de controle dans un secteur reglemente, effet observe par 
Eckel et Vermaelen (1984). 
Dans le cas des achats d'actions des sept compagnies reglementees, l'importance 
anormale du taux de rendement cumulatif n'est statistiquement significative qu'a 
partir de 15 %. 
Avec un taux d'interet de 11 %, l'investissement gouvernemental total dans la CDC 
aurait ete de 983 millions de dollars. Au taux actuel du marche, le gouvernement 
toucherait 184 millions de dollars de la vente de ses parts. (Voir Boardman et Vining, 
1984, p. 19.) 
On continue de recommander cette strategie comme offrant un taux de rendement 
superieur a la moyenne. Voir Harris (1985) et Scott (1984). 
Comparer cette conclusion au consensus concernant Devco, a savoir qu'il n'etait pas 
possible de proteger les emplois dans les mines de charbon du Cap Breton a un cont. 
moindre. 
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